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Lettre de JA^^ de J^aerne 

ANCIEN MEMBRE bU CONGRÈS NATIONAL 



Monsieur l Abbé, 

Les pages que vous avez écrites sur notre histoire 
politique depuis 1815, sous le titre de Soixmite-dix 
ans d'histoire contemporaine de Belgique, consti- 
tuent un ouvrage important et des plus utiles. C est 
un résumé méthodique, savant, complet et très 
judicieux de nos luttes parlementaires et des événe- 
ments qui s'y rattachent. . 

Vous vous êtes efforcé, Monsieur TAbbé, avec 
succès, d'offrir dans votre livre, à la nouvelle géné- 
ration, une sorte de manuel politique, où vous rap- 
pelez les hommes et les principes surtout auxquels 
la Belgique est redevable de ses institutions, et le 
vrai caractère de celle-ci, si bien approprié au tem- 
pérament national, ennemi de l'exagération et de 
la violence. 

Mais la grande leçon qui se dégage de votre 
exposé des faits et de vos justes appréciations, c'est 
l'urgence constante de s'opposer aux entreprises 
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H LETTRK DE MP»" DE HAERNE. 

d'une politique antinationale, qui tend sans cesse, 
dans ses perpétuelles évolutions, à réagir de plus 
en plus contre les principes de sagesse et de modé- 
ration qui ont présidé à Tunion patriotique de 1830 
^t qui font Thonneur et la force de nos institutions 
politiques. 

Je fais des vœux, Monsieur TAbbé, pour que 
votre excellent livre continue à se répandre et aide 
ainsi puissamment à la propagation, dans notre 
pays, des doctrines dont vous vous faites Téloquent 
apôtre. 

Agréez, je vous prie, l'assurance de ma considé- 
ration la plus distinguée. 

D. DE IIaernk, 

Membre de la Chambre des Représentante. 



Bruxelles, le 11 avril 1889, 



PREFACE 



FJi^:R 1^. "^ATOESTE 



Membre de la Chambre des Représentants 



M. labbé Balau, en publiant sur les soixante-dix 
dernières années de Thistoire de Belgique un volume 
complet, bien que condensé dans un cadre restreint, 
a rendu un service signalé aux générations qui ar- 
rivent successivement chaque jour à 1 âge d'homme. 

Combien n'est-il pas difficile pour le jeune homme 
qui aspire à se mêler au mouvement religieux, so- 
cial et politique de notre pays, de connaître les faits 
d'hier qui sont l'explication des faits d'aujourd'hui, 
et d'acquérir, par cette connaissance, l'expérience 
des hommes et des choses, sans laquelle il risque 
de faire fausse route ! Au collège, à l'université, on 
a arrêté, pendant longtemps, l'étudq de l'histoire 
à 1789. Les prétextes n'ont pas manqué pour expli- 
quer l'ostracisme dont les événements contempo- 
rains étaient l'objet. Et cependant est-il possible de 
contester sérieusement que, s'il est utile de s'initier 
au passé, il l'est surtout de comprendre la société 
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IV PRÉFACE. 

dans laquelle on est appelé à vivre, de se pénétrer 
de ses besoins et de se rendre compte de ses ten- 
dances, de ses préoccupations, de ses préférences ? 
Aujourd'hui les programmes scolaires empiètent 
presque partout sur le XIX® siècle. Mais encore s ar- 
rêtent-ils à mi-chemin et, dans les domaines qu ils 
embrassent, se contentent-ils dune énumération 
froide et sans vie des gros faits. Il y a bien les jour- 
naux ; mais en général on les retient peu ; tant de 
choses y prennent place qu'on se les assimile avec 
peine ; il n'en reste dans l'esprit qu'une trace fugi- 
tive et vague ; et d'ailleurs ce n'est pas au berceau 
qu'on commence à les lire. L'enfance, l'adolescence 
et la jeunesse s'écoulent souvent dans l'ignorance 
du présent. 

Il est donc essentiel que les jeunes hommes, et je 
serais tenté d'ajouter les hommes mûrs (car l'oubli 
est une des grandes puissances de ce monde), que 
tous ils aient à leur disposition un manuel qui serve 
de fil conducteur dans le passé, qui permette de re- 
monter à l'origine des événements du jour, qui 
expose la politique de nos grands partis, les évolu- 
tions de l'opinion libérale, les causes de l'altération 
de notre vieille vie nationale, les dangers qui me- 
nacent la société chrétienne en Belgique. 

Tout cela se trouve clairement dépeint, fidèle- 
ment détaillé dans l'ouvrage de M. Balau. Le livre 
de M. Ernest Vandenpeereboom sur le Gouverne- 
ment représentatif en Belgique, bien qu'écrit au 
point de vue libéral, offre des parties intéressantes ; 
mais il n'embrasse qu'une vingtaine d'années. La 
Belgique sous Léopold P^ de M. Thonissen, qu'on 
lira toujours avec grand fruit, ne comprend même 
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pas tout le règne de notre premier roi ; elle s'arrête 
à 1857. Or, c'est précisément à partir de cette 
époque que la . physionomie politique du pays a 
commencé à se transformer. L'effervescence des 
passions antireligieuses date d'alors ; elle a petit à 
petit déteint sur la politique du parti libéral ; elle a 
engendré le radicalisme, et celui-ci, sous ses divers 
aspects, dans les sphères variées où il exerce son 
action, est devenu l'un des grands périls de notre 
petite nationalité, autrefois si unie et qu'il divise de 
plus en plus. Le grand intérêt du livre de M. Balau 
réside donc dans la relation qu'il donne des faits qui 
se sont déroulés depuis 1857 et qu'il a soumis à un 
choix judicieux. On lira avec plaisir et intérêt tout 
ce qui se rapporte à la période antérieure; mais, en 
ce qui concerne les trente dernières années, les uns 
devaient se fier à leurs souvenirs, les autres étaient 
privés des moyens de s'instruire, à moins de recou- 
rir aux collections de journaux et aux Annales 
parlementaires. J'ai été maintes fois frappé de cet 
inconvénient et j'ai cherché à y porter remède dans 
une certaine mesure en publiant quelques études 
destinées à servir de guide à ceux qui veulent s'ini- 
tier au développement politique de la Belgique. 
Mais ces études ne renfermaient pas un récit com- 
plet et suivi des faits ; elles constituaient un peu la 
philosophie de notre histoire contemporaine; elles 
n'étaient pas cette histoire : celle-ci, M. Balau nous 
la donne avec une exactitude consciencieuse. 

Dirai-je que l'impression qui résulte de la lecture 
de ces pages soit de tout point consolante? Ce serait 
dire que la description de l'état moral de notre Bel- 
gique contemporaine n'ofire que des sujets de joie 
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et de confiance. Or, combien n en est-il pas ainsi? 
Il y a cinquante ans, à part quelques bourgeois 
voltairiens qui se gardaient cependant de rompre 
ouvertement avec TEglise, toute la Belgique était 
chrétienne; aujourd'hui, à côté de la Belgique chré- 
tienne, plus fervente qu alors, je le reconnais, vit, 
se meut, grandit une Belgique incroyante, avide de 
tuer la foi dans les âmes et de lexiler de partout. 
Il y a cinquante ans, les partis n étaient divisés que 
sur quelques questions, dont la plupart seraient 
considérées actuellement comme d'ordre secondaire ; 
le plus ou moins d'intervention de l'Etat dans l'en- 
seignement était la source principale des luttes po- 
litiques ; encore tout le monde s'accordait-il à recon- 
naître que la religion devait être un des éléments 
du programme de l'enseignement public : aujour- 
d'hui, l'esprit de haine et de désunion sévit au haut, 
au bas, au centre de l'échelle sociale; le parti libé- 
ral poursuit la sécularisation à outrance; petit à 
petit il s'achemine vers la révision de la Constitu- 
tion, et à l'horizon se dresse le socialisme dont les 
revendications menacent notre société des plus 
effroyables cataclysmes. 

Où allons-nous? Je ne sais; il est vrai que je 
pourrais généraliser la question et dire : où va le 
monde? Autrefois il y avait partout une société 
chrétienne, et dans cette société se concentraient 
toutes les espérances de stabilité ; des mouvements 
tumultueux, des discordes, parfois des tempêtes sur- 
gissaient ; mais le fond de la société n'était pas at- 
teint, et de ce fond germaient constamment des 
gages de salut, de force et de restauration. Mainte- 
nant le fond se gangrène ; on s'acharne à enlever au 
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peuple ses vieilles croyances ; dans les campagnes, 
il résiste bien; dans les villes, moins; la religion 
n'est plus une lumière pour tous ; elle n est plus un 
frein irénéral. 

Je ne puis dissimuler que cette situation soit 
grosse de difficultés. Les sociétés ont perdu leur 
boussole commune; les points de vue varient avec 
les individus; on ne s entend plus sur les remèdes 
à apporter aux maux publics. Il y a de tous côtés 
des indices de malaise et des besoins de change- 
ments : mais c'est bien plus l'agitation de la fièvre 
cjue le dessein sage et éclairé d'améliorer le présent 
suivant un plan réunissant les suffrages médités du 
grand nombre. 

On dira peut-être que ce langage est trop pessi- 
miste. Puisse-t-on avoir raison! Au surplus, je ne 
crois pas que tout espoir de remonter la pente des 
expériences dangereuses, des bouleversements in- 
considérés et des luttes fratricides doive être banni. 
Je m'imagine que, si tous ceux que le sort de 
la société et du pays touche profondément vou- 
laient envisa£>:er d'un œil calme et réfléchi les me- 
naces de l'avenir, ils s'entendraient pour préserver 
les populations des tentations malsaines qui les as- 
siègent. Le feront-ils? Je n'ose rien prédire'; mais il 
est certain que des livres, comme celui de M. Balau, 
montrant, dans un tableau d'ensemble, le chemin 
parcouru depuis soixante-dix ans, sont de nature à 
éclairer les plus aveugles et à faire rentrer en eux- 
mêmes ceux qui, étrangers à toute croyance posi- 
tive, ne sont pas systématiquement résolus à façon- 
ner le peuple et la bourgeoisie à leur image et à 
changer l'axe de la société, au risque de la jeter 
dans l'abîme. 
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A la vérité M. Balau semble plutôt optimiste. Je 
ne le lui reproche pas. Les uns sont plus frappés de 
ce que la Belgique renferme de bon ; les autres, de 
ce qu elle recèle de mal, et il est désirable que les 
premiers soient plus nombreux que les seconds. 
Gardons-nous cependant de toute fausse sécurité; 
réagissons au plus tôt, dans tous les domaines, 
contre les influences pernicieuses qui cherchent à 
enlever à la Belgique sa foi religieuse et politique : 
cette foi constitue son caractère historique ; que la 
Belgique le perde, et elle n aura plus de raison 
d'être. 

Ch. Woeste. 



Bruxelles, le 16 octobre 1889. 
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CHAPITRE r. 

La Belgique sous le Gouvernement hollandais. 



/. Réunion de la Belgique à la Hollande, — //. La loi fondamentale. 
— ///. Idée fondammxtaU de la politique hollandaise. — IV. Pour- 
suites judiciaires contre la presse. — V. Intérêts matériels saanfiés. — 
VI. Atteintes portées à la liberté d* enseignement. — Y II. Code civil 
néerlandais. — VIII. Concordat de 48i7. — IX. Union des catho- 
liques et des libéraux. — X. Derniers événements. 

I. — Un traité conclu à Londres, le 20 juin 1814, 
et connu dans l'histoire sous le nom de traité des 
huit articles, compléta celui de Paris du 30 mai de 
la même année. Il détermina les conditions de réu- 
nion de la Belgique à la Hollande. Les puissances 
manifestaient dans ce document, publié seulement 
une année plus tard, le désir d'opérer « l'amalgame 
le plus parfait entre les deux pays, n La constitution 
hollandaise devait conséquemment être modifiée, 
d'un commun accord, afin de pouvoir régir le nou- 
vel Etat. 
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IL — Le 22 avril 1815, le roi nomma une com- 
mission chargée d'élaborer un projet de constitu- 
tion; Dans lentre-temps se placent les cent jours, 
terminés par la défaite de Waterloo; et, au mois 
d août suivant, la loi fondamentale était présentée 
à l'approbation des notables belges. 

Cette constitution instituait une monarchie re- 
présentative, mais le roi devait décider seul de 
toutes les questions administratives et de toutes les 
propositions de loi à soumettre aux délibérations 
des représentants. Elle proclamait les libertés mo- 
dernes et attribuait au roi la direction absolue de 
renseignement. 

Les évêques réclamèrent contre la loi fondamen- 
tale, parce qu'elle ne donnait pas à la religion des 
garanties suffisantes. Elle fut rejetée, dans l'assem- 
blée des notables belges, par 796 voix contre 527, 
après avoir été approuvée à l'unanimité par les 
Etats de Hollande. Le roi la déclara néanmoins 
obligatoire et garda du ressentiment contre les ca- 
tholiques, qui avaient été cause de son rejet. Les 
évêques publièrent un jugement doctrinal sur la 
constitution nouvelle et défendirent d'y adhérer par 
un serment pur et simple. La plupart des fonction- 
naires publics ajoutèrent donc des réserves à leur 
serment. Le Souverain Pontife approuva la con- 
duite des évêques; et, lorsque plus tard M. de Méan 
fut appelé par Guillaume à l'archevêché de Malines, 
le pape Pie VII refusa de lui expédier ses bulles, 
s'il ne modifiait le serment pur et simple qu'il avait 
d'abord prêté, en sa qualité de sénateur. M. de 
Méan se hâta d'annoncer «qu'en jurant de protéger 
y> toutes les communions religieuses de l'Etat, c'est- 
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- à-dire, les membres qui les composent, collective- 

- ment ou individuellement pris, il n'avait voulu 
w leur accorder cette protection que sous le rapport 
y^ civil, sans vouloir par là approuver, directement 
99 ni indirectement, les maximes qu elles professent 
^ et que la religion catholique proscrit, y^ Le pape 
se contenta de cette explication et préconisa M. de 
Méan, le 28 juillet 1817. Dès lors, les catholiques 
les plus scrupuleux prêtèrent le serment, ^ dans le 
sens de M. de Méan. r> 

Il résulte de là que les libertés modernes inscrites 
dans la constitution n étaient condamnées, par le 
Saint-Siège et le jugement doctrinal des évêques, 
que pour autant qu elles étaient affirmées comme un 
droit naturel et qu elles incluaient la thèse de Tindif- 
férentisme religieux. Proclamer en principe que tous 
les hommes ont le droit de professer n importe quel 
culte, d'où ce corollaire que toutes les religions sont 
également bonnes, cest évidemment une doctrine 
que TEglise a toujours répudiée. Etait-ce dans ce 
sens que les libertés modernes se trouvaient inscrites 
dans la loi fondamentale : les catholiques ne pouvaient 
pas plus prêter serment de fidélité à cette constitu- 
tion, qu'ils n'avaient pu, lors de la révolution fran- 
çaise, adhérer à la célèbre déclaration des droits 
de l'homme, affirmant la même doctrine. D'autre 
part, plusieurs religions étant professées chez un 
peuple, si une constitution se borne à assurer à tous 
les citoyens la tolérance civile de leurs opinions re- 
ligieuses, c'est là U7i fait qui ne tombe point sous 
les censures de l'Eglise. Celle-ci n'a pas plus voulu 
condamner les libertés modernes inscrites en ce sens 
dans la constitution de 1815, qu'elle ne les a con- 
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damnées plus tard dans notre constitution belge de 
1831. C'est pour avoir méconnu ces distinctions, 
que nombre d'écrivains ont prétendu voir une con- 
tradiction dans la conduite des évêques belges, à 
ces deux époques de notre histoire. 

III. — Malgré les défauts de la constitution nou- 
velle, il est permis de croire que, loyalement obser- 
vée et appliquée avec modération, elle eût conservé 
la paix et l'union entre les deux pays. Mais, dans 
la pensée de la Hollande, la Belgique lui avait été 
donnée, par le traité du 30 mai 1814, uniquement 
comme « un accroissement de territoire. « Dès lors, 
la nationalité hollandaise étant considérée comme 
antérieure et supérieure à la création du royaume, 
la marche que suivit le gouvernement s'explique 
naturellement. Partant de là, il devait regarder la 
langue hollandaise comme langue officielle et na- 
tionale (15 septembre 1819); fixer dans le nord le 
siège de tous les grands établissements (21 juin 1830); 
réformer la législation civile et criminelle d'après 
les idées hollandaises (abolition du jury, 6 novembre 
1814; lois de presse, 20avril 1815; Code pénal, 1827); 
établir un système d'impôts d'après les intérêts hol- 
landais (12 juillet 1821, 2 août 1822, 21 août 1822), 
donner aux Hollandais la préférence sur les Belges 
dans la répartition des fonctions civiles et militaires ; 
imprimer aux lois et à l'administration une tendance 
anticatholique (1). 

IV. — La responsabilité ministérielle n'existant 
pas, le roi put à son gré, par de simples arrêtés 
royaux pris sans le concours des chambres, inter- 

(I) V. NoTHOMB, Essai sur la Réoolution belge. V. aussi sur toute 
cette période : de Gbrlache, Histoire du royaume des Pays-Bas, 
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prêter, éluder ou violer les articles obscurs ou gê- 
nants de la constitution. La liberté de la presse 
était inscrite dans la loi fondamentale; on ne trouva 
rien de mieux que d'appliquer, en cette matière, un 
arrêté du 20 avril 1815, porté, avant la bataille de 
Waterloo, contre les bonapartistes qui « débiteraient 
^ des bruits, annonces ou nouvelles propres à trou- 
^ bler ou alarmer le public, à susciter la défiance, 
^ la désunion ou les querelles entre les habitants, y* 
Cet arrêté fut complété par celui du 28 septembre 
1816, tendant à réprimer tout écrit qui « offenserait 
r> le caractère personnel des souverains ou princes 
-» étrangers, révoquerait en doute la légitimité de 
r> leurs dynasties ou de leurs gouvernements, criti- 
- querait leurs actes en termes injurieux, etc. » Ce 
fut avec ces armes que le gouvernement commença 
bientôt sa guerre contre les journaux de lopposi- 
tion. 

La première victime du ressentiment que conser- 
vait le roi contre les catholiques fut l'abbé de Foere, 
rédacteur du Spectateur belge, journal catholique 
de Gand. Il fut conduit à Bruxelles sous escorte de 
gendarmerie, et condamné à deux années d'empri- 
sonnement pour articles séditieux. Son crime était 
d avoir défendu la liberté de l'Eglise et prouvé qu'elle 
était sans garantie contre les empiétements d'un 
pouvoir arbitraire (21 mars 1817). 

A la fin de la même année, Mgr de Broglie, 
évêque de Gand, fut traduit devant la Cour d'as- 
sises, pour avoir attaqué, deux ans auparavant, le 
serment pur et simple, pour avoir sans autorisation 
interrogé la cour de Rome sur la légitimité de prières 
publiques en faveur de la famille royale protestante 
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et pour avoir publié la réponse favorable donnée à 
cette question. Le courageux évêque fut condamné 
par contumace à la déportation, et cet arrêt fut 
affiché à un poteau sur la place publique de Gand, 
entre deux malfaiteurs condamnés aux travaux for- 
cés et à lexposition. 

Cependant les procès de presse se poursuivaient. 
Stévenotte, rédacteur du Vrai libéral, qui avait 
apprécié le jugement rendu contre labbé de Foere, 
et de Moor, imprimeur du Spectateifr belge, furent 
condamnés à l'amende et à la prison. Au mois 
d'avril 1820, une amende de 3000 florins fut in- 
fligée à Van der Straeten, rédacteur de XAmi du 
roi et de la patrie, coupable d'avoir censuré la 
conduite des ministres dans un ouvrage intitulé : 
De Vétat actuel du royaume des Pays-Bas. Sept 
avocats, signataires d'une consultation en sa fa- 
veur, furent aussi condamnés. D'autres journaux 
furent frappés successivement, et tous ceux qui fai- 
saient opposition au gouvernement durent cesser 
de paraître ou de s'occuper de politique. 

V. — Le gouvernement hollandais ne respectait 
pas davantage les intérêts matériels des provinces 
méridionales. Le 30 avril 1821, Guillaume P*" pré- 
senta aux Etats Généraux un projet de loi qui dé- 
-crétait de nouveaux impôts sur la mouture et l'aba- 
t-age, en même temps qu'il réduisait le tarif des 
droits d'entrée et de sortie. Ce système sacrifiait le 
bien-être des contrées agricoles du midi à quelques 
grandes villes de commerce de la seule province de 
Hollande. Ce fut alors que, pour la première fois, 
la seconde chambre se divisa en deux camps, le 
nord et le midi. Les impôts furent adoptés malgré 
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ropposition des Belges, après de mémorables dé- 
bats, où se distinguèrent particulièrement deux dé- 
putés du midi, MM. Dotrenge et Reyphins. 

Bientôt après, le gouvernement créa le syndicat 
d'amortissement, qui eut pour mandat de spéculer 
avec largent des contribuables et de soustraire le 
maniement des finances à la surveillance impor- 
tune des représentants du pays. Le compte à rendre 
par le syndicat d amortissement devait être com- 
muniqué sous le sceau du secret à une commission 
de sept personnes. Le syndicat percevait des droits 
et des revenus, émettait des obligations, bénéficiait 
des crédits qui lui étaient ouverts. Au moyen de 
ces ressources, il était chargé de pourvoir à diverses 
dépenses dont il ne rendait compte qu'à la com- 
mission gouvernementale. Grâce à cette organisa- 
tion, lorsqu'on attaquait trop vivement certaines 
allocations, les ministres faisaient disparaître l'ar- 
ticle censuré, par un simple transfert du budget 
connu au budget inconnu. 

VL — ''Le roi Guillaume, dit M. de Gerlache (1), 
- voulut concentrer en ses propres mains Tinstruc- 
y^ tion de la jeunesse ecclésiastique et laïque, et la 
^ faire élever par des hommes de son choix, j» 

Un arrêté du 2 juillet 1822 défendit d'exercer 
sans autorisation l'état d'instituteur primaire. 

Un arrêté du 30 octobre 1822 décréta qu'à partir 
du 1®"* janvier, on ne pourrait présenter, pour des 
places ou emplois, que des personnes ayant la con- 
naissance nécessaire de la langue nationale (langue 
néerlandaise). 

(l) Histoire du royaume des Pays-Bas, t. H, p. 374. 
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Un arrêté du 1*' février 1824 rendit applicable 
aux associations civiles ou religieuses la disposition 
du 2 juillet 1822. 

Un arrêté du 1 1 février déclara que personne ne 
pourrait être reçu membre des corporations ensei- 
gnantes, sans un brevet de capacité délivré par les 
agents du pouvoir. 

Un arrêté du 14 juin 1825 défendit d'ouvrir au- 
cune école latine, sans l'autorisation du département 
de l'intérieur. 

Un arrêté du même jour établit à Louvain un 
collège philosophique pour les ecclésiastiques, in 
stitution fébronienne renouvelée de Joseph II, oîi 
un roi calviniste s'attribuait la mission de former 
lui-même le jeune clergé catholique. 

Un arrêté du 1 1 juillet interdit aux évêques de 
recevoir dans leurs séminaires des ecclésiastiques 
qui n'auraient pas achevé leurs études au collège 
philosophique. 

Un arrêté du 14 août défendit d'admettre aux 
universités et au collège philosophique les jeunes 
gens qui auraient fait leurs humanités hors du 
royaume. Il prohiba également de conférer aucune 
charge ecclésiastique à ceux qui auraient fait hors 
du royaume leurs humanités ou leurs études acadé- 
miques et théologiques. 

Aux Etats Généraux d'octobre 1825, ces lois 
furent vivement attaquées par MM. Fabri-Lon- 
grée, de Stassart, de Gerlache, de Sécus, etc. Elles 
furent malheureusement défendues par MM. Rey- 
phins et Dotrengc, avec toute l'ardeur de la pas- 
sion antireligieuse. Tous les journaux libéraux de 
l'époque s'unirent pour attaquer les catholiques ; 
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une pluie de brochures et de pamphlets tomba sur 
eux. Quelques journaux catholiques, notamment le 
Cotcrrier de la Meuse ^ rédigé par M. Kersten, sou- 
tinrent les vrais intérêts du pays et de la liberté. 
La presse libérale ne se convertit qu'en 1828. A 
partir de cette époque, l'asservissement de l'instruc- 
tion fut continuellement présenté comme un des 
griefs principaux. 

VIL — L'adoption du Code civil néerlandais 
(sessions de 1821 à 1826) fut pour le gouvernement 
une occasion nouvelle de froisser des susceptibilités. 
D'après la loi fondamentale, il devait y avoir un 
seul code pour tout le royaume. Or les Belges 
étaient, depuis de nombreuses années, accoutumés 
au Code civil français, qui avait été le point de 
départ de, la jurisprudence de leurs tribunaux et 
des travaux de leurs hommes de lois. Ceux-ci ne 
tenaient point à recommencer leurs études. Ils 
durent néanmoins se soumettre aux exigences de 
la suprématie hollandaise. En 1827, un nouveau 
Code pénal fut aussi proposé mais la seconde 
chambre le repoussa. 

VIIL — Le gouvernement hollandais, pour mettre 
fin aux réclamations des catholiques, envoya le 
comte de Celles à Rome, le 18 juin 1827, avec la 
mission d'y conclure un concordat. L'accord inter- 
venu rendait aux évêques la libre administration de 
leurs séminaires ; il érigeait trois nouveaux évêchés 
à Bruges, à Bois-le-Duc et à Amsterdam ; il réglait 
l'élection des évêques par les chapitres. Mais, à 
peine ce concordat était-il conclu que, par une cir- 
culaire confidentielle du ministre de l'Intérieur, 
M. Van Gobbelschroy, adressée aux gouverneurs 
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en date du 5 octobre 1827, le gouvernement mani- 
festa rintention de n'en exécuter aucun des articles. 
L'opposition ne redevint que plusvive, quand, cette 
pièce s'étant ébruitée, on reconnut qu'aucune paix 
n'était possible avec des gens qui violaient toutes 
leurs promesses. 

IX. — Le mécontentement commun aux catho- 
liques et aux libéraux contre les agissements du 
gouvernement hollandais opéra, dès 1827, un rap- 
prochement entre ces deux partis. Le Mathieu 
Laensberg de Liège (1) et le Catholique de Gand 
prônèrent les premiers la thèse de l'union, à la- 
quelle adhérèrent bientôt tous les autres journaux : 
le Courrier des Pays-Bas y le Courrier de la Meuse, 
le Belge, \ Observateur , le Spectateur, etc. Cette 
union soudaine d'intérêts opposés et d'opinions sou- 
vent ennemies donna au mouvement belge une 
puissance et une vivacité nouvelles. Les catholiques 
y apportaient l'appoint du nombre et de la popula- 
rité; les libéraux l'aidèrent de leur esprit plus re- 
muant et de la polémique plus agressive de leurs 
journaux. Les deux partis enrichissaient le pro- 
gramme commun de chacune de leurs aspirations 
)articuliôres. Les catholiques voulaient avant tout 
a liberté du culte, de l'enseignement et des asso- 
ciations religieuses ; les libéraux avaient leur ancien 
programme, le même depuis la constituante : nation 
souveraine, roi mandataire du peuple, ministres 
responsables, liberté de presse, jury... (2). 

Ce qui se passait en France contribua aussi à 
donner une plus grande vigueur à l'opposition 

(1) Devenu plus tard le Politique. 

(2) V. DE Gerlachr, Passim. 



DERN'IERS ÉVÉNEMENTS. H 

belge : c était Tépoque où Lamennais attaquait vi- 
vement les atteintes portées aux libertés par le 
gouvernement français. Tout ce qu il disait s'appli- 
quait parfaitement à notre pays. Nos journaux se 
mirent à reprendre pour leur compte les attaques 
du publiciste français et échauffèrent les esprits par 
leurs quotidiennes excitations. 

Un pétitionnement général sorganisa en faveur 
des libertés de la presse et de l'enseignement (1). 
Les membres de la seconde chambre se voyant sou- 
tenus réclamèrent avec plus d*énergie. Ceux d'entre 
eux qui étaient le plus opposés aux catholiques 
devinrent eux-mêmes des unionistes fervents. 

X. — Aux journalistes qui avaient vaillamment 
entamé la lutte pour la cause de la liberté vint se 
joindre un ardent adversaire du catholicisme, M. de 
Potter, qui se fit tout à coup unioniste plus ardent 
encore ; il entraîna avec lui toute la partie extrême 
du parti libéral. 

En présence des attaques incessantes des jour- 
naux, les procès de presse recommencèrent. En 
décembre 1828, MM. Claes, Jottrand et Ducpé- 
tiaux, rédacteui's au Courrier des Pays-Bas, furent 
respectivement condamnés à six mois, à quatre mois 
et à un an de prison. M. de Potter, pour des ar- 
ticles publiés dans le même journal, fut frappé d'une 
peine de dix-huit mois et de mille florins d'amende. 
De sa prison des Petits-Carmes, il entretint des re- 



(1) Le premier pétitionnement compta 70,000 signatures et fut bientôt 
saiv; d'un second pétitionnement. Les promoteurs du mouvement furent 
principalement MM. Barth. Dumortier, de Potter, labbé de Haerne, 
Alex. Rodenbach et Ad. Bartbels (V. Documents historiques sin* la 
Rérolution helge^ par Ad. Barthels, cbap. IH). 
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lations avec ses anciens amis, et, le 31 janvier 1830, 
on publia, dans dix-sept journaux à la fois, un pro- 
jet de souscription nationale pour rétablissement 
d'une confédération patriotique destinée à venir en 
aide à tous les fonctionnaires destitués. M. de Potter 
fut de nouveau condamné, le 30 avril, à huit années 
d'exil, MM. Tielemans et Barthels à sept années, et 
M. de Nève à cinq années (1). 

Une autre cause de déconsidération pour le pou- 
voir c'était la faveur, qu'il accordait à des étrangers 
sans aveu. A l'abbé Riouste, prêtre défroqué et ma- 
rié, il fit succéder dans la rédaction du Journal 
officiel, Libri Bagnano, condamné plusieurs fois 
pour faux aux travaux forcés, au carcan et à la 
marque. Les journaux publièrent le texte de toutes 
ces condamnations (2). 

Le 11 décembre 1829, le roi adressa aux Etats 
Généraux un message dans lequel ses plaintes au 
sujet de l'opposition revêtaient une forme hautaine 
qui les rendait blessantes pour le pays. 

Cependant le gouvernement avait fait droit à plu- 
sieurs griefs, mais d'une manière tardive et incom- 
plète. Les ordonnances du 14 juin et du 14 août 
1825 (3) étaient abrogées, mais sans que l'Etat 
renonçât à la surveillance qu'il prétendait exercer 
sur tous les établissements. I^e 20 juin 1829, le col- 
lège philosophique fut rendu facultatif; le 20 oc- 
tobre 1829, les séminaires redevinrent libres. Après 
le rejet des budgets de 1830, le gouvernement sup- 



(1) V. la liste complète des journaux et des publicistes poursuivis 
Documents historiques sur la Révolution belge, p. 6. 

(2) Courriei* clés Pays-Bas , 14 Dovembre 1829. 

(3) V. p. 8. 
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prima la mouture; le 4 juin de la même année, il 
déclara l'usage des langues facultatif en Belgique. 
Ces concessions venaient trop tard pour calmer les 
esprits : les catholiques et leurs alliés voulaient la 
liberté complète de renseignement et de la presse, 
et la lutte continua avec la même ardeur, dans le 
public, dans les journaux et à la Chambre. 

Larrêté qui fixait le siège de la haute cour à 
La Haye (21 juin 1830) devint un nouveau motif 
de réclamations : on se mit à récapituler tous les 
établissements publics dont la Hollande était dotée. 

Le mécontentement était général dans notre pays; 
le gouvernement s'était acquis cette impopularité 
qui est le présage certain d une ruine prochaine. 
Le ministre M. Van Maanen était surtout odieux 
aux Belges, qui le rendaient responsable de tous 
leurs griefs. Une révolution était imminente. 



' 



CIIAPITHE II. 

La Révolution belge et la Constitution de notre Nationalité. 



/. Commencement de Vinswrection. — //. Pourparlers avec la Hollande. 

— ///. Journées de septembre. — lY. Les Hollandais refoulés du sol 
de la Belgique. — V. Principaux actes du gouvernement provisoire. 

— V/. Le congrès national. — VII. Premiers actes du congrès. — 
VIII. La constitution belge. — IX. La liberté des cultes. — A". Iai 
liberté d'enseignement. — XI. La liberté de la presse. — XII. La 
liberté dassoctation. — XIII. Traitement des ministres du culte. — 
XI V. Le cens électoral. — A" V. Premiers protocoles de la conférence 
de Londres. — XVI. Echauffourée d' Ernest Grégoire. — XVII. Elec- 
tion du roi; traité des dix-huit articles. — XVIII. Campagne des 
dix jours. — XIX. Traité des vingt-quatre articles. — XX. Ré- 
flexions. 



I. — La révolution qui fit tomber le trône de 
Charles X éclata à Paris le 27 juillet 1830. Elle mit 
tout en branle dans notre pays. On n'attendait plus 
qu'une occasion pour imiter la France. Le 26 août, 
on jouait au théâtre de la Monnaie la Muette de 
Porttci. A ces mots du célèbre duo : 

Amour sacré de la patrie. 
Rends-nous 1 audace et la fieilé, 

lenthousiasme révolutionnaire s empara de la foule. 
L'émeute passa rapidement du théâtre à la rue. 
A 10 heures du soir, un rassemblement se forma 
sur la place du Spectacle, puis se porta aux bu- 
reaux du National et chez Libri , où l'on mit en 



1 
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pièces les meubles, les papiers, les livres. Une autre 
bande assiégea Thôtel du ministre Van Maanen et 
V mit le feu. Les troubles durèrent toute la nuit. 
Le peuple enfonça quelques boutiques qui portaient 
pour enseigne le lion néerlandais, et incendia même 
plusieurs manufactures. Les bourgeois résolurent 
de s'armer pour leur propre défense. Une garde 
bourgeoise fut constituée sous le commandement 
d'Em. d'Hooghvorst. Elle se substitua à lautorité 
communale et se chargea du maintien de Tordre. 
Le peuple adopta partout les couleurs brabançonnes. 

Les notables, réunis à l'Hôtel de ville, signèrent 
une adresse au roi, dans laquelle ils se contentaient 
de demander le redressement des griefe et la convo- 
cation des Etats Généraux. Cette adresse, datée du 
28août, fut confiée à unedéputation de cinq membres, 
qui la présenta au roi le 30 du même mois. 

Cependant le bruit de Finsurrection setait ré- 
pandu avec rapidité. Des rassemblements se for- 
mèrent à Liège, sur la place Saint-Lambert. Le 
gouverneur Sandberg se hâta d'abdiquer en quelque 
sorte son autorité, en instituant lui-même une garde 
bourgeoise. Les scènes de Bruxelles se renouve- 
lèrent à Liège, sauf les pillages. La troupe se tenait 
enfermée dans la citailelle, pour éviter les collisions. 

IL — Le roi résolut de convoquer les Etats Gé- 
néraux, et, au lieu de venir lui-même en Belgique, 
il y envoya les princes Guillaume et Frédéric avec 
cinq ou six mille hommes. Ils s'arrêtèrent à Vil- 
vorde. Le prince d'Orange s'imaginait que l'insur- 
rection était le fait de quelques meneurs exaltés 
et qu'il lui suffirait de paraître pour rétablir l'ordre. 
Il fit publier une proclamation dans laquelle il 
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disait « qu'il occuperait Bruxelles avec les troupes, 
lorsque les couleurs illégales auraient été déposées, 
et dès que les insignes, qu'une multitude égarée 
avait fait disparaître, auraient été replacés. «Aussi- 
tôt la foule indignée dépava les rues pour se servir 
des pavés comme projectiles et pour dresser des 
barricades. Le prince d'Orange, apprenant ces dis- 
positions du peuple, se décida à faire son entrée 
dans la capitale, seul, sans armée, avec une faible 
escorte. Mais, voyant les barricades, les cocardes 
brabançonnes, les milices bourgeoises, il se retira 
précipitamment dans son palais. 

Le 2 septembre, la députation envoyée à La Haye 
était de retour à Bruxelles, n'apportant que des ré- 
ponses vagues. Dès lors, on cessa de réclamer le 
redressement des griefs pour ne plus parler que 
de la séparation administrative des deux pays. Le 
prince d'Orange semblait accueillir favorablement 
cette demande; il souriait à l'idée de devenir sou- 
Terain d'un pays où il avait constamment joui d'une 
assez grande popularité. Il retourna bientôt à La 
Haye pour y porter les demandes des Belges. lie 
prince Frédéric resta à Vilvorde, 

Bientôt l'insurrection s'étendit à toutes les villes 
de la Belgique, et des scènes regrettables se pro- 
duisirent à Verviers, à Louvain, à Bruges, à An- 
vers, où la garde bourgeoise elle-même fut obligée 
de tirer sur le peuple. 

Le 6 septembre, une réunion de notables eut lieu 
à Bruxelles. Après d'assez vives discussions, on 
décida de se rendre à La Haye, afin d'assister aux 
Etats Généraux. Cette résolution exigeait un cer- 
tain courage; l'un des notables, M. de Surlet, crut 



48 LA RÉVOLUTION BELGE. 

devoir faire son testament avant de quitter le pays. 
Néanmoins le départ pour La Haye était considéré 
comme un acte de faiblesse par la multitude exaltée, 
qui voulait rompre toute relation avec le gouver- 
nement hollandais et constituer immédiatement un 
gouvernement provisoire. Une réunion se tint même 
à rhôtel de ville pour discuter cette hâtive proposi- 
tion ; des hommes du peuple vêtus de blouses et 
armés de grands sabres y annoncèrent des inten- 
tions très belliqueuses ; ils finirent cependant par 
se laisser ramener à des idées plus sages et plus 
modérées. 

Les députés belges furent mal reçus par le peuple 
hollandais ; plusieurs furent insultés ; tous les jour- 
naux excitaient la populace contre les Belges. Le 
13 septembre, le roi ouvrit les Etats Généraux et 
manifesta l'intention de sévir contre les révoltés. 
Son discours et la relation de cette première séance 
furent brûlés sur la Grand'Place de Bruxelles, le 
soir du 16 septembre, au milieu des huées et des 
sifflets. Même en Hollande, on comprit la nécessité 
de donner satisfaction aux exigences de la révolu- 
tion. Le 28, les Etats Généraux votèrent la sépara- 
tion administrative par 50 voix contre 44. 

Malheureusement le gouvernement hollandais, à 
qui il eût été possible d arrêter le mouvement à 
l'origine, par un simple redressement des griefs, 
ne pouvait déjà plus rien obtenir par la concession 
extrême de la séparation. En effet, les événements 
avaient en Belgique marché rapidement. Des volon- 
taires liégeois, au nombre de trois cents, s'étaient 
empressés, dès le 7 septembre, d'accourir à Bru- 
xelles, avec deux pièces de canon conduites par le 
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célèbre Charlier, surnommé la Jambe de bois. L'ir- 
ritation devenait générale ; on se préparait à la 
lutte. Le 8, une commission de sûreté publique lut 
instituée, mais bientôt on l'accusa de tiédeur, et des 
patriotes plus ardents organisèrent la Réunion cen- 
trale dans le but de régulariser le mouvement. Le 
discours du roi et les provocations des députés hol- 
landais mirent le comble à l'indignation de la foule. 
La commission de sûreté publique ayant désavoué 
la conduite de quelques hommes armés qui s'étaient 
emparés, à Tcrvueren, de quatre chevaux de gen- 
darmerie et avaient arrêté, près de Laekcn, la dili- 
gence d'Amsterdam, le peuple se crut trahi; il de- 
manda des armes, prit de force celles de la garde 
bourgeoise, et tout tomba dans l'anarchie. 

IIL — Le prince Frédéric résolut de pénétrer 
dans la capitale à la tête de 10,300 hommes sou- 
tenus par 26 pièces de canon. Le 23 septembre, 
un premier corps d'armée assaillit la ville par 
la porte de Schaerbeek et s'avança jusqu'au Parc. 
En même temps, une seconde colonne entra par la 
porte de Louvain, après une lutte sanglante, et 
vint se joindre à la première. Une autre attaque 
dirigée par la porte d'Anvers fut repoussée. A la 
porte de Flandre, l'armée hollandaise fut reçue 
avec des cris de joie; mais quand, trompée par cet 
accueil, elle eut pénétré dans la rue, une pluie de 
projectiles lancés du haut des maisons provoqua 
sa complète déroute. Enhardis par ce succès, les 
volontaires se portèrent vers le Parc et la Place 
royale ; retranchés dans les maisons et derrière les 
barricades, ils commencèrent une fusillade qui dura 
toute la journée, et réduisit les Hollandais, d'agrès- 
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seurs qu ils avaient été, à se tenir désormais sur 
la défensive. Le 24, des volontaires arrivèrent de 
toutes parts au secours de Bruxelles. Le tocsin de 
Sainte-Gudule appelait les citoyens aux armes, l'ar- 
tillerie hollandaise tonnait constamment, des incen- 
dies étaient allumés sur plusieurs points de la ville. 
Le 25, une commission administrative s'installa à 
l'hôtel de ville; elle était composée de MM. d'Hoogh- 
vorst, Rogier, JoUy, Vanderlinden et de Coppin. 
Un de ses premiers soins fut d'organiser la résis- 
tance par la nomination, comme général en chef, 
d'un soldat espagnol d'origine belge, le colonel don 
Juan Van Halen. On continua à se battre le 25 et 
le 26. Durant cette dernière journée, un gouverne- 
ment provisoire fut installé ; il eut pour membres : 
MM. d'Hooghvorst, Rogier, de Mérode, Gendebien, 
Van de Weycr, JoUy, Vanderlinden, de Coppin, 
Nicolaï. M. de Potter, revenu en triomphe de son 
exil, leur fut adjoint le surlendemain. Les Hollan- 
dais, se voyant entourés d'un cercle de feu, et ne 
recevant pas de renforts, quittèrent Bruxelles fur- 
tivement pendant la nuit. Le 27, au point du jour, 
quand les tirailleurs recommencèrent l'attaque, per- 
sonne ne leur répondit. Les plus hardis pénétrèrent 
dans le Parc et le trouvèrent abandonné. La capi- 
tale était libre, et le drapeau belge fut partout ar- 
boré. 

IV. — A l'exemple de Bruxelles, toutes nos villes 
s'étaient soulevées pour secouer le joug des Hollan- 
dais, qui bientôt ne restèrent plus en possession que 
de Maestricht et d'Anvers. Dans cette situation 
difficile, le prince d'Orange fut nommé ^ gouver- 
neur général des provinces restées fidèles ; ^ mais 
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sa conduite demeura indécise, et il outrepassa les 
pouvoirs qu'il avait reçus du roi. Il dut se retirer 
après avoir excité contre lui le mécontentement des 
deux peuples. 

Dans lentre-temps, la lutte continuait et les pa- 
triotes refoulaient pied à pied les Hollandais du 
territoire de la patrie. Le 16 octobre, Frédéric de 
Mérode, arrivé de France, où il avait laissé sa 
famille, vint se joindre à larmée belge comme 
simple volontaire ; un combat s'engagea à Ber- 
chem, dans lequel il périt en héros. 

Les volontaires belges, vainqueurs à Berchem 
et à Borgerhout, avaient refoulé les Hollandais 
jusque sous les murs d'Anvers. Les habitants ou- 
vrirent aux patriotes les portes de la ville, et le 
général Chassé se retira dans la citadelle. La sus- 
pension d'armes conclue provisoirement n'empêcha 
pas une vive fusillade de s'engager tout à coup 
vers une partie de la ville encore occupée par les 
Hollandais. Les Belges s'étant emparés de l'hôpital 
militaire. Chassé furieux donna l'ordre fatal d'un 
terrible bombardement, qui faillit détruire toute 
notre métropole commerciale (27 octobre). Un cri 
d'horreur s'éleva dans la Belgique entière. Les plus 
modérés s'écrièrent qu'il n'y avait plus de récon- 
ciliation possible avec les Hollandais. «Un fleuve 
^ de feu et de sang nous séparait à jamais du roi 
^ Guillaume et de sa dynastie. ^ 

Y. — Pendant que s'accomplissaient ces événe- 
ments, le gouvernement provisoire démolissait tout 
ce que l'opposition belge avait attaqué et décrétait 
tout ce qu'elle avait vainement réclamé. 11 sup- 
prima la haute police, la bastonnade, la loterie ; il 
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rétablit la publicité des débats judiciaires, prescrivit 
la publicité des budgets et des comptes communaux, 
et institua une garde civique dans toutes les com- 
munes du ro}^aume. Par son décret du 12 octobre, 
il fit disparaître toutes les entraves qui enchaînaient 
la liberté de renseignement. Par des décrets du 
16 octobre, il proclama la liberté des cultes, de la 
presse, du théâtre, de l'enseignement et des asso- 
ciations. Il ne tarda pas à s'occuper de la prochaine 
réunion d'un Congrès national, et, le 10 octobre, 
il décréta que cette assemblée serait composée de 
deux cents membres élus directement par la nation. 
VI. — Le Congrès se réunit pour la première 
fois le 10 novembre (1). M. de Gerlache avait dé- 
cliné les honneurs de la présidence et désigné aux 
suffrages de l'assemblée M. le baron de Surlet de 
Chokier. Ce dernier appartenait à l'opinion libé- 
rale, mais il avait donné dans les derniers temps 
des gages de tolérance et de loyauté. Néanmoins 
les voix se partagèrent deux fois, et M. de Surlet 
ne fut élu président qu'au troisième tour de scru- 
tin (2). Le gouvernement provisoire remit son au- 
torité entre les mains du Congrès, qui décida de 
lui conserver le pouvoir exécutif (3). M. de Potter 



(1) Voir à l'appendice la liste de ses membres. H n existe pas de rela- 
tion complète des séances du Congrès. Un journal officiel, ï Union Belge^ 
fut ci-éé le 17 octobre 1830 et disparut le 19 mars 1831. Le Moniteur lui 
succéda au mois de juin suivant. Les discussions y sont rapponées d'une 
façon sommaire et incomplète. En 1844, M. le chevalier K. Huyttens,^ 
greffier de la Chambre <\gs représentants, publia les Discussions du 
Congrès national (5 vol. in-4 •), en recourant pour compléter son travail 

^uz comptes rendus épars dans les divers journaux du pays. C est dans 
cet ouvrage remarquable que nous avons puisé les éléments des chapitres 
<|ue nous consacrons A l'histoire du Congrès. 

(2) HUYTTKNS, t. I, p. 110. 

(3) Ibid., p. 126. 
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s'était opposé à cette abdication du gouvernement 
provisoire : il donna sa démission (1). 

VII. — Le Congrès s'empressa d asseoir les fon- 
dements de notre nationalité. Le 18 novembre, il 
proclama, à l'unanimité des 188 membres présents, 
^ l'indépendance du peuple belge, sauf les relations 
^ du Luxembourg avec la confédération germa- 
^ nique (2). » 

La discussion sur la forme du gouvernement 
remplit trois séances, pendant lesquelles plus de 
quarante discours furent prononcés. Le 22 no- 
vembre, eut lieu la clôture de ces orageux débats. 
174 membres votèrent pour une monarchie consti- 
tutionnelle et 13 seulement pour la république, à 
savoir : MM. Seron, de Robaulx, Lardinois, 
J. Goethals, David, l'abbé De Haerne, GoflSn, de 
Labbeville, Fransman, Delw^arte, Camille de Smet, 
Pirson et de Thier. Plusieurs membres, notamment 
MM. Van Snick et Gendebien, quoique partisans en 
principe de la république, se rallièrent à la monar- 
chie, dans le but d'assurer le salut du pays. « Dans 
^ la position où nous sommes placés, disait M. Gen- 
r> debien, je demeure persuadé que, si nous établis- 
^ sions la république, elle n'aurait pas trois mois 
« d'existence (3). « 

«* Le roi, disait M. Blargnies, sera placé dans 
r> l'impossibilité de nous causer aucun mal, il ne 
« sera que le tuteur de nos libertés (4). « Ces pa- 
roles résument les sentiments de la très grande 

(1) HuYTTEïfS, t. I, p. 141. 

<2) Ibid., p. 180. 

(3) Ibid., p. 253. 

(4) Ibid., p. 236. 
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majorité des membres du Congrès. Ils voulurent, 
par la forme monarchique du "gouvernement, as- 
surer aux avantages qu'allait bientôt garantir la 
Constitution, une durée plus longue et plus pai- 
sible ; mais en même temps ils entouraient leur 
décision de tant de garanties et de précautions, 
qu elle offrait tous les avantages qu'eût présentés 
la république. 

Le 23 novembre, M. Constantin Rodenbach dé- 
veloppa sa proposition sur l'exclusion des Ns^sau. 
La discussion fut très orageuse. Plusieurs membres 
trouvaient la motion au moins inopportune; d'autres 
refusaient catégoriquement de l'admettre et, par 
ce refus, s'exposaient aux menaces du peuple, 
qui les traitait d'orangistes. L'irritation fut portée 
à son comble, dans la séance du 24, lorsqu'on 
apprit que les cinq puissances, réunies à Londres 
en conférence, avertissaient le gouvernement que 
l'exclusion des Nassau pouvait créer à la Belgique 
des difficultés avec les nations étrangères. Le pré- 
sident ordonna la discussion en comité secret. Quand 
elle redevint publique, on annonça que le Congrès 
passait à l'ordre du jour sur la communication des 
puissances. Plusieurs orateurs, qui d'abord avaient 
parlé contre l'exclusion, déclarent qu'ils changent 
d'avis, puisqu'on veut comprimer les opinions par la 
crainte. Enfin l'exclusion à perpétuité des membres 
de la famille d'Orange-Nassau de tout pouvoir en 
Belgique est prononcée par 161 voix contre 28 (1). 

Les débats sur la question du Sénat commen- 
cèrent le 12 décembre. On discuta d'abord loppor- 

(1) HUYTTENS, t. I, p. 261-319. 
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tunité de cette institution. La formation d'une se- 
conde Chambre fut admise par 128 voix contre 62. 
La majorité de ces 128 membres désirait la nomi- 
nation des sénateurs par le roi; mais ceux qui, par 
crainte de voir renaître les privilèges aristocratiques, 
ne voulaient qu'une seule Chambre populaire, se 
rallièrent aux partisans du Sénat élu sans inter- 
vention du pouvoir royal. C'est ainsi que 136 voix 
contre 40 décrétèrent, le 17 décembre, l'élection des 
sénateurs par les mêmes collèges électoraux qui 
devaient élire l'autre Chambre (1). 

Dans le cours de ces discussions se manifes- 
tèrent les aspirations diverses des membres du 
Congrès. Les avancés se montraient partisans des 
institutions les plus démocratiques. C'étaient des 
hommes aux idées républicaines, quelquefois même 
un peu révolutionnaires; on retrouve cette disposi- 
tion d'esprit dans tous leurs votes et leurs discours. 
Dans les négociations qui suivirent avec la confé- 
rence de Londres, ce sont eux aussi qui combattirent 
sans cesse les idées de conciliation. Etrangers au 
travail de la diplomatie, épris d'enthousiasme pour 
la valeur populaire qui avait si glorieusement dé- 
livré la patrie du joug de l'étranger, ils préten- 
daient, au besoin par la force, assurer au pays tous 
les bénéfices de la révolution. Citons parmi eux 
MM. l'abbé De Haerne, de Robaulx, Camille de 
Sraet, Rodenbach, Seron, Forgeur, Defacqz, Des- 
triveaux, Gendebien, Ch. Vilain XIIII, Ch. de 
Brouckcre (2). Nous verrons que plusieurs d'entre 

(1) HuYTTBNS, t. I, p. 392-554. 

(2) Il faut joindre à ces noms celui de M. Dumortier qui, élu député 
suppléant pour Tournay, ne siégea pas au Congrès, mais fit partie de la 
Chambre dès sa formation. 
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eux restèrent peu conséquents avec leurs principes 
démocratiques, quand il s'agit de doter le pays d'un 
ensemble de libertés dont ils craignirent que les ca- 
tholiques ne fussent les premiers à profiter. D'autre 
part, les idées de prudence et de modération trou- 
vèrent constamment d'habiles défenseurs, aux ten- 
dances plus conservatrices, dans plusieurs membres 
très influents du Congrès, tels que MM. Lebeau, 
Devaux, de Gerlache, Rogier, J.-B. Nothomb. 

Les longs débats, parfois orageux, de cette mé- 
morable assemblée étaient dirigés avec une ma- 
ligne bonhomie par son vénérable président, dont 
les saillies spirituelles avaient souvent le privilège 
d'égayer les séances du Congrès. 

VIII. — Par son arrêté du 6 octobre 1830, le 
gouvernement provisoire avait institué une com- 
mission chargée d'élaborer un projet de Constitu- 
tion. Elle était composée de MM. de Gerlache, 
Van Meenen, Lebeau, Tielemans, Devaux, Ch. 
de Brouckere, Balliu, Zoude, Thorn, Du Bus et 
Blargnies. 

MM. Forgeur, Barbanson, Fleussu et Liedts 
présentèrent un autre projet, qui fut renvoyé avec 
le précédent à l'examen des sections. La section 
centrale désigna des rapporteurs spéciaux pour les 
divers titres de la future Constitution. Chaque ar- 
ticle fut discuté parfois très longuement et eut à 
subir l'épreuve d'amendements souvent très nom- 
breux. Dans la proposition de ces amendements se 
distinguait particulièrement M. Van Meenen, qui 
prit ainsi une part très considérable à la rédaction 
de notre pacte fondamental. Nous rendrons compte 
du travail d'élaboration des articles les plus impor- 
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tants et les plus discutés : ils ont trait surtout aux 
diverses libertés inscrites dans notre loi constitu- 
tionnelle. 

On verra que ce qui domina au sein du Congrès 
ce fut une passion ardente pour la liberté et une 
perpétuelle préoccupation de la garantir contre les 
atteintes du pouvoir. Les dispositions qui lui étaient 
réputées favorables étaient accueillies avec empres- 
sement. Nul ne songeait à réclamer des privilèges; 
mais aussi, dès que la rédaction d'un article quel- 
conque semblait ouvrir la porte à une ingérence 
gouvernementale, on se souvenait des abus dont 
on avait souffert sous le régime précédent, et on 
s'efforçait d en empêcher le retour. L'autorité de 
l'Etat réduite au strict nécessaire, la liberté ga- 
rantie dans sa plus large expansion, telle fut la 
pensée qui ne cessa d'inspirer nos constituants. 

Les abbés du Congrès se distinguèrent spécia- 
lement par leur généreuse attitude ; tous leurs 
discours sont empreints de la même pensée; sans 
cesse ils répètent : « liberté en tout et pour tous, 
telle est notre devise. « Ils furent suivis sur ce ter- 
rain par les hommes les plus nombreux et les plus 
influents de la fraction dite libérale unioniste : citons 
MM. Lebeau, Rogier, Devaux. Néanmoins un petit 
groupe des libéraux avancés, imbus des idées vol- 
tairiennes du siècle passé, ne cessa de se montrer 
défiant à l'égard de l'usage que les catholiques 
feraient de la liberté. Quand ils ne combattirent pas 
directement le principe de la liberté elle-même, ils 
cherchèrent du moins à en entourer la concession 
de toutes les restrictions qui pouvaient la rendre 
moins dangereuse à leurs yeux. Ce groupe avait 
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pour adhérents MM. Defacqz, Fleussu, Seron, Ca- 
mille de Smet, Van Snick, Baron Beyts, Forgeur, 
etc. Or, nous le verrons dans la suite de cette étude, 
les idées de ceux qu'on appelle encore les libéraux 
de 1830 ne tardèrent pas à s'effacer peu à peu, 
puis à disparaître totalement du parti libéral; ce 
sont donc les quelques avancés du Congrès que l'on 
doit regarder comme les pères légitimes du libéra- 
lisme actuel. 

IX. — Dans la séance du 21 décembre 1830, la 
discussion s'ouvrit sur les articles 10 et 11 du projet 
de la commission. Ils portaient : 

- Art. 10. La liberté des cultes et celle des opi- 
y> nions en toute matière sont garanties. 

9» Art. 1 1 . L'exercice public d'aucun culte ne peut 
y> être empêché qu'en vertu d'une loi, et seulement 
^ dans les cas où il trouble l'ordre et la tranquillité 
r^ publique. »» 

M. Van Meenen proposa aussitôt un amendement 
stipulant que la loi ne puisse jamais empêcher l'exer- 
cice du culte, mais qu'elle ait seulement pour objet 
de réprimer les délits qui pourraient se commettre. 
Il s'agissait de prévenir le retour des mesures pré- 
ventives par lesquelles le gouvernement hollandais 
avait maintes fois entravé l'exercice du culte au 
mépris du principe de liberté inscrit dans la loi 
fondamentale. « Si, à l'occasion de l'exercice du 
?» culte, disait M. de Muelenaere, des individus 
» portent atteinte à la tranquillité publique, les lois 
y* ordinaires sont suffisantes pour les atteindre et 
«les punir... mais je ne veux pas que, pour les 
>» erreurs et les torts d'un individu, on puisse en- 
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y* traver le libre exercice du culte (1). ^ L'amen- 
dement de M. Van Meenen fut adopté sous cette 
forme : « La liberté des cultes, celle de leur exer- 
y> cice public, ainsi que la liberté de manifester ses 
^ opinions en toute matière, sont garanties, sauf 
y^ la répression des délits commis à l'occasion de 
^ l'usage de ces libertés >» (art. 14 de la Consti- 
tution). 

L'assemblée adopta ensuite à l'unanimité l'article 
additionnel proposé par MM. Defacqz et Seron : 
«* Nul ne peut être contraint de concourir d'une 
9» manière quelconque aux actes et aux cérémonies 
« d'un culte, ni d'en observer les jours de repos ^ 
(art. 15). 

La discussion était restée très paisible jusque-là. 
Elle devint orageuse à propos de l'article 12 du 
projet de la commission, conçu dans les termes 
suivants : « Toute intervention de la loi ou du 
y^ magistrat dans les affaires d'un culte quelconque 
» est interdite. ^ M. Defacqz proposa de retrancher 
cet article. C'était évidemment retirer d'une main, 
ce que l'on venait d'accorder de l'autre en votant 
les articles précédents ; c'était donner au pouvoir 
la faculté de s'immiscer dans les affaires du culte, 
d'en réglementer les moindres détails, de rendre 
totalement illusoire la liberté qu'on lui concédait. 

M. Defacqz, en développant son amendement, 
n'hésita pas à poser nettement son principe et à 
découvrir toute sa pensée : « Il faut, dit-il, que 
» tous les cultes soient libres et indépendants, mais 
» il faut aussi que la loi civile conserve toute sa 

(1) HUYTTENS, t. I, p. 579. 
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f^ force; il faut plus. Messieurs, il faut que la puis- 
»» sance temporelle prime et absorbe en quelque 
r> sorte la puissance spirituelle, parce que la loi 
^ civile étant faite dans l'intérêt de tous, elle doit 
^ l'emporter sur ce qui n'est que de l'intérêt de 
^ quelques-uns (1). v M. Nothomb posa, au nom du 
jeune libéralisme, un principe tout opposé, en des 
termes que l'on a souvent cités et dont on a par- 
fois abusé : **M. Defacqz, disait-il, a franchement 
y* déclaré qu'il veut que la loi civile exerce la su- 
y* prématie... nous adoptons un principe tout opposé, 
y> nous dénions toute suprématie à la loi civile, nous 
^ voulons qu'elle se déclare incompétente dans les 
- affaires religieuses. Il n'y a pas plus de rapport 
^ entre l'Etat et la Religion, qu'entre l'Etat et la 
y* géométrie (2). « 

Les deux opinions furent de part et d'autre dé- 
fendues avec beaucoup de chaleur. La discussion 
remplit entièrement les séances du 22 et du '23 dé- 
cembre. Elle eut surtout pour objet la faculté qui, 
d'après l'article 12, serait laissée au prêtre de cé- 
lébrer le mariage religieux avant l'accomplissement 
des formalités civiles devant le magistrat. Après l'ar- 
rêté du 16 octobre du gouvernement provisoire (3), 
les évèques avaient donné à leurs curés des instruc- 

(1) HUYTTBNS, t. I. p. 587. 

(2) Ibid., p. 596. L'Etat en effet doit laisser aux prêtres comme aax 
géomètres la liberté d exposer leurs principes, sans prétendre les modi- 
fier sous pi^texte politique. Quand il a besoin de faire enseigner la reli- 
gion, il doit s adresser aux ministres du culte, comme il s adresse aux 
savants, quand il est question de sciences. C est ce que fit M. Nothomb 
en 1842. On ne doit cependant pas donner à la parole de Féminent homme 
d'Etat une portée exagérée. En principe, TEtat est tenu dëtre lui-même 
religieux, de professer la vraie religion et de la protéger. (V. plus loin). 

(3) V. p. 22. 
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tions sur la conduite à tenir en cette matière. Tout 
en applaudissant au décret qui enlevait les entraves 
mises à la célébration du mariage religieux, ils ordon- 
naient de ne donner, comme par le passé, la béné- 
diction nuptiale qu'après l'accomplissement régulier 
des formes civiles, avec la seule exception des cas 
où le soin du salut dès âmes exigeait qu'on fît autre- 
ment. Encore voulaient-ils que, dans ces cas, l'affaire 
leur fût préalablement exposée, et qu'on leur de- 
mandât une autorisation spéciale. Malgré cette sol- 
licitude des évêques pour qu'aucun abus ne résultât 
de la liberté religieuse, bon nombre de membres du 
Congrès croyaient qu'il était indispensable d'y mettre 
une restriction relative à cette question du mariage. 
Néanmoins ils étaient partisans de la liberté du culte 
et de l'indépendance de l'Eglise. Aussi l'amendement 
de M, Defacqz fut-il rejeté par 111 voix contre 59. 
La question du mariage était réservée. 

La discussion reprit le 26 décembre sur les nom- 
breux amendements par lesquels on proposait dé 
modifier la rédaction de l'article 12. Les sentiments 
qui animaient la fraction avancée du libéralisme 
furent de nouveau clairement exprimés par M. Ca- 
mille de Smet : « Cette liberté illimitée, disait-il, 
r^ qu'invoque une partie de l'assemblée pour le culte, 
« l'instruction , et bientôt même les corporations , 
« cette liberté quand même, qui dans les mains d'un 
n parti dégénérera bientôt en oppression, je ne la 
« veux pas. Je ne conçois pas cet amour immodéré 
r* de la liberté, à l'ombre duquel marche un parti 
9» habile, il est vrai, mais oppresseur de tout temps 
r* et partout où il a dominé, oppresseur partout où 
^ il domine encore. Pour moi, Messieurs, je ne 
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y» consentirai jamais à tendre les mains aux chaînes 
» qui nous sont offertes au nom de la liberté (1). « 
Pour calmer ces débats irritants, M. Le Grelle pré- 
senta un projet de décret consacrant l'antériorité 
du mariage civil. « Je vous le déclare, s écriait-il, 
ry au nom de tous les prêtres catholiques, et ceux 
>» qui sont ici pourront m appuyer, ils veulent la 
f> liberté en tout et pour tous, et se soumettent aux 
9» lois civiles en tant qu elles n'ont rien de contraire 
rt OU attentatoire à l'indépendance des cultes (2). y* 
L'assemblée décida d'ajourner la discussion jus- 
qu'après le rapport de la section centrale sur ce 
projet de décret. 

La discussion ne fut reprise que le 5 février 1831. 
M. Forgeur, comme moyen de conciliation, proposa 
d'ajouter à l'article 12, amendé par la section cen- 
trale, la disposition suivante : « Le mariage civil 
y> devra toujours précéder la bénédiction nuptiale, 
^ sauf les exceptions à établir par la loi, s'il y a 
y* lieu. « Cette proposition rallia aussitôt la grande 
majorité de l'assemblée (art. 16 de la Constitution). 
M. Jottrand seul se montra inébranlable en faveur 
du principe de la liberté complète. M. de Robaulx 
motiva en ces termes son vote affirmatif : « Comme 
y^ les membres de cette assemblée, dit-il, les catho- 
^liques, qui ont le plus d'intérêt à conserver les 
j» principes de la liberté religieuse intacts, paraissent 
y» ne pas s'opposer à l'amendement, qui selon moi y 
y» déroge, je ne serai pas plus exigeant qu'eux et je 
t» m'y rallierai (3). » C'était rendre hommage à l'es- 

(1) HUYTTENS, t. I, p. 646. 

(2) Ibid., p. 650. 

(3) Ibid., t. II, p. 471. 
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prit de conciliation peut-être excessif de la majorité 
catholique de l'assemblée. Les exceptions prévues 
dans le texte . de la Constitution n ont jamais été 
établies. 

X. — La discussion sur la liberté de renseigne- 
ment s'ouvrit dans la séance du 24 décembre 1830. 
L'article 13 du projet de la commission était conçu 
dans les termes suivants : « L'enseignement est libre; 
» toute mesure préventive est interdite ; les mesures 
« de surveillance et de répression sont réglées par 
9» la loi. L'instruction publique donnée aux frais de 
y> l'Etat est également réglée par la loi. » Aussitôt 
fut présenté un amendement de M. Van.Meenen 
supprimant le mqt surveillance et modifiant en ces 
termes la rédaction de l'article : « Les mesures de 
« répression ne sont réglées, que par la loi. ^ La 
raison d'être de cet amendement fut clairement 
exposée par M. de Gerlache : «* La surveillance, 
« dit- il, est, comme la censure, une mesure pré- 
« vontive suffisante pour anéantir toute liberté, 
^ quand il plaira au gouvernement (1).. 5» Immé- 
diatement l'extrême gauche reparut avec ses dé- 
fiances et ses craintes ordinaires : « La liberté illi- 
« mitée en cette matière, dit M. Dams, serait sans 
y» doute la plus grande garantie que le gouverne- 
»» mont ne s'emparerait pas de la direction deM'in- 
y* struction de la jeunesse (2), mais ne transpiorterait- 
9» elle pas le monopole en d'autres mains...! Il est 
» une classe qui, cherchant toujours à augmenter 



(1) HUYTTBNS, t. I, p. 629. 

(2) 11 résulte clairement de ces paroles que personne au Congrès ne 
voulait du monopole de TEtat en matière d'enseignement. Cela était 
hors de conteste. 
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i» son importance sociale , ne manquerait pas de 
1» saisir avec empressement cette liberté illimitée, 
» pour augmenter son influence et diriger ou faire 
5» diriger l'instruction populaire à son gré (1). » 
M. Tabbé Van Crombrugghe fit ressortir parfaite- 
ment ce qu'il y avait d'illibéral dans l'attitude de la 
fraction extrême du parti libéral : ^ Gomme nous 
» voulons la liberté des cultes et de la presse, disait- 
f» il, nous voulons aussi la liberté de l'enseignement. 
y> L'une aujourd'hui ne saurait subsister sans l'autre. 
5» Cei'tains orateurs, dont la doctrine n'est certes pas 
» très libérale, voulaient des restrictions à la liberté 
» religieuse, de peur d'accorder trop d'influence aux 
» prêtres ; aujourd'hui ils demandent des restrictions 
^ à la liberté d'enseignement, de peur peut-être que 
» les jésuites ne s'emparent de l'instruction publique; 
r> demain ils pourront craindre que les jésuites, les 
y* prêtres ou les catholiques (ces mots sont syno- 
f» nymes chez quelques personnes) ne s'emparent de 
» l'opinion publique par la presse ; ils prétendront 
5» prouver la nécessité de museler cet instrument de 
5» publicité et ils demanderont la censure (2). >» Les 
sentiments de vrai libéralisme, qui animaient la 
grande majorité de l'assemblée, l'emportèrent; et 
l'amendement de M. Van Meenen fut admis, après 
avoir été sous-amendé comme suit par M. Deleeuw : 
« L'enseignement est libre ; toute mesure préventive 
5» est interdite, la répression des délits n'est réglée 
» que par la loi ^ (art. 17 de la Constitution). Plu- 
sieurs membres de l'extrême gauche, qui avaient 



(1) HUTTTBNfi, t. I, p. 633. 

(2) Ibid., p. 634. 
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voté contre cette liberté complète assurée à rensei- 
gnement, firent insérer leur vote au procès-verbal. 
C'étaient MM. Destouvelles, Claes, Van Snick, Le- 
clercq, Defacqz, C. de Smet, de Sélys-Longchamps, 
Frison, Simons, Blomme, Nagelmackers, Fleussu, 
de Woelmont, Ch. Le Hon, Goffin, Bredart, de 
Jonghe, du Val de Beaulieu. 

L'assemblée adopta ensuite le paragraphe suivant : 
^ L'instruction publique donnée aux frais de l'Etat 
» est également réglée par la loi. » C'était encore 
une précaution prise contre le pouvoir. La pensée 
du Congrès n'était nullement d'attribuer à l'Etat la 
mission d'établir partout un enseignement ofiîciel, 
mais de restreindre l'autorité du gouvernement, en 
soumettant à la loi son intervention, là où celle-ci 
pourrait être nécessaire. La concurrence de l'Etat 
est destructive de la liberté; le Congrès n'a point 
voulu établir dans le texte de notre loi fondamen- 
tale une aussi flagrante contradiction (1). 

M. de Sécus avait proposé un amendement qu'il 
retira, mais qui fut repris par M . Fleussu : « Si des 
9» mesures de surveillance étaient jugées nécessaires, 
» elles ne pourraient être confiées qu'à des autorités 
» élues directement par la nation. « Cet amende- 
ment fut rejeté par 76 voix contre 71, et le principe 
de la liberté complète fut de nouveau consacré par 
l'assemblée. MM. Lebeau, Rogier, Devaux et la 
fraction modérée du libéralisme votèrent avec les 
catholiques pour la liberté. 

XL — La liberté de la presse était généralement 
regardée comme favorable à la cause libérale. Aussi 

(1) V. plus loin chapitre IV, § v. 
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larticle 18 de la Constitution fut-il adopté sans 
donner lieu à de longues discussions. Les abbés du 
Congrès ne laissèrent pas échapper roccasion d'af- 
firmer leur amour, sans restriction, pour la liberté 
en toute matière. ** Fidèles, disait labbé Verduyn, 
r au principe de liberté que nous avons invoqué 
j» jusqu'ici, nous en réclamons le bienfait pour la 
y> presse,, et surtout pour la presse périodique, avec 
r> toute la chaleur que mérite une liberté que nous 
y^ regardons comme la plus vitale et la plus sacrée, 
» parce qu'elle est la sauvegarde et le palladium de 
r toutes les autres... Je voterai pour la liberté de la 
y^ presse la plus large et la plus étendue, ainsi que 
» pour tout ce qui tendrait à la favoriser, et, dans ce 
9' sens, je 3uis prêt à adopter tous les amendements 
« qui me paraîtront modifier, dans l'intérêt de cette 
w liberté plus étendue, l'article qui est soumis à vos 
r» délibérations... Nous ne demandons que la liberté 
T pour tous (1)... » Et l'abbé de Foere de reprendre: 
« Si je viens réclamer, avec mon honorable collègue, 
?» la liberté de la presse dans toute son intégrité et 
T dans toute son étendue, c'est pour vous donner 
r une nouvelle preuve publique que, sans exclusion, 
« sans catégorie, sans restriction aucune, comme 
r^ sans arrière-pensée, nous voulons la liberté la plus 
« pure, en tant qu'elle est conciliable avec la conser- 
y^ vation de la société (2). >» 

^ Il était curieux, remarque M. Ad. Dechamps, 
« de voir des membres du clergé prendre généreu- 
» sèment en main la défense de la liberté de la 



(1) HUYTTENS, t. I, p. 653. 

(2) Ibid., p. 656. 
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» presse, spécialement chère aux libéraux, et cela 
» à la séance même où plusieurs de ceux-ci venaient 
-> de combattre avec une passion intolérante la liberté 
» des cultes (1). « 

XII. — Les défiances et l'hostilité de la fraction 
avancée du libéralisme reparurent dans la séance 
du 5 février 1831, à propos de la liberté d'associa- 
tion. On ne voulait voir dans la concession de cette 
liberté qu'un moyen de rétablir les congrégations 
religieuses. M. le baron Beyts, avec son hostilité 
de vieux constituant, s'écria qu'on allait faire re- 
culer la société de cinq cents ans. ^ En lisant l'ar- 
9» ticle 25 du projet de Constitution, dit aussi M. Se- 
y* ron, je me suis demandé si le besoin d'association 
5» est bien du siècle présent et par quels symptômes 
» on Ta vu se manifester, ou, pour mieux dire, je 
» me suis fait cette question : Est-il nécessaire qu'il 
y» y ait aujourd'hui en Belgique des jésuites, des 
» moines riches, pauvres (2)... ? « Bref, il proposa 
de supprimer l'article 25 ; sa proposition fut rejetée, 
mais d'autre part l'assemblée ne voulut pas accorder 
la personnification civile aux établissements qui se 
créeraient. Elle se contenta de dégager de toute en- 
trave le droit d'association, en décrétant la disposi- 
tion suivante : « Les Belges ont le droit de s'associer; 
r> ce droit ne peut être soumis à aucune mesure pré- 
y> ventive ^ (art, 20 de la Constitution), 

XIII. — Le Congrès maintint à la charge de 
l'Etat les traitements des ministres des cultes (art, 
in de la Constitution), Le traitement affecté au 



(1) Revue de Briixelles* octobre 1837, p. 70. 

(2) HUTTTENS, t. II, p. 473. 
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culte catholique était considéré, par nos consti- 
tuants, principalement comme une indemnité due 
au clergé, spolié de ses biens par la révolution. 

« Le traitement du clergé est une dette, » disait 
M. d'Ansombourg ; et M. de Sécus développait ce 
mot dans les termes suivants, sans rencontrer aucun 
contradicteur : ^ Sous le gouvernement français, 
y» les corps ecclésiastiques ont été dépouillés de leurs 
»» immeubles d'une valeur immense : la cour de 
^ Rome a ratifié l'aliénation de ces biens sous la 
r> condition que l'Etat , qui en avait profité , se 
« chargeât des frais du culte et de l'indemnité due 
5» aux ministres. Cette indemnité est donc une dette 
y> de l'Etat, dette dont il a reçu le capital (1). »» 

M. Lebeau s'exprima en ces termes dans la séance 
du 5 février 1831 : « Le curé de campagne a à peine 
« le nécessaire et ne peut se livrer à aucun acte de 
r> bienfaisance. Leurs droits ne sont pas absolument 
w les mêmes que ceux des fonctionnaires publics. 
■r> Ils reçoivent un traitement et à titre des services 
^ qu'ils rendent et à titre d'indemnité. Le décret de 
^ l'assemblée constituante porte : Les biens du clergé 
?» appartiennent à la nation ; les indemnités seront 
» réglées par la loi . « 

Voici un autre passage de la même discussion : 

M. Lebeau. ** Je propose d'ajouter : En aucun 
y* cas le traitement des curés et desservants de cam- 
9* pagne ne peut être réduit au-dessous du taux 
» actuel. « 

M. RoGiER. « Cela ne doit point être stipulé; il 



(1) Exposé des motifs de la Constitution helge^ par un docteur en droit 
<Van Overloop), p. 222. 
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^ suffît de garantir les traitements. Il est évident 
» qu'ils ne peuvent être réduits ; sinon la disposition 
>» de l'article serait illusoire. » 

M. Gendebien. ^ Ils sont garantis comme les 
r* autres dettes de VEtai{\). » 

XIV. — Il ne seï^ pas sans intérêt de faire l'his- 
torique du ceas électoral à l'origine de notre natio- 
nalité. On pourra se convaincre, en rapprochant 
çdtte époque de la nôtre, de l'étrange vicissitude de 
l'opinion des partis par rapport à ce point si ardem- 
ment controversé (2). 

L'arrêté du 10 octobre 1830 réglant le mode 
d'élection pour le Cîongrès national abolit le sys- 
tème d'élection à deux degrés, mais maintient le 
cens gradué alors en vigueur, tout en appelant au 
vote un grand nombre d'électeurs , sans aucune 
condition de cens. C'était, à cette époque déjà, le 
système des capacités ; voici en effet l'article 7 de 
l'arrêté : « Sont également électeurs, sans qu'il soit 
» exigé d'eux aucun cens électoral, les conseillers 
* des cours, juges des tribunaux, juges de paix, les 
y> avocats, avoués, notaires, les ministres des diffé- 
» rents cultes, les officiers supérieurs jusqu'au grade 
n de capitaine inclusivement, les docteurs en droit, 
'» science, lettres et philosophie, médecine, chirurgie 
y> et accouchements (3). « Le nombre total des élec- 
teurs fut en chiffres ronds de 46,000, parmi lesquels 
7,500, c'est-à-dire un sixième, le furent uniquement 
à raison de leur capacité, mais c'était là une mesure 



(l) HUYTTKNS, t. II, p. 479. 

(2) V. Picard. Pctndectes belges, introduction au VII* volume. His- 
toire du suffrage censitaire en Belgique, depuis 1830. 

(3) HUYTTKNS, t. IV, p. II. 
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transitoire que personne dans la suite ne songea à 
rendre définitive. 

Dans son arrêté du 6 octobre 1830 nommant la 
commission chargée d'élaborer lo projet de Consti- 
tution, le gouvernement provisoire crut devoir 
signaler l'importance de la question électorale : 
« Elle s'occupera, avant toute autre chose, du nou- 
» veau mode d'élection, qui sera le plus populaire 
y> possible (1). y 

L'article 79 du projet fut conçu en ces termes : 
« La chambre élective se compose des députés élus 
» directement par les citoyens, r L'article 81 ajou- 
tait : « La loi électorale... déterminera... les condi- 
» tions requises pour être électeur (2). ^ 

Le projet de MM. Forgeur et consorts proclamait 
également, dans son article 8, le principe de l'élec- 
tion directe des représentants, et l'article 10 laissait 
à la loi la fixation du mode d'élection (3). 

Dans le rapport de la section centrale présenté 
par M. Raikem, le 24 décembre 1830, il était dit 
simplement : «* Le projet consacre l'élection directe. 
» Il laisse à la loi le soin de régler les élections. On 
y* a pensé que ces objets pouvaient être susceptibles 
y» de variation (4). » On voit que jusqu'ici il n'était 
question nulle part de fixer invariablement, par un 
article de la loi fondamentale, la quotité du cens 
requis pour être électeur. 

Ce fut le 6 janvier 1831 que le Congrès s'occupa 
de la disposition qui devait devenir l'article 43 de 

(1) HUYTTENS, t. IV, p. 42. 
. (2) Ibid., t. IV, p. 47. 

(3) Ibid.. t. II. p. 50. 

(4) Ibid., p. 72. 
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la Constitution. Le vicomte Charles Vilain XIIII, 
secrétaire* dit alors : « Voici un amendement de 
y» M. Defacqz. Il consiste à ajouter à larticle ces 
» mots : payant le cens déterminé par la loi électo- 
n raie, cens qui ne pourra excéder 100 florins d'im- 
y> pot direct, ni être au-dessous de 20 florins. « La 
raison de cet amendement fut la crainte qu'avait 
l'extrême gauche de voir le parti catholique abuser 
des lois électorales futures au profit de ses intérêts 
politiques. M. Defacqz disait dans la discussion du 
6 janvier : « Le cens est à mon avis la condition 
9» qu'il faut placer en première ligne pour être élec- 
-^ tèur; je pense qu'à raison de l'importance de cette 
T condition, il ne faut pas la laisser à l'arbitraire 
^ d'une loi mobile et changeante : il ne faut pas que 
^ les législateurs qui nous succéderont puissent en 
- disposer à leur gré et peut-être selon les caprices 
r» du pouvoir (1). ?» C'était donc dans la pensée de 
l'orateur une précaution prise, non contre la nation, 
mais contre le gouvernement. L'amendement fut 
appuyé par MM. VanSnick, Forgeur, Destouvelles, 
Pirson, Masbourg, de Sécus, Le Hon. Il fut com- 
battu par MM. Raikem et de Theux, comme aussi 
par l'abbé de Foere, qui réclama en faveur des 
capacités. L'amendement fut adopté. 

La Constitution fut votée le 7 février. Dès le 12, 
le Congrès aborda le projet de loi électorale, et le 
16 on s'occupa de déterminer le cens. Il s'agissait 
de savoir à quel taux on s'arrêterait entre 20 et 
100 florins. Le projet maintenait une échelle de 30 
à 100 florins. L'abbé de Foere proposa de fixer le 

4 

(1) HUTTTENS, t. II. p. 28. 
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cens à 20 florins pour tous les contribuables. C'était 
le minimum, qui fut accepté seulement dix-sept ans 
plus tard sous la pression das événements de 1848. 
l^e vaillant abbé disait entre autres choses : «* Ap- 
y^ pelés par notre mandat à organiser la révolution, 
« en méconnaîtrons-nous les résultats naturels : 
y» l'égalité de tous devant la loi et l'admissibilité de 
9» tous aux emplois? Que devient cette égalité? Que 
y* devient la Constitution, là ou le grand nombre est 
» frustré des droits politiques? Quoi ! vous établissez 
« un principe et vous reculez devant ses consé- 
« quences ; et, non contents d'exclure du bénéfice 
r^ légal les citoyens qui ne paient pas 20 florins de 
-* contribution, vous voulez en élevant ce minimum 
y» écrire dans la loi un privilège d'autant plus odieux 
y» qu'il devient plus exclusif... Au jour du péril, lès 
f» petits contribuables ont exercé, au prix de leur 
y» sang, le privilège des dangers (1), et vous leur 
» contesteriez le droit commun?.,. La qualité de 
* Belge n'est qu'une vaine dénomination pour qui 
» n'a pas le droit de cité... Si la Constitution avait 
« été soumise dans son ensemble à notre adoption, 
« je l'aurais rejetée à cause de l'article excluant ceux 
» qui participent aux charges de l'Etat pour moins 

V de 20 florins, car jamais je ne composerai avec 

V l'injustice (2). ^ M. Lebeau répliqua : « M. de 
y* Foere veut nous mener au suffrage universel. Si 
y* vous réduisez le cens à 20 florins... vous aurez 

V une influence nobiliaire et cléricale. « C'était tou- 
jours, on le voit* la même défiance, les mêmes 

(1) V. ûifpmàîioe : earactère populaire de la révaUrtion belge. 

(2) HUYTTAM, t. n, p. 530. 
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craintes. Bref, on vota sur jitie proposition de 
MM, Dubus et Hélias d'Huddeghem abaissant le 
cens des campagnes à 30, à 25 et à 20 florins. 
63 voix votèrent pour, 61 contre. On adopta ensuite 
une proposition de M. Vilain XIIII réduisant d'un 
tiers le cens des villes. Mais, quand on vota «ur 
lensemble, tout le projet fut rejeté, ^fâce à Tin- 
fluence de M. Lebeau, par 75 voix contre 64. 

Le 2 mars, la discussion reprit. M. de Robaulx 
résuma parfaitement toute la situation : « Tout ce 
■y* que j ai entendu jusqu'à ce jour, dit-il, me prouve 
» que le rejet du premier projet a eu pour but de 
^ prévenir l'influence de ce qu'ils appellent un parti 
y* (les catholiques) dans les élections. Je regrette que 
« de pareils motifs trouvent appui ici... On a tant 
y» de fois reproché aux prêtres l'intolérance en fait 
^ de religion : eh, messieurs les libéraux, en re- 
« jetant des lois par prévention contre des catho- 
j^liques, vous devenez intolérants en^ fait de li- 
»» berté (1). r> Enfin le cens fut maintenu pour les 
campagnes au chifire de 20 à 30 florins ; il fut fixé 
pour les villes à 50, à 60, à 70 ou à 80 florins. 

XV. — Pendant que le Congrès national s'oc- 
cupait d'assurer à la Belgique les avantages d'une 
Constitution stable, notre diplomatie avait entamé, 
avec les grandes puissances réunies à Londres en 
conférence, des négociations qui devaient être lon- 
gues et laborieuses (2). Par un protocole du 4 no- 
vembre, la conférence de Londres avait tout d'abord 



(1) HUYTTBNS. t. II, p. 611. 

(2) V. sur ces négociations lexposé détaillé qu en fait M. Thonissen : 
La Belgique sous le règne de Léopold /•'. 
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proposé un armistice, qui fut admis par les deux 
puissances belligérantes (1). Par un protocole du 
20 décembre, elle prononça la dissolution du royaume 
des Pays-Bas et manifesta l'intention d'intervenir 
dans les conditions du partage (2). Le roi Guillaume 
protesta contre ce protocole, et le gouvernement 
belge ne l'admit que conditionnellement. Par un 
protocole du 20 janvier 1831, la conférence enfin 
arrêta les bases de la séparation : la Belgique 
perdrait le Luxembourg et la rive gauche de l'Es- 
caut, et aurait à sa charge environ la moitié de la 
dette du royaume (3). Le Congrès, dans sa séance 
du 1*' février, protesta à son tour contre ces déci- 
sions (4). 

XVL — Les Hollandais conservaient l'espoir 
d'une restauration au profit du prince d'Orange. 
Ils semaient l'or dans le pays pour se créer des 
partisans. L'Angleterre et la Russie, considérant 
que l'avènement du prince écarterait toute difficulté, 
étaient favorables à ce projet. Lord Ponsonby, l'un 
des commissaires de la conférence, avait ourdi, dès 
les premiers jours de janvier, une vaste conspiration 
pour provoquer en Belgique une contre-révolution. 
Ces tentatives recurent bientôt un commencement 
d'exécution. Le lieutenant-colonel Ernest Grégoire 
partit de Bruges avec 200 hommes , la nuit du 
l^*" février, et arriva à Gand dans l'intention d'y 
proclamer le prince d'Orange. L'énergie que dé- 
ployèrent le gouverneur de la province M. de Lam- 



(1) HUTTTENS, t. V, p. 189. 

(2) Ibid.. p. 219. 

(3) Ibid., t. I, p. 240. 

(4) Ibid., l. I. p. 320; t. V. p. 245. 
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berts, le commandant des pompiers Van de Pôele et 
son lieutenant le brave RoUiers, empêcha ce dessein 
d'aboutir; mais quand on voulut punir Grégoire de 
son attentat, on découvrit que le nombre des per- 
sonnes plus ou moins compromises était si grand 
qu'on jugea plus sage de tirer le voile sur toute 
l'affaire, et de feindre d'ignorer certains faits qui, 
s'ils fussent devenus publics, auraient pu créer des 
embarras considérables au gouvernement, et moptrer 
à l'Europe la confusion et le manque fatal d'unité, 
qui s'étaient emparés de toutes les branches du ser- 
vice militaire et civil (1). 

XVII. — Dans cette situation, il devenait urgent 
de s'occuper de l'élection du chef de l'Etat. La dis- 
cussion de ce point capital s'ouvrit au Congrès le 
31 janvier 1831. La solution en était diflScile. 
L'élection du duc de Nemours rencontrait l'opposi- 
tion de l'Angleterre, et d'ailleurs on savait que 
Louis-Philippe n'accepterait pas la couronne pour 
son fils. Un autre candidat était le duc de Leuchten- 

■ 

berg, fils du prince Eugène de Beauharnais; mais 
son élection devait nous attirer l'inimitié de la 
France. Cette puissance était favorable au prince 
Othon de Bavière; mais le jeune âge de celui-ci 
nous eût jetés dans les embarras d'une régence. On 
ne pouvait pas songer davantage à nommer un 
prince indigène, qu'aucune puissance n'eût voulu 
reconnaître. L'Angleterre protégeait le prince 
d'Orange , mais c'était la guerre civile que de 
l'élire. Le duc de Nemours fut enfin préféré par 

(1) Ch.White. Révolution belge de 4850, t. II, p. 359. L'échauffourée 
d'E. Grégoire a âté longuement racontée par C. Rodenbach : Episodes 
de la Révolution dans les Flandres, p. 186. 
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97 suffrages sur 192 votants; le duc de Leuchten- 
berg obtint 74 voix et l'archiduc Charles d'Autriche 
en réunit 21 (1). Malgré Içs espérances contraires 
qu'on avait cru entrevoir, Louis-Philippe n'accepta 
pas la couronne qu'on offrait à son fils. 

Le refus de la France remettait tout en question. 
On décida de nommer un régent, et M. de Surlet 
fut proclamé le 24 février. M. de Gerlache le rem- 
plaça comme président du Congrès. Les premiers 
moments de l'administration du régent ne furent 
pas heureux. M. de Surlet se hâta d'organiser son 
premier ministère (2). Bien que la majorité du 
Congrès appartînt à l'opinion catholique, il le com- 
posa entièrement de libéraux; et, quand plus tard 
il y appela M . de Gerlache avec le titre de président 
du conseil, sans portefeuille ni voix délibérative, 
cette nomination excita un tel déchaînement dans 
la presse libérale que l'honorable président du 
Congrès crut devoir donner sa démission. Installé 
le 26 février 1831, ce ministère garda lé pouvoir 

(1) Séance du 3 février 1831, Huyttens, t. II, p. 452. 
iZ) Voici la composition des deux ministères du régent : 
Premier ministère (du 26 février au 28 mars 1831). 

Aff. éirang.: M. Van de Weyer. 

Justice : M. Gendebien. 

Intérieur : M. Tielemans. 

Finances : M. Ch. de Brouckere. 

GueiTe : M. le général Goblet. 
Deuxième ministère (du 28 mars au 21 juillet 1831). 

Aff. étrang.: M. Lebeau. 

Intérieur : M. de Sauvage. 

Justice : M. Barthélémy. 

Finances : M. Ch. de Brouckere, jusqu*au 30 mai. 

M. Duvivier par intérim, depuis le 30 mai. 

Guerre : M. d'Hane-Steenhuyse, jusqu'au 13 mai. 
M. le général de Failly, depuis le 13 mai. 
Ministre sans portefeuille avec voix au conseil : M. Paul Devaux. 
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pendant un mois à peine; le 28 mars, un cabinet 
nouveau recueillit sa succession. Une conspiration 
tramée par le général Vandersmissen, sous l'inspi- 
ration de lord Ponsonby, avait été découverte avant 
d'éclater. Des pillages, en haine du parti orangiste, 
se produisirent dans plusieurs villes, à Bruxelles, 
à Liège, à Gand, à Ypres et ailleurs. La confusion, 
le désordre et la défiance, dit Ch. White, étaient 
répandus dans tout le pays. Le découragement ga- 
gnait les esprits. Le choix d'un souverain devenait 
nécessaire pour rétablir la confiance et sauver le 
pays. On jeta les yeux sur le prince Léopold. Une 
députation lui fut envoyée pour sonder ses disposi- 
tions, qui se trouvèrent favorables. Le prince se fit 
dès cet instant notre avocat auprès de la conférence. 
La France et l'Angleterre accueillaient volontiers 
ridée de son élection. Il fut nommé le 4 juin, après 
sept jours de discussion, par 152 voix sur 196 vo- 
tants (1). Le Congrès délégua une députation pour 
porter au prince les volontés du peuple belge. Elle 
était composée de MM. de Gerlache, Félix de Mé- 
rode. Van de Weyer, l'abbé de Foere, le comte 
d'Aerschot, H. Vilain XIIII, le baron Osy, Des- 
touvelles, lé comte du Val de Beaulieu et Thorn. 
Le prince Léopold leur fit un accueil sympathique, 
mais un grand obstacle se rencontrait encore dans 
le projet de traité à conclure entre la Belgique et la 
Hollande. Le gouvernement avait chargé MM. No- 
thomb et Devaux de négocier avec la conférence 
les termes de cette convention. Ils furent informés 
le 25 que la rédaction définitive était arrêtée, et ils 

(1) HUYTTENS, t. III, p. 266. 
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purent alors présenter officiellement au prince le 
décret d'élection. Ils communiquèrent au gouver- 
nement belge le résultat de leur mission, et on pré- 
senta au Congrès le traité des dix-huit articles. 
Cette convention faisait aux Belges des concessions 
importantes : la question du Luxembourg devait 
être lobjet d'une transaction particulière; on par- 
tageait la dette en prenant pour base son origine. 
Le traité suscita néanmoins une vive opposition. 
Il finit par être voté le 9 juillet à la majorité de 
126 voix contre 70 (1). Une députation fut envoyée 
à Londres; elle ramena le prince en Belgique; il 
fut inauguré à Bruxelles le 21 juillet 1831 , au 
milieu de l'enthousiasme de tout un peuple, heu- 
reux d'acclamer son roi et de saluer en son auguste 
personne l'indépendance et la liberté de la patrie. 
Le 24 juillet, le roi composa son premier minis- 
tère : 

Aff. étr.: M. de Muelenaere. 

Justice: M. Raikem. 

Finances : M. Coghen. 

Intérieur : M. de Sauvage (24 juillet-3 août). 

M. Ch. de Brouckere (3 aouM6 août). 

M. Teichmann, intérim (16 aoùt-25 septembre). 

M. de Muelenaere, intérim (25 septembre). 

M. de Theux (21 novembre 1831-20 octobre 1832). 
Guerre : Général de Failly (24 j uillet-3 août). 

Général d*Hane-Steenhuyse, intérim (3 aoùt-16 août). 

M. Ch. de Brouckere, colonel d'artillerie (16 août 1831- 
15 mars 1832). 

Comte F. de Mérode, intérim (15 mars 1832-20 mai). 

Général Evain (20 mai 1832). 
M. Lebeau fut adjoint au conseil, comme ministre d*Etat, du 4 au 
2Q août 1831. 

M. F. de Mérode et M. de Theuz de Meylandt furent également nom- 
més ministres d'Etat le 12 novembre 1831. 

(1) HUYTTEXS, t. III, p. 565. 
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XVIIL — Le 2 août 1831, le roi Léopold était à 
Liège, au milieu des fêtes de l'inauguration, lorsqu'il 
reçut la nouvelle que les Hollandais avaient passé 
la frontière sans dénoncer l'armistice. La presse 
belge poussa des cris de joie et d'enthousiasme bel- 
liqueux ; mais la triste campagne des dix jours dé- 
truisit bientôt ces espérances. L'armée hollandaise 
se composait de trente-six mille hommes bien exer- 
cés, soutenus par soixante-douze pièces de canon. De 
notre côté, rien n'était préparé pour repousser l'at- 
taque. Notre armée de l'Escaut, commandée par 
Tieken, comptant tout au plus treize mille hommes, 
était cantonnée dans un coin de la province d'Anvers. 
Notre armée de la Meuse, commandée par Daine, 
forte de dix mille hommes qui devaient garder la 
frontière de Liège à Venloo, se trouvait trop dissé- 
minée et trop éloignée pour opérer sa jonction avec 
celle de l'Escaut. Ces deux armées représentaient 
l'aile droite et l'aile gauche du front de bataille et, 
comme il n'y avait pas un soldat, ni un canon au 
centre, cette distribution des troupes ouvrait au 
prince d'Orange la voie facile de la capitale (1). Le 
6 août, lorsque le roi donna à Daine l'ordre de 
marcher sur Diest pour se réunir à Tieken, Diest 
se trouvait déjà occupé par le prince d'Orange. Il 
y eut le 6 et le 7 quelques combats partiels, glo- 
rieux pour les Belges : Beeringen, Houthalen, 
Hechtel, Herkenrode, Kermpt; mais Daine se re- 
plia sur Hasselt, d'où sa troupe en désordre fit sur 

(1) B. DuMORTiER. Pension à la veuve du général Niellon; exposé des 
motifs, séance du 15 juio 1871. D après M. Dumortier, cette distribution 
des troupes était le résultat « d une conspiration dont le plan avait été 
machiaTéliquement conçu. » 

4 
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Liège une retraite désastreuse. Cependant, dès le 
2 août, le roi Léopold avait écrit à M. Le Hon, 
notre ambassadeur à Paris, pour réclamer le se- 
cours de la France; mais, à cause de la confiance 
des Belges dans la valeur de leur armée, ce ne fut 
que le 8, après la défaite de Daine, que Ion donna 
au maréchal Gérard lautorisation d'entrer en Bel- 
gique. En attendant son arrivée, Léopold put ral- 
lier à Louvain le corps de Tieken et tenir tête à 
lennemi, dont il retarda la marche vers la capitale. 
L armée hollandaise commença dès le 14 son mou- 
vement rétrograde, escortée jusqu'à la frontière par 
les troupes françaises. Après la déroute de Hasselt, 
il s'était élevé contre Daine un cri universel ; le 
général de son côté publia un mémoire qui incul- 
pait gravement le ministre de la Guerre. Les 
Chambres, réunies pour la première fois le 8 sep- 
tembre, ordonnèrent, sur la proposition de M. Du- 
mortier, une enquête dont le projet fut ensuite 
abandonné (1). Quoi qu'il en soit de ces récrimina- 
tions tardives, les Belges apprirent à leurs dépens 



(1) Séances du 5 octobre et du 4 décembre 1831. — On peut aussi 
consulter au sujet de la campagne des dix jours : Les conspirations 
militaires de 4851, par le lieutenant-général Eenens, et les diverses 
brochures publiées en réponse à ce travail, qui accable tout à. la fois et 
accuse de trahison Daine, les principaux chefs de Tarmée et les mi- 
nistres. Nous nous bornons à reproduire ici lappréciation de M. de Bavay, 
Histoire de la Révolution belge de 4830, p. 271 : *• Quand on voit, d'un 
côté, dit-il, la prudente concentration de lennemi vis-à-vis de Tarmée de 
TEscaut, et, de l'autre, le décousu de ses quatre divisions vis-à-vis de 
larmée de la Meuse ; quand on voit le prince d'Orange opposer à Daine 
une division évidemment insuffisante pour le combattre et que Daine 
aurait anéantie s'il Tavait voulu, il saute aux yeux que le prince était 
certain de n'avoir rien à craindre de la part du général belge ; en d'autres 
termes, qu'ils étaient d'accord sur la journée du lendemain : et la conduite 
du général, pendant cette journée, justifie pleinement cette appréciation.» 
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que la bravoure ne peut suppléer au défaut d orga- 
nisation. 

XIX. — Après les désastres du mois d'août, les 
Belges voulurent en vain revenir au traité des dix- 
huit articles, qu'ils avaient d'abord violemment 
combattu. Ils durent subir le sort des vaincus, et 
la conférence proposa le traité des vingt- quatre 
articles, qui était notablement plus défavorable à 
notre pays. Cette nouvelle convention enlevait à 
la Belgique une partie du Luxembourg et ne lui 
laissait l'autre qu'à titre d'échange contre une par- 
tie du Limbourg. L'Eîscaut n'était déclaré libre qu'à 
la condition imposée à la Belgique de payer cer- 
taines redevances à la Hollande. Enfin on nous 
chargeait, dans le partage de la dette, d'une rente 
de 8,400,000 florins. Il fallut se résoudre à ces 
dui's sacrifices, et le traité, après de longues dis- 
cussions en comité secret, fut adopté par la Cham- 
bre, le \^^ novembre 1831, à la majorité de 59 voix 
contre 18 et 2 abstentions; le surlendemain, il fut 
voté au Sénat par 35 voix contre 8 et 2 abstentions. 
Il fut immédiatement ratifié par la France et l'An- 
gleterre ; l'adhésion des autres puissances se fit at- 
tendre plus longtemps; elle n'était que condition- 
nelle, et on reprocha vivement à M. Van de Weyer 
d'avoir outrepassé ses pouvoirs en l'acceptant. 

Il s'agit ensuite de contraindre la Hollande à se 
rallier au traité. Dans le cours des négociations qui 
eurent lieu à ce sujet, le gouvernement belge ré- 
clama tout d'abord l'exécution des points qui ne se 
trouvaient plus contestés; il s'engagea devant les 
Chambres à obtenir l'évacuation du territoire avant 
de débattre avec la Hollande les points encore en 
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litige. N'ayant pas réussi à faire admettre ce sys- 
tème par la conférence, le ministère donna sa dé- 
mission, et le général (xoblet prit en main la direc- 
tion des affaires, le 18 septembre 1832. Il ne réussit 
à constituer un cabinet que le 20 octobre. Voici 
quelle en fut la composition : 

Aff, élr.: Général Gôblet. 
Intérieur : M. Rogier. 
Finances : M. Du vivier. 
Justice: M. Lebeau. 
Guerre : Général EvaÎD. 

Le nouveau ministre fut assez heureux pour hâter 
la solution de nos difficultés. Dans lentre-temps, un 
lieureux événement avait d'ailleurs resserré notre 
union avec une puissante nation voisine : le roi 
Léopold avait épousé, le 9 août 1832, la princesse 
Louise-Marie, fille aînée de Louis-Philippe. 

Trois mois plus tard, la France et T Angleterre 
bloquèrent de leurs flottes les côtes de la Hollande, 
et Tarmée française sous le commandement du ma- 
réchal Gérard assiégea le, citadelle d'Anvers. Cette 
intervention ne se faisait qu'à la condition, pour la 
Belgique, de se retirer du Limbourg et du Luxem- 
bourg cédés, aussitôt après la prise d'Anvers. De 
regrettables discussions se produisirent à la Chambre 
au moment de l'entrée des Français. La citadelle 
capitula le 23 décembre 1832; mais, quelques forts 
restant occupés par les Hollandais, la Belgique 
conserva provisoirement les parties cédées. 

On reprit de nouveau les négociations. La Chambre 

belge, ne comprenant guère ces lenteurs de la di- 

)lomatie, manifesta son mécontentement en refusant 

es subsides pour l'armée. Aucun ministère n'était 
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plus possible; le roi prononça la dissolution de la 
Chambre. Les ministres se trouvaient devant une 
double difficulté : ils devaient tout à la fois mener 
à bon terme de délicates négociations et résister à 
l'impatience des représentants du pays. Enfin la 
convention du 21 mai 1833 amena la levée de lem- 
bargo sur les vaisseaux hollandais et la mise en 
liberté des prisonniers ; mais, pour arriver à un 
traité définitif, il fallait, outre l'adhésion de la Hol- 
lande, le consentement de la diète germanique à 
l'échange du Luxembourg contre une partie du 
Limbourg. La conférence se sépara le 15 novembre 
1833, et l'adhésion de la Hollande se fit attendre 
pendant cinq années. Quand elle nous parvint en 
1838, elle produisit chez nous une impression 
damère tristesse. On avait perdu de vue les con- 
cessions faites antérieurement et on les croyait an- 
nulées par le mauvais vouloir de la Hollande. Les 
parties cédées du Luxembourg et du Limbourg se 
trouvaient incorporées à notre pays. Après beau- 
coup de représentations et de négociations, on dut 
se résoudre à abandonner ces provinces qui avaient 
fait avec nous la révolution et avaient goûté pen- 
dant plusieurs années le bienfait de l'indépendance. 
Le royaume de Belgique fut ainsi définitivement 
constitué (1). 

XX. — Mous avons montré, dans cette étude, la 
somme d'efforts, de dévouements et de sacrifices 
dépensés par les fondateurs de notre nationalité 
pour doter notre pays de son indépendance. La 
Belgique, successivement incorporée à l'Espagne, 

(1) V. plus loin, chapitre III» § 14. 
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à l'Autriche, à la France, à la Hollande ; ravagée 
maintes fois par les armées étrangères; choisie sou- 
vent par une désastreuse préférence pour être le 
champ de bataille de l'Europe ; asservie pendant plu- 
sieurs siècles aux caprices de ses différents maîtres, 
et victime de leurs persécutions, a dû lutter long- 
temps et s'imposer de durs sacrifices pour conquérir 
le bienfait de la liberté. Il est bon, pour estimer 
davantage le bienfait de notre indépendance si pé- 
niblement conquise, de nous rappeler les maux 
soufferts dans l'asservissement. Puisse ce souvenir 
maintenir le peuple belge, quelles que soient les im- 
perfections inhérentes à toute institution humaine, 
dans la volonté énergique de rester lui-même, indé- 
pendant et libre. Puissent les Belges ne jamais 
oublier non plus que leur glorieuse conquête de 
1830, ils la doivent à cette union qui fait la force 
d'un pays, et dont la destruction, au profit de ten- 
dances persécutrices et de passions malsaines, est 
le présage certain de la ruine et du retour à un 
odieux assujettissement. Groupé autour de son roi, 
le fils du vénéré fondateur d'une dynastie que nous 
avons librement choisie, uni par-dessus tout par un 
commun amour du bien-être de la patrie, le peuple 
belge se conciliera le respect de l'Europe attentive 
et, fidèle à sa devise, il pourra relire avec fierté 
l'histoire des luttes persistantes et courageuses qui 
lui ont valu l'indépendance et la liberté. 



•s.. 



CHAPITRE III. 

Histoire intérieure de la Belgique pendant la période unioniste. 

(1831-1840). 

Caractères géixéraux de la première période de notre histoire parlemen- 
taire. — /. Réorganisation de V armée. — II. Ordre de Léopold. — 
///. Le libéralisme exclusif. — IV. U encyclique de Grégoire XVI. 

— V. Organisation judiciaire. — VI. Les orangistes. — VII. Création 
du chemin de fer. — VIII. Crise ministérielle de 4834 ; chute du cabi- 
net Lebeau; avènement du ministère de Theux. — IX. Les univei*sités. 

— X. Lois communale et provinciale. — XI. Béneloppement du libé- 
ralisme exclusif. — XII. Défaut de résistance chez les catholiques. — 
XIII. Retraite de MM. Emst et d*Huart; traité du 19 avril 4839 sur 
la cession du Luxembourg et du Limbourg. — XIV. Affaiblissement 
du ministère; M. Bevaux et la Revue nationale. — XV. Chute du 
ministère de Theux. 

Ce qui caractérise cette période, c est la présence, 
dans un même ministère, d'hommes appartenante 
des partis différents, tenant en réserve leurs opi- 
nions politiques personnelles et faisant concourir 
tous leurs efforts au bien général du pays, sans 
préoccupation exclusive des intérêts d'un parti. Ne 
disposant pas d une majorité toujours prête à les 
appuyer, rencontrant sur chaque question une op- 
position d'autant plus vive qu'elle était plus indé- 
pendante de toute coterie, les diflTérents ministères 
qui se succédèrent au pouvoir, pendant cette pé- 
riode, eurent à remplir une tâche dont les négocia- 
tions extérieures compliquaient encore la diôîculté. 
Les fonctionnaires, qu'aucune loi d'incompatibilité 
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n'excluait alors de la représentation nationale, ap- 
portaient sans doute au ministère un appoint consi- 
dérable ; mais d'autre part nos ministres se créèrent 
nécessairement un grand nombre d'adversaires achar- 
nés ; ils avaient contre eux les partisans, froissés et 
mécontents, des institutions républicaines et tous 
ceux qui, se décorant du titre de patriotes, traitaient 
de faiblesse la moindre concession faite aux exi- 
gences de la diplomatie. Les députés de ce temps 
discutaient avec minutie les moindres articles des 
lois; la plupart de ceux d'aujourd'hui reçoivent au 
contraire du parti auquel ils appartiennent leurs 
opinions toutes faites, et règlent leurs votes suivant 
les injonctions ou les intérêts politiques de ce parti. 
Comme le remarque M. Hymans(l), le plus souvent 
les budgets d'autrefois sortaient mutilés des débats 
parlementaires; on malmenait les ministres bien 
autrement, et avec plus de sincérité, que de nos 
jours; on ne leur faisait grâce d'aucune faiblesse. 
Peu de mesures prises par le gouvernement furent 
exemptes de critiques acerbes, et les ministres de 
cette époque cherchèrent souvent dans la retraite 
un refuge contre les douleurs du pouvoir. 

I. — Une des premières préoccupations qui dut 
fixer l'attention du gouvernement fut la réorgani- 
sation de l'armée, dont les désastres du mois d'août 
n'avaient que trop montré l'insuffisance et l'indisci- 
pline. M. Ch. de Brouckere conduisit cette œuvre 
avec énergie et persévérance. Il obtint du roi Louis- 
Philippe que le gouvernement français mît au ser- 

(1) La Belgique contemporaine y p. 75. 
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vice de notre pays des généraux expérimentés; il 
écarta des rangs de larmée les officiers indignes ou 
ignorants; il compléta l'armement et l'équipement 
de nos troupes, réforma tout le matériel de larmée, 
fit régner la discipline, Tordre et Téconomie. Il ne 
s'était laissé ébranler, dans la poursuite de son but, 
ni par les clameurs de l'opposition, ni par les ran- 
cunes qu'il devait infailliblement susciter. De re- 
grettables débats, dont le ministre sortit néanmoins 
victorieux, surgirent à propos d'un marché conclu 
avec le sieur Hambrouck pour le service des vivres 
de l'armée (1). La discussion du budget de la guerre, 
dont plusieurs dépenses furent critiquées et réduites, 
acheva de décourager le ministre, qui donna sa dé- 
mission. Il fut remplacé, le 20 mai 1832, par le 
général français Evain, à qui on conféra la grande 
naturalisation. 

II. — La création d'un ordre civil suscita au sein 
de la Chambre de longues discussions. Les uns la 
repoussaient comme inconstitutionnelle, les autres 
comme dangereuse et contraire à leurs préférences 
républicaines. « Le Congrès, disait M. Desmanet 
" de Biesmes, a voulu établir une espèce de répu- 
r^ blique ; seulement, pour éviter les troubles qui 
^ surgissent parfois aux élections du président, on 
'' a mis à sa tête un président héréditaire avec le 
r^ titre de roi. Il y a loin de ces pensées à la créa- 
•' tion d'un ordre civil, moyen de corruption sous 
•» tous les gouvernements (2). n M. Gendebien alla 
plus loin et déclara que jamais un ruban ne salirait 



(1) Séances du 22 février; et du 29 février au 2 mars 1832. 

(2) Séance du 2 juillet 1832. 
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sa boutonnière. Le projet, défendu par MM. de Mé- 
rode, de Ger lâche et Nothomb, fut adopté à la faible 
majorité de 37 voix contre 35; et la loi instituant 
Tordre civil et militaire de Léopold fut promulguée 
le 11 juillet 1832 (1). 

III. — L'union conclue en 1829 contre lennemi 
commun ne tarda pas à s affaiblir, sous Tinfluence 
croissante du parti avancé, dont nous avons vu, au 
Congrès national, se révéler les tendances antilibé- 
rales. Immédiatement après 1830, on vit renaître 
toutes les méfiances et toutes les haines du passé. 
« Si les catholiques ouvraient une école, dit M.Tho- 
« nissen, on criait au monopole sacerdotal; s'ils fon- 
-^ daient un monastère, on les accusait d'exhumer 
V l'ancien régime; s'ils achetaient une presse, on les 
« accusait de viser à l'abâtardissement des intelli- 
y* gences (2). « — «Il semblait, dit M. Bartels, qu'on 

(1) Voici les autres décorations successivement instituées en Belgique: 

1° La croix de fer (8 octobre 1833 et 17 février 1835) instituée pour 
être décernée aux membres du gouvernement provisoire et aux autres 
citoyens qui» depuis le 25 août 1830 jusqu'au 4 février 1831, avaient été 
blessés, avaient fait preuve d'une bravoure éclatante dans les combats 
soutenus pour l'indépendance nationale, ou avaient rendu des services 
signalés au pays ; 

2^ La croix commémorative (arrêté royal du 20 avril 1858) décernée 
aux combattants de 1830 non décorés de la croix de fer; 

3° La décoration commémorative du vingt-cinquième anniversaire de 
l'inauguration de Léopold I"' (arrêté royal du 20 juillet 1856) décerné© & 
tous les officiers de l'armée ou de la garde civique ayant à cette époque, 
comme officier, vingt-cinq ans de service actif sans interruption ; 

4° La décoration industrielle et agricole (aiTêté royal du 7 novembre 
1847); 

5° La décoration civique (arrêté royal du 21 juillet 1867) destinée à 
récompenser les services rendus au pays à la suite d'une longue carrière 
dans les fonctions provinciales, communales, électives ou gratuites, 
ainsi que les actes éclatants de courage et de dévouement ; 

6^ La décofation commémorative du cinquantième anniversaire de 
l'établissement des chemins de fer (arrêté royal du 30 avril 1884). 

(2) La Belgique sous le règiie de Léopold /«*', t. II, p. 52. 
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» ne se fût pas compris, tant les libéraux montrèrent 
T de stupéfaction, lorsqu'ils virent les catholiques 
r> user des droits qui leur avaient été reconnus. Il 
« semblait que la lil)erté d'enseignement et d asso- 
^ ciation ne leur était départie qu a la condition 
r tacite de ne jamais en user (\). r> 

Dès les premiers mois de la révolution, un jour- 
nal, sous le titre à^ Indépendant , fut fondé en haine 
de la liberté catholique et avec la mission de pro- 
pager une politique exclusive (2). Sa profession de 
foi du 7 février 1831 est une déclaration de guerre 
au catholicisme et à la liberté : ^ Nous n'adoptons 
" point, disaient les rédacteurs, la maxime anar- 
y chique qui, dans le Congrès, a trouvé de nom- 
r breux adhérents : Liberté en tout et pour tous 
^ n'est pas notre devise. La société religieuse ca- 



(1) Dociimeiiis historiques sur la Révolution beî^e, 2™® éd., p. 419. 

(2) L'Indépendant fut fondé par une société et eut pour éditeur 
M. Feuillet- Dumus. Les premiers rédacteurs de cette feuille, alors or- 
gane de l'opposition avancée, étaient MM. Campan, Ch. Levêque et 
Ph. Bourson. Lorsque le journal officiel l'Lhiion belge fut supprimé 
par un arrêté du régent, le 2 mars 1831, son éditeur s'engagea & en 
continuer la publication sous un titre quelconque, et à y insérer les 
actes oflficiels et le compte rendu des séances des Chambres, moyennant 
une indemnité de 6,000 florins. Il fondit alors son journal avec Ylndé- 
pmidant, qui devint journal officiel : mais l'éditeur renonça à la conven- 
tion dès le 19 mars, et, au mois de juin suivant, on fonda le Moniteur. 
Au mois de décembre 1832, X Indépetidant fut acquis par les proprié- 
taires du Mé>norial belge, qui le continuèrent sous le même titre, mais 
en substituant à ses principes les opinions conservatrices et modérées 
du Mémorial. En même temps fut créé le Libéi-al qui défendit l'ancienne 
politique de YIndépendant. Le Libéral parut du 9 décembre 1832 au 
28 février 1836. Le 30 juin 1843. les propriétaires de l'/nrf^pôwdanf firent 
cesser cette publication; M. Faure, l'édacteur en chef, constitua une 
nouvelle société en commandite, et créa en remplacement Y Indépen- 
dance belge, dont le premier numéro parut le lendemain. (V. A.Warzée, 
Essai historique et critique sur les journaux belges, Gand, 1845, pp. 97, 
100-104). 
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y> tholique nous paraît envahissante par essence ; 
•9 nous la croyons dangereuse, et, comme elle est 
^ puissante en Belgique , nous croyons de notre 
» devoir de surveiller sa marche et de combattre 
^ ses envahissements. ?» Ces lignes manifestant la 
prompte désunion des deux grands partis qui 
avaient fait de concert la révolution étaient écrites 
en présence de l'hostilité de la diplomatie euro- 
péenne et alors qu'une armée ennemie se trouvait 
à trois journées de marche de la capitale. Vlndé- 
pendant n'en fit pas moins des prosélytes, et, au 
moment de l'arrivée du roi, la phalange des libé- 
raux exclusifs commençait à acquérir une impor- 
tance réelle. 

A la première réunion des Chambres, des ora- 
teurs influents profitèrent de la première discussion 
du budget, pour dénoncer les prétendus envahisse- 
ments du clergé. Cependant le plus grand nombre 
des libéraux restaient fidèles à l'union, et l'un d'eux, 
M. Rogier, n'hésita pas à prendre la défense des 
catholiques; il le fit en des termes qui dépeignent 
parfaitement la situation et la tendance des partis à 
cette époque : *^ Je ne nie pas, dit-il, l'influence du 
« catholicisme dans notre révolution... Mais com- 
« bien de catholiques figuraient au gouvernement 
r> provisoire? un seul. Combien dans les divers mi- 
» nistères qui se succédèrent? pas un seul. Singu- 
w lière influence du catholicisme, étrange envahis- 
^ sèment du clergé, qui, ayant à choisir entre un 
r> régent libéral et un régent catholique, donne la 
r^ préférence au régent libéral ; qui plus tard se 
y* choisit un roi protestant ; qui, dans le Congrès, 
r> où il est certain que les catholiques étaient en 
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w majorité, abolit les dimanches et les jours de fête, 
r> et ne veut ni cette religion d'état, ni cette religion 
y* de la majorité, dont la France de juillet fit encore 
^ un axiome de sa charte régénérée ! L'influence 
^ du clergé, dit-on, envahit tout. Mais, si du trône 
^ nous descendons à tous les pouvoirs publics, je 
y* demanderai dans quel cercle de fonctions se ma- 
« nifestent ces envahissements... Est-ce parmi les 
»» administrateurs généraux ? Voyez les noms qui 
y> figurent aux finances, aux prisons, à l'instruction 
«publique, à la sûreté publique. Est-ce dans les 
r> gouvernements de province? Voyez Liège, Mons, 
« le Limbourg, le Luxembourg, Anvers, la Flandre 
" occidentale, et d'autres encore. Est-ce dans les 
- commissariats de district? Faites, je vous prie, le 
y> même calcul et voyez, sans sortir de la Chambre. 
r* Est-ce dans les parquets que domine le parti prêtre? 
« Est-ce dans les cours? Qu'à plus forte raison, peut- 
r^ être, il pourrait adresser le reproche contraire au 
^ parti libéral. Serait-ce par hasard dans l'armée? 
» Eh! combien de chefs comptons-nous portant de 
r* la même main le cierge et l'épée ? Quoi ! nous 
y» croupissons honteusement abrutis sous la férule 
r> du clergé, et tout ce qui paraît d'écrits libéraux 
?» en France est lu et réimprimé avec avidité en 
» Belgique. Le jésuitisme envahit tout; et des huit 
« ou dix journaux qui partent de notre capitale, 
y> pas un seul ne représente même l'opinion catho- 
« ïique unioniste et n'a mission de la défendre... (!).« 
IV. — Les accusations redoublèrent lorsque parut 
l'encyclique de Grégoire XVI du 15 août 1832. Les 

(I) Séance du 8 mars 1832: Moniteur' du 10 mars. 
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doctrines de Lamennais, défendues aqssi dans VA ve- 
nir, i^^r Lacordaire et M ontalembert, doctrines qu ils 
étaient allés soumettre au jugement du Saint-Siège 
en février 1832, avaient motivé cette encyclique, 
qui conséqucmment n'était pas faite uniquement 
pour notre pays. 

Les publicistes français défendaient notamment 
cette opinion que le système des libertés modernes 
est, dans un Etat quelconque, le régime le plus 
favorable à la religion. Grâce, disaient-ils, à cette 
liberté laissée à toutes les opinions de se produire 
et de se propager, la vérité finira infailliblement 
par triompher. Ils s'éloignaient ainsi de la vérité 
théologique, en méconnaissant que, depuis la cor- 
ruption originelle de notre nature, la volonté de 
riiomme est plus fortement inclinée vers le mal 
que vers le bien. et quelle a dès lors besoin dëtre 
retenue loin du mal et de Terreur. Cette doctrine, 
intimement liée au dogme catholique, n'inclut toute- 
fois point que, dans des circonstances données, on 
ne puisse tolérer le mal et l'erreur, et leur laisser 
la liberté de se produire, pour éviter de plus grands 
maux inhérents à leur prohibition. Les membres 
du Congrès avaient jugé que ces circonstances 
existaient pour la Belgique (1). Le pape dans son 



(1) Us ne songèrent pas à décréter la liberté comme un principe ab- 
solu; jamais ils ne se posèrent en concile: ils évitèrent le ridicule de 
déclarer les droits de r homme; et, se contentant du rôle de législateurs, 
ils définirent les droits des Belges; ils se plaçaient au point de vue des 
faits et ne proclamaient nullement comme un idéal le système des liber- 
tés et de la séparation des pouvoirs : •• Dans Vétat actuel de la société^ 
« disait l'abbé de Haerne, il ne peut y avoir aucune alliance entre le 
« pouvoir spirituel et le pouvoir civil, autre que celle de la tolérance 
» réciproque et de la liberté. *» (Huyttens, 1. 1, p. 600). Le chef des jeunes 
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encyclique condamne non point cette hypothèse, 
mais seulement la thèse absolue et générale de 
Tidéale beauté des libertés modernes. Cette con- 
damnation était d'ailleurs opportune pour là dé- 
fense du dogme contre les idées peu orthodoxes, 
qui avaient séduit beaucoup d'intelligences. 

Le Souverain Pontife ne tarda pas à signifier 
clairement que la doctrine de l'encyclique n'avait 
rien de contraire à nos institutions. Comme l'a con- 
staté M. Frère-Orban, il accueillit à bras ouverts 
notre ministre plénipotentiaire, M. Vilain XIIII, 
trois mois après la publication de l'encyclique. ^ Je 

- vous charge, lui dit Sa Sainteté, d'exprimer au 

- roi toute ma reconnaissance de la loyauté avec 

- laquelle il maintient l'article de la Constitution 

- qui a rendu à l'Eglise son indépendance du pou- 

- voir civil et au Saint-Siège ses droits sur le gou- 
•^ vernement de l'Eglise. La religion est parfaite- 
r> ment libre en Belgique... (1). « Le mois suivant, 
en décembre 1832, le Pape renouvela les mêmes 
déclarations dans une lettre écrite au roi à cette 
même occasion de l'envoi d'un ministre plénipoten- 
tiaire auprès du Saint-Siège : « Nous étions bien 
•» persuadés, dit le Souverain Pontife, que l'illustre 
-^ nation des Belges, au milieu des conjonctures les 

- plus graves où elle s'est trouvée, était restée iné- 
" branlable dans ce pieux dévouement et cette ad- 

llbéraux unionistes, M. Nothomb, disait : « Nous sommes arrivés à une 
<* époque où nul n'exerce la dictature de Tintelligence et où la raison de 
- chacun s'est proclamée souveraine. On peut déplorer cette absence de 
" toute doctrine dominante ^ s effrayer de cette anarchie des esprits, mais 
" c'est un fait qu'on ne saurait nier et qui ne peut se détruire que par 
^ lui-même. » (Huyttens, t. I, p. 651). 
(1) La Belgique et le Vatican, t. I, p. vm. 
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y> hésion au centre de lunité catholique dont elle 
r^ a donné en tout temps l'exemple (1). j' Malgré ces 
déclarations non équivoques du Saint-Siège, on pro- 
fita longtemps de lencyclique pour accuser les ca- 
tholiques d être les ennemis de la Constitution. 

V. — Une loi du 4 août 1832 organisa Tordre 
judiciaire; elle attribuait au roi la nomination des 
premiers magistrats. Les ministres y procédèrent 
avec prudence et impartialité; plusieurs de leurs 
choix lurent cependant critiqués avec amertume 
par le parti libéral exclusif. Oubliant que les nou- 
veaux magistrats appartenaient en très grande ma- 
jorité à la fraction libérale unioniste, une partie de 
la presse s'empara de quelques noms catholiques 
pour crier à la domination du clergé. A Liège, des 
scènes regrettables eurent lieu devant les demeures 
de M. Lebeau, de M. de Gerlache, nommé prési- 
dent de la Cour de cassation, et de M. Raikem, 
nommé procureur général à la Cour d appel. Pen- 
dant une grande partie de la nuit du 12 octobre, 
des bandes parcoururent les rues en poussant des 
cris injurieux à l'adresse des ministres et des nou- 
veaux magistrats; puis elles se transportèrent de- 
vant le palais épiscopal, où le chef du diocèse, la 
religion et l'Eglise reçurent leur part de vociféra- 
tions (2). Plusieurs journaux hollandais deman- 
dèrent bientôt aux catholiques belges si c'était là 
le régime de libertés qu'ils se vantaient d'avoir 
conquis. 

VL — Il était regrettable qu'on fournît au parti 



(1) L Union, 4 septembre 1833. 

(2) Thonissen, t. II, p. 255 ; CounHen^ de la Meuse, 13 octobre 1S32. 
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orangiste l'occasion de nous adresser de pareils re- 
proches. Ce parti en effet ne négligeait aucune oc- 
casion d'augmenter le nombre de ses adhérents. En 
1833, lors de la dissolution de la Chambre, que nous 
avons racontée précédemment(l),leministèreLebeau- 
Goblet crut devoir adresser, dans le Moniteur offi- 
ciel du 9 mai, un appel à tous les hommes modérés. 
« A notre avis, disait-il, les questions que les élec- 
« teurs attachés à la nationalité belge devraient po- 
« ser à leurs candidats sont celles-ci : Etes-vous du 
y* parti modéré ? Catholique ou libéral, peu m'im- 
«porte, vous aurez ma voix. Etes-vous du parti 
«exalté? Catholique ou libéral, peu m'importe, 
« vous n'aurez pas ma voix ! » Cet appel, peut-être 
imprudent, ne fit qu'accroître lexcitation et fut le 
signal d'un redoublement de plaintes et d'injures. 
Les orangistes cherchèrent à tirer parti de ce mécon- 
tentement et de ces dissensions. Le roi ayant entre- 
pris un voyage dans les Flandres, le Messager de 
Gand le qualifia de commis-voyageur au profit du 
cabinet Lebeau. Et quand, dans cette même ville de 
Gand, le souverain se rendit au théâtre, la plupart 
des loges restèrent vides pendant la durée de la re- 
présentation. Les excitations orangistes amenèrent 
des représailles dont on profita pour accuser davan- 
tage le ministère. Les officiers de l'armée s'étaient 
autorisés à venger eux-mêmes l'honneur de leur pre- 
mier chef; le peuple suivit cet exemple, et des dé- 
sordres éclatèrent ; on pilla à Gand les bureaux du 
Messager, à Anvers ceux du Journal de commerce, 
à Bruxelles ceux du Lynœ et du Knout (2). 

(1) V. chapitre H, p. 51. 

(2) Oaud était le centre de Toppositlon orangiste, le Messager en était 

5 
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Un an plus tard, en 1834, les menées orangistes 
s'affichèrent plus audacieusement encore à locca- 
sion de la vente des chevaux du prince d'Orange. 
On fît circuler publiquement des listes de souscrip- 
tion pour leur rachat. Un pamphlet incendiaire 
appelant le peuple aux armes contre les orangistes 
fut répandu dans les rues de Bruxelles et provoqua 
de nouveau des troubles regrettables ; dix-huit mai- 
sons furent saccagées, et le roi dut se rendre en 
personne sur le théâtre du pillage pour arrêter la 
fureur du peuple. 

En 1838, pendant la discussion sur la cession du 
Limbourg et du Luxembourg, les orangistes unLs 
aux républicains renouvelèrent leurs tentatives ; ils 
s'étaient proposé d'ameuter le peuple et de renver- 
ser ,1c gouvernement de Léopold P^ ; cette conspira- 
tion fut immédiatement découverte (1). M. de Potter, 
le patriote de 1830, en haine du ministère et dans 
son mécontentement de la marche des affaires, 
s'était à cette époque rallié à l'idée d'un rapproche- 
ment avec la Hollande. Il communiqua en 1839 
à M. Van Gobbelschroy, l'ancien ministre de Guil- 
laume P^, un projet de fédération hollando-belge. 
Le gouvernement hollandais entretenait ces espé- 



lorgane et M. Metdepenningen en était le chef. (V. Souve7%ù*s d'un ex- 
journaliste, par P. Lebrocquy, pp. 56, 62, 73, 92). Le vieux conspirateur 
ne ces.sa qu'après 1848 ses attaques contre le Roi et le gouvernement 
belgQ ; cela ne Tempccha pas, devenu vice-président, puis président de 
l'as.sociation libérale de Gand, de recevoir d'emblée la croix d'officier de 
l'ordre de Léopold. (V. séance de la Chambre, 15 décembre 1871). Une 
statue lui a été élevée devant le palais de justice de Gand. Elle porte 
cette inscription : « Hippolyte Metdepenningen, avocat, bâtonnier de 
« l'ordre, 1799-1881. Ses admirateurs et ses amis, 20 juin 1886. Les 
» corps mac. belges, néerlandais et français, 5829-5881. » 
(1) P. Lebrocquy, Souvenirs d*un ex-journalisie, p. 68. 
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rances. En 1841, un dernier complot orangiste fut 
ourdi à Bruxelles par Vanderraeer et Vandersmis- 
sen ; il n'eut d'autres résultats qu'une condamnation, 
en cour d'assises, de ces deux perturbateurs (1). 

VII. — Le ministère Lebeau-Goblet eut la gloire 
de réaliser une œuvre dans laquelle la Belgique 
devança toutes les nations du continent : la créa- 
tion du premier chemin de fer. Le projet ne fut pas 
sans susciter de l'opposition, et dix-sept séances de 
la Chambre furent consacrées à sa discussion. Les 
uns se plaignaient que le Hainaut fût sacrifié ; 
d'autres contestaient l'utilité de ce que l'on appelait 
alors les routes en fer. Le revenu, disaient-ils, no 
couvrira pas les dépenses ; le chemin de fer ne ser- 
vira qu'à favoriser l'industrie et le commerce étran- 
gers, qui s'en serviront pour transporter leurs pro- 
duits à travers la Belgique (abbé de Foere); en 
Belgique, le système des canaux est bien préfé- 
rable, et jamais les chemins à ornières ne feront 
la concurrence aux rivières (de Smet) ; il y aura 
beaucoup d'hommes inoccupés ; on élèvera beau- 
coup moins de chevaux; on nuira à l'agriculture, 
au cabotage, aux bateliers, aux éclusiers, aux 
tireurs de bateaux ; on mettra des milliers d'ou- 
vriers sur le pavé (Hélias d'Huddeghem) ; le che- 
min de fer aidera tout au plus au transport des 
produits de quelques fermiers voisins de la route; 
encore le lait, en arrivant, sera du lait battu (Eloy 
de Burdinne). Ces extraits, que nous citons à titre 
de curiosités d'un autre âge, prouvent assez qu'on 
se trouvait encore sur un terrain inexploré. La 

(1) La peine de mort portée contre eux fut commuée en celle de vingt 
années de travaux foi*cés (aiTêtés royaux du 13 et du 19 juin 1842). 
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France d'ailleurs considérait aussi rétablissement 
de chemins de fer comme une folie, et -cette inno- 
vation y fut combattue entre autres par M . Thiers. 
En Belgique, le projet fut habilement défendu, 
notamment par M. Rogier et M. Nothomb. Le 
28 mars 1834, on vota, par 56 voix contre 28 et 
une abstention, la construction et l'exploitation aux 
frais de l'Etat d'un système do chemins de fer ayant 
pour point central Malines et se dirigeant à l'est 
vers la frontière de Prusse, par Louvain, Liège 
et Verviers ; au nord sur Anvers ; à l'ouest sur Os- 
tende, par Termonde, Gand et Bruges ; au midi 
sur Bruxelles et vers la frontière de France (1). 

Vin. — Le résultat de la dissolution faite en 
1833 n'avait pas répondu à l'attente des ministres; 
et, quand la Chambre se réunit le 7 juin, elle était 
restée à peu près ce qu'elle était auparavant. La 
dissolution elle-même , l'intervention du pouvoir 
dans la lutte électorale, les troubles d'Anvers, la 
participation qu'y avaient prise des officiers de l'ar- 
mée, la faiblesse de la répression, la destitution, 
pour s'être mis en opposition ouvert-e avec les vues 
du gouvernement, de deux commissaires darron- 
dissement, MM. de Smet et Doignon, membres du 
Congrès et de la Chambre, tous ces griefs furent 
entre les mains de l'opposition l'occasion d'attaques 
acerbes contre le ministère. Heureusement le suc- 
cès qu'avait obtenu celui-ci par la convention du 
21 mai lui rallia une forte majorité (2). 

Le cabinet était à peine remis de ces violents dé- 
bats que, dans la séance du 17 août, M. Gendebien 

(1) Le premier tronçon de chemin de fer, allant de Bruxelles à Ma- 
lines, fut inauguré, sous le ministère suivant, le 5 mai 1835. 

(2) Séances du 19 au 25 Juin 1833. 
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déposa une demande de mise en accusation du mi- 
nistre de la Justice, parce que, malgré l'absence 
d'une loi autorisant les extraditions, il avait remis 
au gouvernement français un banqueroutier réfugié 
en Belgique. M. Gendebien voyait dans ce fait une 
violation de la Constitution, et ses attaques furent 
de la dernière violence. M. Nothomb défendit 
M. Lebeau; son discours fut un chef-d'œuvre d'élo- 
quence (l).*La proposition de M. Gendebien fut 
rejetée par 53 voix contre 18. Le 29 avril 1834, la 
Chambre, par 51 voix contre 27, refusa également 
de blâmer le ministère, à l'occasion des désordres 
dont Bruxelles venait d'être le théâtre. 

Tout semblait donc présager une longue exis- 
tence au cabinet quand, dans la séance du P^ août, 
les ministres annoncèrent leur démission. <* Notre 
^ retraite, dit M. Lebeau dans une note rédigée en 
r> 1841, était due à des dissentiments avec le roi sur 
5» des modifications dans le personnel du cabinet (2). » 
Le roi en eôet avait refusé à MM. Lebeau et Rogier 
la démission du général Evain, que ses collègues 
accusaient de faiblesse vis-à-vis de l'opposition. Le 
4 août, un nouveau ministère était constitué : 

Intérieur : M. de Theux (catholique). 
Aff. étr. : M. de Muelenaere (catholique). 
Justice : M. Ernst (libérai). 
Finances : M. d'Huart (libéral). 
Guerre : Général Evain. 
Le comte F. de Mérode, ministre des Affaires étrangères dans le ca- 
binet précédent, devint membre du Conseil, avec voix délibérative. 

Cette alliance indique assez que les traditions 
unionistes furent maintenues au sein du nouveau 

(1) Séance du 23 août 1833. 

(2) Joseph Lebeau, par un patriote (M. Maréchal- Ranwez, rédacteur 
du Courrier de Huy), p. 24. 
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cabinet. Elles le furent également dans les diverses 
modifications qu il subit jusqua sa chute, arrivée 
en 1840. Le général baron Evain fut remplacé, le 
19 août 1836, par le général Wilmar. Le général 
Evain fut nommé ministre d'Etat. M. de ^lueîenaere 
donna sa démission le 13 décembre 1836, et M. de 
Theux fut chargé de l'intérim de son département, 
qui fut définitivement réuni à celui de l'Intérieur 
le 13 janvier 1837. On créa en même temps le dé- 
partement des Travaux publics, qui fut attribué à 
M. J.-B. Nothomb. En 1839, pendant les discus- 
sions sur la cession du Luxembourg et du Lim- 
bourg, eut lieu un nouveau remaniement, dont 
nous parlerons plus loin (1). 

IX. — Deux lois importantes marquèrent les pre- 
mières années du crouvernement de M. de Theux : 
la loi sur l'organisation de l'enseignement supérieur 
et la loi communale. 

Dès 1831 , une commission avait été instituée 
pour élaborer un projet de loi sur l'instruction pu- 
blique. Son rapport nayant pas été agréé, on en 
institua une nouvelle en 1833. Pendant qu elle était 
à l'œuvre, les évêques annoncèrent la création à 
Malines d'une université catholique (février 1834). 
Tous les organes du libéralisme exclusif s'empres- 
sèrent d'attaquer cette résolution. Dans les premiers 
jours de mars, des bandes hostiles parcoururent les 
rues de Louvain, de Gand et de Liège, où avaient 
été établies, sous le gouvernement hollandais, les 
trois universités de l'Etat. A Liège, pendant qu'un 
groupe nombreux faisait retentir l'insulte devant le 

(1) V. chapitre HI, p. 83. 
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palais épiscopal et cherchait à enfoncer les portes 
du séminaire, d'autres bandes brisaient les vitres 
de Timprimeur de révêché et celles des bureaux du 
Courrier de la Meuse, On eût dit encore une fois 
que les libertés constitutionnelles n avaient été dé- 
parties aux catholiques qu*à la condition de ne ja- 
mais en user (1). ^ Ces désordres, dit M. Bartels, sont 
r> une tache honteuse pour le libéralisme belge (2). « 
L'université catholique fut néanmoins inaugurée le 
4 novembre 1834. 

Bientôt après, sans que personne songeât à ré- 
clamer, les loges maçonniques, où les libéraux 
avancés cherchaient un centre d'action, propo- 
sèrent, par la bouche de M. Verhaegen, la créa- 
tion à Bruxelles d'une université libre destinée à 
former la contre-partie de l'université catholique. 
Ouverte le 20 novembre 1834, elle fut soutenue 
par le produit des souscriptions de la franc-maçon- 
nerie et bientôt après par les subsides de la ville et 
de la province (3). 

Les débats sur la réorganisation des universités 
de l'Etat commencèrent le 11 août 1835; d'aucuns 
voulaient ne conserver qu'une seule université; un 



(1) Thonissen, t. ni, p. 137; Courrier de la Meuse, 1 mars; Moniteur, 
9 mars 1833. 

(2) Docume^its^ p. 420. 

(3) Voici le chiffre des subsides de la ville : 

Jusqu'en 1856 : 30,000 francs par an. Et dans les années suivantes : 



En 1857 : 95,000 
1858 : 74,000 
1850 : 35.600 

1860 : 33.095 

1861 : 30.416 

1862 : 40.000 



En 1863 : 190.000 

1864 : 269.991 

1865 : 280.000 
186C) : 124.324 
1867 : 61.456 
1868: 77.205 



En 1869 : 57,500 

1870 : 50,265 

1871 : 50,205 

1872 : 50.795 

1873 : 51,860 



Subsides de la province : 10,000 francs par an. 
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amendement en ce sens fut déposé par M. Rogier, 
dont ridée était de donner la meilleure instruction 
possible au meilleur marché possible. Cet amende- 
ment fut rejeté, et on décida de ne supprimer que 
l'université de Louvain. Cette dernière ville fut 
bientôt dédommagée, car, à la demande de ses ma- 
gistrats communaux, le corps épiscopal y transféra 
luniversité catholique ; l'autorité communale lui 
concéda la jouissance des bâtiments de lancienne 
Aima Mater (1). 

X. — Sous le gouvernement hollandais, les 
membres du Conseil communal des villes étaient 
élus à vie par un collège électoral que nommaient 
les habitants. Le bourgmestre et les échevins étaient 
désignés par le roi : le premier pouvait être choisi 
en dehors du Conseil. Quant aux communes rurales, 
elles étaient complètement asservies au gouverne- 
ment. Aussi les atteintes à la liberté communale 
figuraient-elles parmi les griefs de 1830. Le gou- 



(l) L'université de Louvain n a pas coûté un seul centime aux caisses 
publiques. Elle ne jouit que des bâtiments de lancienne université ca- 
tholique mis à sa disposition par la ville. La générosité du peuple ca- 
tholique suffit à pourvoir aux besoins de renseignement de ses nombreux 
élèves. 

Voici le tableau comparatif du nombre des élèves des diverses univer- 
sités : 



Universités : 

Gand. 

Liège. 

Bruxelles. 

Louvain (non com- 
pris la faculté de 
théologie). 



1835^ 


1S3M0 


iS49-dO 


iSS9-60 


1S69-70 


4S7WO 


US144 


372 


396 


351 


327 


459 


614 


870 


29» 


331 


504 


Xll 


653 


1100 


1454 


250 


219 


341 


405 


49(> 


1159 


1686 


234 


446 


548 


709 


783 


1391 


1495 



1SS7-SS 

811 
1422 
1624 
1556 



Les dépenses pour le service des deux universités de TEtat se sont 
élevées de 1840 à 1884, à des sommes annuelles variant de 590,348 francs 
& 1,460,349 francs. 
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vernement provisoire se hâta de restituer au corps 
électoral le droit d élire directement le bourgmestre, 
les échevins et les conseillers communaux. 

Le premier projet réglant l'organisation défini- 
tive de la commune fut présenté par M. Rogier, le 
2 avril 1833. Il étendait considérablement le pou- 
voir du gouvernement, car il lui attribuait le droit 
de nommer le bourgmestre même en dehors de la 
commune, de nommer les échevins, de suspendre 
les bourgmestres et échevins, de nommer et de ré- 
voquer les secrétaires communaux, de dissoudre les 
Conseils communaux, d'annuler ou de suspendre 
tous leurs actes. Ce projet rétrograde rencontra une 
vive résistance ; un pétitionnement s'organisa, et la 
section centrale, ayant pour rapporteur M. Dumor- 
tier, présenta un autre projet en opposition avec 
celui du ministère 

Les discussions ouvertes le 8 juillet 1834, reprises 
le 17 novembre, prolongées par des dissidences entre 
le Sénat et la Chambre, compliquées par de nou- 
velles propositions émanant du cabinet, continuées 
pendant plus de soixante séances, semblaient, dit 
M. Thonissen, devoir s'éterniser, lorsque, le 4 août 
1835, M. de Theux présenta un projet nouveau qui 
fut à son tour l'objet de débats longs et irritants. 
La Chambre n'adopta définitivement la loi que le 
9 mars 1836, et le Sénat la vota le 26 du même 
mois. Les discussions avaient absorbé quatre-vingt- 
seize séances de la Chambre et huit du Sénat. Ra- 
tifiée par le roi le 30 mars 1836, la loi communale, 
qui est encore à peu de chose près ce qu'elle fut 
à son origine, attribuait au roi la nomination du 
bourgmestre et des échevins dans le sein du Conseil 



74 PÉRIODE UNIONISTE (1831-4840). 

avec le droit de les suspendre et de les révoquer, 
sur lavis de la députation, pour cause d'inconduite 
notoire ou de négligence grave. Par contre, elle 
refusait au gouvernement le droit de dissoudre les 
Conseils communaux et accordait à ceux-ci la no- 
mination de leurs agents, sauf approbation de la 
députation ou du gouvernement. Ce fut une loi de 
transaction destinée à sauvegarder tout à la fois les 
prérogatives du pouvoir central et les libertés de 
la commune. La participation des électeurs ou du 
Conseil au choix des échevins et même à celui du 
bourgmestre eût été certes plus conforme au vœu 
populaire; elle eût empêché les gouvernements libé- 
raux d'abuser de leur pouvoir, comme ils l'ont fait 
depuis 1847 et surtout depuis 1878, quand trop 
souvent ils ont préféré, dans un intérêt de parti, 
des membres élus à la suite d'un pénible ballottage 
à des hommes qui, appartenant à la majorité du 
Conseil, avaient réuni l'immense majorité des votes. 
Nous verrons plus loin comment la prérogative ac- 
cordée au gouvernement par la loi communale fut 
étendue dans la suite jusqu'à lui permettre de nom- 
mer le bourgmestre en dehors du Conseil (1). 

La loi sur l'organisation des communes appelait, 
comme complément, une loi sur l'organisation de 



(1) V. chapitre IV, p. 95. En 1848, M. Castiau critiquait les dispositions 
de la loi communale. En 1851, M. Dumortier proposait d'attribuer aux 
électeurs le choix du bourgmestre et des échevins. M. Dechamps fît, 
en 1864, une nouvelle tentative de décentralisation. En 1870, le gouver- 
nement émit, dans une circulaire, son avis de donner aux communes 
une plus grande part dans la nomination du Collège. En 1872, M. Jacobs 
proposa la nomination des échevins par le Conseil : cette proposition fut 
reproduite dans le projet de 1883; on revint définitivement à ce système 
favorisant les libertés communales, par la loi du 30 décembre 1887. 
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la province. La loi provinciale du 30 avril 1836 fut 
conçue dans le même esprit que la loi communale 
et votée par les deux Chambres sans susciter d aussi 
longues discussions. 

XI. — Pendant que le ministère de Theux occu- 
pait le pouvoir, les libéraux exclusifs déployèrent 
une extrême activité pour propager les idées de 
leur parti et préparer son triomphe prochain. La 
presse surtout exerça entre leurs mains une redou- 
table influence. On sait que les accusations les plus 
déloyales, les calomnies les plus absurdes, les so- 
phismes les plus grossiers, répétés chaque jour sous 
une forme nouvelle, finissent toujours par trouver 
créance dans la foule. C'est par ces moyens que 
Ton forme trop souvent lopinion; pour y réussir, 
il faut surtout de laudace, et la presse libérale n'en 
manquait pas. Voici comment M. Bartels décrit 
la polémique d'un des plus importants journaux de 
cette époque : ^ Le Courrier belge (1), dit-il, s'ap- 
^ plaudit de trouver les catholiques en défaut; et, 
^ lorsqu'ils ne l'étaient pas, il le supposa, enveni- 
^ mant les fautes les plus insignifiantes, ramassant 
^ dans la fange de la presse anonyme les bourdes 
^ les plus grossières, sans même exiger, pour ac- 
r cueillir une diffamation, que la personne des ac- 
y> cusateurs et leurs garanties de véracité lui fussent 
î» connues; enfin il inventa de son fonds, impertur- 
*» bable sous la grêle des démentis, et n'enregistrant 
j» jamais une rectification sans lancer un nouveau 
y» trait, au hasard d'un nouvel affront (2). ^ 



(1) Autrefois Courrier des Pays-Bas. 

(2) Documents historiques, p. 421. 
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Dans cette polémique audacieuse qui ne ména- 
geait pas même les particuliers, on ne manquait 
naturellement aucune occasion de combattre l'in- 
fluence du catholicisme. En 1837, les évêques, 
voyant que le nombre des loges et des francs-ma- 
çons augmentait et que ces sociétés étaient présen- 
tées au public comme des sociétés de charité (1), 
adressèrent une circulaire collective aux fidèles, 
pour leur faire connaître le but de la franc-maçon- 
nerie et les condamnations prononcées contre elle 
par les papes. Les feuilles libérales s'élevèrent contre 
la circulaire et la présentèrent comme une atteinte 
portée à la liberté d'association. 

En 1834 et en 1837, l'archevêque de Malines 
avait ordonné au clergé de rappeler aux fidèles 
leur obligation de prendre part aux élections et de 
faire tomber leur choix sur des candidats dont la 
capacité et le dévouement donnaient l'assurance 
qu'ils travailleraient efficacement au bonheur et à 
la tranquillité du pays et au maintien de la liberté 
de la religion : nouvelles clameurs dans toute la 
presse libérale, comme si la mission de l'évêque et 
du prêtre n'était pas, dans tous les temps, de rap- 



(1) Les francs-maçons soutinrent longtemps qu*ils ne se mêlaient ni 
de religion, ni même de politique. On connaît la triste déconvenue du 
baron de Stassart qui avait accepté la grande maîtrise, afin, disait-il, de 
rendre service au roi et au pays en maintenant dans de justes bornes 
cette philanthropique institution. Or il arriva qu'un jour le grand maître, 
qui ne connaissait de la maçonnerie que ce qu on avait bien voulu lui 
en révéler, apprit que Ion agitait à son insu, dans les loges, les ques- 
tions de politique les plus irritantes. Il s'en plaignit amèrement et ré- 
signa ses dignités. (V. sa lettre, de Gerlachk, Œiœres, 4« éd , p. 99). 
On sait aujourd'hui que la maçonnerie non seulement s'occupe de poli- 
tique, mais est le vrai foyer de toute entreprise antireligieuse. 
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peler au peuple les devoirs auxquels une conscience 
chrétienne ne peut pas se soustraire (1). 

En 1836, cetait aux lois du pays, au décret du 
23 prairial an XII sur les sépultures, que les 
feuilles libérales s'indignaient de voir désobéir le 
vénérable prélat. Il avait uniquement ordonné que 
les obsèques des religieux fussent célébrées par le 
supérieur dans l'église ou la chapelle du couvent. 
Il ne s'agissait pas d'inhumation ; les journalistes 
avaient mal traduit une phrase latine. 

Une autre fois, c'est une prétendue conspiration 
des jésuites que la presse dénonce gravement à l'indi- 
gnation du pays. Ils avaient reçu de Grégoire XVI 
1 ordre de détruire notre régime constitutionnel et 
de nous ramener à l'absolutisme. Voilà jusqu'où 
était poussé le besoin de trouver de nouveaux su- 
jets de dénigrement et de calomnie à charge des 
catholiques. 

Quant au ministère, il était incessamment battu 
en brèche, à la tribune et dans la presse, à propos 
de ses actes les plus insignifiants et les plus modé- 
rés. \J influence occulte, tel fut Tépou vantail qu'on 
agita sans cesse devant lui. Le libéralisme a eu 
souvent cette bonne fortune de trouver un mot, 
faute d'une raison, et il sut toujours profiter de ce 
mot pour conquérir les masses et efirayer le pou- 
voir. M. de Theux proposait-il de placer parmi 



(1) « On Toulalt, dît M. Thonissen, que le clergé assistât, immobile et 
mDet.aux triomphes de ceux qui, dès les premières séances du Congrès» 
étalèrent la prétention d*asservir TEglise & l'Etat, lautorité spirituelle 
À la puissance politique. On voulait que, par une lâche abstention, il 
se fit le complice moral de ceux qui, dès 1832, s'étaient écriés : Nous 
voulons combattre le catholicisme. » (T. III, p. 199). 
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les attributions du Conseil communal le droit d'in- 
terdire les représentations contraires aux bonnes 
mœurs : influence occulte. Le ministre de la Guerre 
défendait-il d occuper les soldats le dimanche matin, 
afin qu'ils pussent, s'ils le voulaient, entendre la 
sainte messe : influence occttlte. Le clergé, disait- 
on, envahit tout, les catholiques ont le monopole des 
emplois, et les ministres sont soumis aux évêques. 
Devant ces clameurs de la presse et des Cham- 
bres (1), que pouvait le ministère? Il fut dupe, 
comme les catholiques l'ont été presque incessam- 
ment, de la tactique libérale uniformément suivie 
jusqu'il nos jours. Plus l'opposition élève haut ses 
cris, plus d'ordinaire le parti catholique multiplie 
les concessions, s'cffbrçant de prouver, à son propre 
détriment, qu'il n'est pas si coupable, et que ses 
adversaires ont grand tort de lui vouer leurs ran- 
cunes et leurs haines. RL de Thcux était accusé de 
laisser aux catholiques le monopole des emplois : il 
répondait à ces attaques en laissant les libéraux 
envahir toutes les fonctions officiclles(2), à tel point, 
qu'en 1840, après toutes les clameurs de l'opposition 
pendant dix ans, M. Devaux put s'écrier, dans l'ar- 
deur de la lutte : « L'opinion libérale est en grande 
^ majorité dans les rangs du barreau, de la magis- 
r> trature et de l'administration (3). r^ Ce résultat 



(1) Le chef du parti libéral exclusif fut à cette époque M. Verhaegen, 
élu représentant de Bruxelles en 1838. 

(2) - Les catholiques au contraire étaient souvent oubliés ou mal ac- 
» cueillis. Une opinion assez généralement répandue parmi eux .était 
*• qu'on rejetait leurs demandes parce qu'on ne les craignait pas, c'est- A- 
^ dire qu'on ne redoutait de leur paît ni opposition, ni mauvaise in- 
♦» trigue. " {Journal historique^ mai 1840). 

(3) Revue nationale, t. II, 1840, pp. 287 et 288. V. chapitre III, p. 84. 
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s'était produit d'autant plus facilement que les mi- 
nistres de la Justice et des Finances appartenaient 
tous deux à l'opinion libérale. 

XII. — « Séparez- vous de ce qui tombe, y^ disait 
un publiciste en 1829; nul conseil n'a son utilité 
mieux confirmée par lexpérience. Dès 1835, il était 
facile de prévoir la rupture complète, dans un ave- 
nir prochain, de l'union contractée lors des événe- 
ments de 1 830. « Qu'arrivera-t-il finalement? s'écriait 
^ le rédacteur du Journal ftistorique, l'expérience 
y^ est déjà là pour vous répondre : il arrivera finale- 
^ ment, si les catholiques ne se réveillent et ne 
r^ s'unissent plus étroitement qu'ils ne l'ont fait jus- 
r^ qu'à présent, que toutes nos libertés se dissiperont 
yy en fumée (1). '>. Les catholiques de ce temps, au 
lieu de s'attacher uniquement à la défense des prin- 
cipes unionistes déjà fortement ébranlés, auraient 
dû, non pas consommer eux-mêmes la ruine de 
cette union salutaire, mais du moins se tenir prêts 
pour l'éventualité d'une rupture prochaine ; ils au- 
raient dû, en revendiquant avec fermeté leur part 
des droits communs, veiller, nous ne disons pas à 
ce que cette rupture inévitable se fît par eux, mais 
à ce qu'elle ne se fît point davantage contre eux. 
Ils ne le comprirent point et ils ne se réveillèrent 
pas. Attachés aux principes de l'union, comptant 
sur la fidélité à ces mêmes principes d'une fraction 
importante encore du parti libéral, désintéressés de 
l'ambition d'occuper le pouvoir aussi longtemps que 
les libertés religieuses ne seraient pas compromises, 
dédaignant d'user de procédés de polémique qu'ils 

(1) Journal htstoiique, 1838, p. 23. 
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regardaient comme peu honnêtes et peu compatibles 
avec leurs consciences chrétiennes, ils négligèrent 
trop longtemps d'user de leurs droits politiques et 
spécialement de la presse et de l'élection. Des 
soixante-dix ou quatre-vingts journaux qui parais- 
saient dans le pays, sept ou huit seulement repré- 
sentaient l'opinion catholique ; un î<eul journal con- 
servateur se publiait dans la capitale (1); et, si 
quelquefois les catholiques déployèrent quelque 
énergie à se faire représenter aux Chambres, ils 
laissaient, à la base de l'édifice constitutionnel, 
leurs adversaires s'emparer de tous les Conseils 
communaux importants (2). Ainsi s'affaiblissait gra- 
duellement ce grand parti, qui au Congrès national 
comptait environ cent quarante membres sur deux 
cents; ainsi se développait le libéralisme exclusif, 
que nous verrons bientôt, lorsqu'il se sentira assez 

(1) A part VVnion^ qui ne dura guère, V Emancipation fut en effet, à 
Bruxelles, le seul organe conservateur, jusqu'à la fondation du Journal 
de Bruxelles en 1841. V Emancipation avait été fondée, en Janvier 1830, 
par les frères A. et N. Briavoinne de Paris. Elle eut pour rédacteurs et 
collaborateurs des conservateurs plus ou moins catholiques jusqu'au Jour 
où les Briavoinne la cédèrent, en 1849, à MM. Malou, de Chimay, Mer- 
cier et autres. Le 5 novembre 1853, ceux-ci revendirent à M. Coomans 
V Emancipation avec ses annexes, la Gazette de Bruxelles^ VEcUxir, etc. 
En 1858, M. Coomans céda ces Journaux à M. Paul Nève, alors proprié- 
taire du Journal de Bruxelles, L* Emancipation fut fondue avec cette 
dernière feuille, mais on continua & tirer quelques numéros portant 
l'ancien titre de VEmancipatUm, pour satisfaire un petit nombre d'abon- 
nés qui voulurent l'ester fidèles à leur ancien journal. 

(2) <* J'affirme ici, disait M. Dechamps dans la Revue de Bruxelles, 
« ma position me met & même de le faire de science certaine. J'affirme 
•> que si demain les catholiques avaient, de la part des principides frac- 
» tions du libéralisme, la garantie formelle et assurée que jamais elles 
« ne porteraient atteinte à ses libertés (les libertés religieuses), ils aban- 
» donneraient la lutte électorale à qui voudrait s'y jeter. » (Revue de 
Bruxelles, octobre 1837). Cette affirmation, dénuée d*artifice, fait com- 
prandre les idées qui dominaient & cette époque le parti catholique. 
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fort pour vaincre et pour régner, rejeter ouverte- 
ment Tunion et affirmer hautement la prétention 
d être seul maître des destinées du pays. 

XIII. — Les discussions relatives à la cession 
du Luxembourg et du Limbourg suscitèrent au 
ministère de nouvelles difficultés et de nouveaux 
ennemis. Le discours du Trône du 13 novembre 
1838 avait mis ces paroles dans la bouche du roi : 
« Nos différends avec la Hollande ne sont pas en- 
r* core arrangés : les droits et les intérêts du pays 
y^ sont la règle unique de ma politique ; ils ont été 
r^ traités avec le soin qu'exige leur importance ; ils 
r seront défendus avec persévérance et courage. » 
Ces derniers mots, interprétés dans le sens d une 
résistance par la force même des armes, furent cou- 
verts d'applaudissements. 

Dans une brochure célèbre intitulée : la Belgique 
et les vingt-quatre articles, M. Dumortier démontra 
que le traité de 1831 avait perdu sa force obliga- 
toire et que la cession des territoires n'était plus 
possible. Il prouva mathématiquement que la dette 
qu'on voulait imposer à la Belgique devait être 
réduite, que les emprunts faits par la Hollande 
pour ses colonies et pour couvrir les arriérés de 
sa dette particulière avant la réunion devaient* 
incomber à ce pays seul, et que la Belgique n'était' 
redevable que de 2,174,000 florins de rente an- 
nuelle, au lieu de 18 millions de francs. 

Cependant les diverses cours se montraient dési- 
reuses de terminer au plus tôt le différend hollando- 
belge, et, le 6 décembre, fut rédigé un protocole 
final, auquel la France elle-même adhéra bientôt. 
Notre part de la dette était réduite de 350 millions; 

6 



i 
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mais on exigeait labandon définitif des deux pro- 
vinces cédées ; les puissances ne tardèrent pas à 
déclarer qu'elles les laisseraient envahir par les sol- 
dats de la confédération germanique, si la résistance 
des Belges se prolongeait. 

Au cours des négociations nouvelles entamées par 
M. Van de Weyer, il fallut rendre compte aux 
Chambres de la situation. Un conflit éclata au sein 
du cabinet : MM. Ernst et d'Huart voulaient que 
le gouvernement, au moment même où il commu- 
niquerait à la législature les conditions offertes par 
les cinq cours, déclarât hautement qu'il rejetterait 
cet ultimatum, jusqu'au jour où il se trouverait en 
présence d'une force majeure; MM. de Theux,Wil- 
mar et Nothomb étaient d'avis de ne pas enchaîner 
la liberté d'action des ministres et d'attendre le ré- 
sultat des offres finales faites à la conférence. Les 
premiers donnèrent leur démission le 3 février 1839, 
et M. de Mérode ne tarda pas à suivre leur exemple. 

Cependant les cours restèrent inflexibles, et, con- 
vaincus de l'inutilité d'une résistance ultérieure, les 
ministres convoquèrent les Chambres pour le 19 fé- 
vrier. Le cabinet était réduit à trois membres : 
M. de Theux, ministre de l'Intérieur et des Affaires 
étrangères, M. Nothomb, ministre des Travaux 
publics, chargé par intérim du portefeuille de la 
Justice, et M. Wilmar, ministre de la Guerre, chargé 
par intérim du portefeuille des Finances. M. de 
Theux donna lecture de deux projets de lois, l'un 
autorisant le roi à conclure un traité définitif avec 
la Hollande et les cinq cours, l'autre renfermant 
des stipulations en faveur des habitants du Lim- 
bourg et du Luxembourg qui voudraient transpor- 
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ter leur domicile en Belgique. « L ai-je entendu? 
r^ s'écria aussitôt M. Dumortîer,... hommes d'Etat 
» misérables... ministres pervers, qui donc a pu 
r* vous pousser à accepter un rôle aussi honteux ?...'' 
Trahison de Judas, vente à l'encan de nos frères, 
conspiration contre l'honneur national, lâcheté, toutes 
les injures furent jetées à la face des ministres pen- 
dant ce débat regrettable. Enfin la loi fut adoptée, 
à la Chambre, par 58 voix contre 42 (1), et au Sénat, 
par 31 voix contre 14 (2). A la Chambre, M. Gen- 
debien émit son vote en ces termes: « Non! trois 
- cent quatre-vingt mille fois non, pour les trois cent 
^ quatre-vingt mille Belges que vous sacrifiez à la 
« peur. ^ Il fit aussitôt passer au bureau sa démission 
et quitta immédiatement le palais législatif pour ne 
plus y rentrer. 

A cinquante ans d'intervalle, nous ne pouvons 
porter meilleur jugement sur ces tristes et solen- 
nels débats qu'en nous associant à la conclusion 
d'un de nos écrivains nationaux : ^ On doit regarder 
j» comme heureux, dit-il, ceux qui n'ont pas été ap- 
^ pelés à se prononcer sur le sort de leurs frères; 
•^ on comprend ceux qui cédèrent à l'élan de leur 
r^ patriotisme et à leur attachement pour les parties 
y> cédées ; on pouvait absoudre alors et on doit louer 
r> aujourd'hui ceux qui, bravant une terrible impo- 
y* pularité, n'ont pas voulu exposer à une ruine 
" complète notre chère nationalité, chancelante en- 
^ core (3). ^ 

XIV. — Le traité de paix conclu, le ministère se 

(1) Séance du 19 mars 1839. 

(2) Séance du 26 mai*s 1839. 

(3) B.Vandenpebreboom, Du gouvernement représentatif en Belgique, 
t. I, p. 315. 
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reconstitua : M. Desmaisières, libéral, fut nommé 
ministre des Finances, par arrêté du 5 avril 1839; 
M. Raikem, catholique, ministre de la Justice, par 
arrêté du 8 juin suivant. Le cabinet restait fidèle 
au programme unioniste de 1830. Néanmoins il se 
trouvait visiblement ébranlé. Les attaques inces- 
santes de la presse libérale, lespoir que caressait le 
parti avancé de s emparer du pouvoir et de régner 
seul en Belgique, les rancunes des patriotes exaltés, 
la disparition de deux ministres dont les capacités 
étaient incontestables, la longue durée même d'un 
ministère qui avait dû froisser des intérêts et se 
faire des ennemis parmi les mécontents : c'étaient 
là autant de causes qui faisaient présager une pro- 
chaine transformation. 

Nous avons vu, pendant dix ans, le libéralisme 
exclusif dénoncer lenvahissement du clercré et la 
prépondérance des catholiques ; nous l'avons vu se 
fortifier incessamment à la faveur de cette tactique. 
Il va essayer de recueillir maintenant le bénéfice 
de son audace et de l'apathie imprévoyante de ses 
adversaires. 

En 1840, M. Devaux fonde la Revue nationale 
et arbore franchement le drapeau d'une politique 
nouvelle. Jetant un regard sur toutes les adminis- 
trations qu'il voit composées de libéraux, il répudie 
ouvertement les principes de l'union et salue, dans 
un avenir prochain, l'apparition de cabinets homo- 
gènes et l'exclusion définitive des catholiques de 
toute participation au gouvernement. « Il ne reste, 
» après le cabinet actuel, dit-il, que la possibilité 
» d'un ministère libéral... (1). Dans un avenir qui 

(1) Retue nationale, t. I, p. 484. 
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» avance, la prépondérance politique en Belgique 
» appartiendra à l'opinion libérale (1). w Les libé- 
raux, cette fois, ainsi que le remarque M. de Ger- 
lache, ne se contentaient plus d'une part, de la plus 
grande part, il leur fallait tout. 

XV. — Avec de telles aspirations, le libéralisme 
ne devait avoir d'autre désir que de renverser le 
ministère de M. de Theux. L'occasion s'en présenta 
plus tôt qu'on ne le pensait, et, chose étrange, ce 
furent les catholiques qui contribuèrent le plus à la 
fournir. M. de Theux, se basant sur l'amnistie ac- 
cordée par le traité de paix avec la Hollande, crut 
pouvoir rétablir sur les contrôles de l'armée, dans 
la position et avec la solde de non-activité, le géné- 
ral Vandersmissen, condamné en 1831 pour conspi- 
ration orangiste. Une réprobation à peu près uni- 
verselle accueillit cette mesure : Vandersmissen ne 
méritait d'ailleurs pas les faveurs du gouvernement, 
puisque précisément à cette époque il méditait avec 
Vandermeer un nouveau complot qui devait, l'an- 
née suivante, amener sa condamnation à la peine 
capitale (2). M. Dumortier se fit à la Chambre 
l'écho des mécontents et proposa de retrancher du 
budget l'allocation destinée à couvrir le traitement 
de l'ex-général. M. de Theux fit une question de 
cabinet de cette affaire, à laquelle on donna des 
proportions fantastiques ! «^ Il était impossible, dit 
?» M. de Gerlache, de mieux jouer le jeu de leurs 
y adversaires que ne le firent ce jour-là les catho- 
'» liques. Les uns croyaient faire preuve de patrio- 



(1) Revue nationale, t. H, p. 88. 

(2) V. p. 67. 
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^ tisme et d'impartialité ; les autres, accroître leur 
^ popularité en contribuant à renverser un homme 
« dont la chute devait les envelopper tous (1). r» La 
proposition de M. Dumortier fut admise par 42 voix 
contre 38 et 5 abstentions (2). M. de Theux se re- 
tira. Dès ce moment, le parti de Tunion fut perdu. 
Les catholiques pouvaient revenir encore au pou- 
voir, mais ils ne devaient plus s'y maintenir de 
commun accord avec les modérés du parti opposé, 
ce qui avait établi dans le gouvernement cette 
union, cet équilibre si salutaire aux vrais intérêts 
d'un pays (3). 



(1) De Gerlachr, Mouvement des partis, p. 13. 

(2) Séance du 14 mars 1840. 

(3) «* Le manque d*amis et de défenseurs chaleureux a signalé toute 
*• l'esistence du ministère de Theux, et ç à été une des principales causes 
•* de sa chute... L'affaire Vandersmissen a été un simple incident dont 
" l'opposition s'est servie pour détruire un pouvoir dont elle ne voulait 
« plus. ♦» {Jouimal historique, mai 1840). 



CIIAPITRR IV. 

Période de transformation des partis (1840-1857). 

Caractère gé}\éral de cette péiHode. — /. Ministère Leheau-Rogier, — 
//. Discussion à la Chambre; adresse du Séytat. — ///. Ministère 
J,-B. Nothomb. — IV. La dime, la mainmorte, les lois réaction- 
noires, — Y. Loi sur l'enseignement primaire du 23 septembre i84S. 

— VI. Loi de répression des fraudes électorales. — VII. Modifica- 
tions ministérielles du 46 avril 4845. — VIII. Le jury d^ examen. — 
IX. Débats politiques en janvier 4843. — X. Profp'ès du libéralisme. 

— XI. Démission du cabinet. — XII. Ministère Van de ^^eyei\ — 
XIII. A tlitude des partis à V égard du nouveau ministère. — XI V. Courte 
durée du cabinet Van de Wet/er. — XV. Programme présenté au roi 
par M. Rogier. — XVI. Ministère de Theux. — XVII. Congrès libé- 
ral. — XVIII. Le gouvernement vis-à-vis du panpéiisme. — XIX. Mi- 
nistère Rogier- Frèi'e. — XX. Prqg7*amme du nouveau cabiyiet; atti- 
tude du gouvernement et de l'opposition. — XXI. Jurisprudence de 
M. de Haussy en matière de chaHté. — XXII. Echos de la révolution 
de 4848. — XXIII. — Mesures prises par le gouvernement en face 
de la révolution. — XXIV. Réformes politiques. — XXV. Elections 
de 1848. — XXVI. Extraits des journaux montrant le jeu des partis 
à cette époque. — XXVII. Modifications à la loi sur renseignement 
supérieur. — XXVIII. Loi organique du 4^^ juin 4850 sur rensei- 
gnement moyen. — XXIX. Applications administrantes de la poli- 
tique libérale. — XXX. Mort de la reine Marie-Louise. — XXXI, Créa- 
tion de la Banque nationale. — XXXII. Droits sur les successions en 
lig>xe directe. — XXXIII. Démission du cabinet. — XXXIV. Minis- 
tère de Brouckere. — XXX V. Piincipaux actes du ministère de 
Brouckei-e. — XXX VL Ministère de Decke)\ — XXXVII. Attitude 
du libéralisme. — XXXVIII. Incidents à V université de Gand. — 
XXXIX. Vingt-cinquième anniversaire de V inauguration du roi. — 
XL. Événements de 4857. — XLI. Attitude du roi et des ministres. 

— XLII. Retraite du ministère. 

Ce qui caractérise cette période, c'est la rupture 
définitive de Tunion contractée en 1827, c'est la 
formation de cabinets homogènes, c'est-à-dire com- 
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posés d'hommes appartenant à la même opinion po- 
litique et gouvernant suivant les idées et les intérêts 
de leur parti. I.e ministère de M. Nothomb n'est 
qu'une dernière tentative unioniste, et, comme le 
disait lui-même Téminent homme d'Etat, le point 
culminant d'une situation; après lui, le pouvoir de- 
vait nécessairement se porter à droite ou à gauche. 
Sous l'influence de cette situation, les catholiques 
à leur tour s'organisent; la création de plusieurs 
journaux paraissant encore aujourd'hui remonte à 
cette époque. Quant au parti libéral, on remarque 
déjà le chemin qu'il a parcouru depuis 1830 ; la 
théorie de l'union est abandonnée par lui, et nous 
allons voir MM. Lebeau et Rogier se ranger eux- 
mêmes, après M. Devaux, sous la bannière de l'ex- 
clusivisme. Ils sont encore loin cependant des idées 
antireligieuses qui ont dominé plus tard au sein 
du libéralisme; et un dernier trait qui achève de 
peindre le parti libéral à cette époque, c'est le res- 
pect qu'il proclame pour la religion, et la bienveil- 
lance qu'il accorde généralement à ses ministres. 
C'est là ce qui contribua à lui rallier un grand 
nombre d'hommes de bonne foi, attachés au catho- 
licisme par leurs croyances religieuses. 

I. — Un nouveau ministère fut constitué le 
18 avril 1840. Il était composé comme suit : 

Aff, éh\: M. Lebeau. 
Trav. pub.: M. Rogier. 
Justice: M. Leclercq. 
Intérieur : M. Liedts. 
Fincaxces : M. Mercier. 
Guerre : Général Buzen. 
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Tous les membres du nouveau cabinet apparte- 
naient à l'opinion libérale. Néanmoins le pro- 
gramme communiqué à la Chambre, le 22 avril, 
par le ministre de l'Intérieur contenait des décla- 
rations pacifiques (1) : aussi, malgré l'exclusion 
systématique dont ils se voyaient frappés, les catho- 
liques ne manifestèrent d'abord aucune hostilité 
contre le nouveau ministère. Ils voulaient l'at- 
tendre et le juger à l'œuvre. 

M. Devaux n'imita point la réserve du cabinet, 
qui cherchait à calmer les craintes et à dissiper 
les appréhensions de ses adversaires politiques. Il 
poussa aussitôt dans la Revue nationale un cri de 
triomphe, saluant l'avènement définitif du libéra- 
lisme aux affaires du pays, affirmant ** sa prépon- 
j» dérance actuelle et les grands progrès qui l'at- 
?» tendent encore dans l'avenir. ^ Il promettait, au 
nom du ministère, que celui-ci ne serait point « le 
« continuateur de l'esprit de négativisme et d'abs- 
r* tention qu'on reprochait à celui qui s'était retiré, 
^ qu'il agirait avec franchise et fermeté ! ?» Les ca- 



(1) M. Kersten, le sage et perspicace directeur du Journal historique, 
apprécia immédiatement le caractère de la situation. Ses paroles dé- 
peignent exactement toute la marche du libéralisme, à partir de cette 
époque, et indiquent avec une rare prévoyance le terme où il devait 
aboutir. « Accordez, disait-il, au libéralisme le pouvoir sans partage, 
•* abandonnez-lui les grands intérêts du pays, permettez-lui de préparer 
" seul notre avenir moral et politique, et il pourra vous traiter en ami 
*> et en frère, il vous fera toutes sortes de concessions secondaires, il 

• vous accordera des subsides pour bâtir et pour réparer des églises, etc.- 
» Il est possible... qu'il surpasse même sous ce rapport le ministère sor- 
» tant. Nous le répétons, pourvu que les catholiques renoncent entière- 
» ment au pouvoir et qu'ils ne prétendent même pa» le partager, ils 
« vivront en paix et amitié avec messieurs les libéraux, aussi longtemps 

• du moins que les exofférés d*entre ces derniers ne seront pas les 

• maitres. • {Journal historique, mai 1840). 
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tholiques, eux, devaient se résigner et obéir. Ce 
langage empruntait aux circonstances et à la haute 
position de M. Devaux une gravité extraordinaire. 
On savait qu'il avait largement coopéré à la forma- 
tion de l'administration nouvelle, qu'on aurait dû 
appeler, dit M. Nôthomb, le ministère Devaux; on 
savait l'intimité et la communauté de vues qui 
unissaient au publiciste exclusif MM. Lebeau et 
Rogier ; on savait que les articles de la Revue 
n'étaient que l'écho de leurs conversations. De plus, 
on vit bientôt le cabinet marquer sa préférence 
pour le libéralisme par la collation à ses adeptes 
de tous les emplois importants. On remarquait 
d'ailleurs que les déclarations pacifiques n'éma- 
naient que des ministres dont on avait moins de 
raisons de se méfier ; on voyait la presse libérale la 
plus avancée se rallier au ministère, en criant vic- 
toire, et les adversaires les plus acharnés du catho- 
licisme lui prêter chaleureusement leur appui, tout 
en poussant immédiatement beaucoup plus loin 
leurs prétentions (1). C'en était assez pour motiver 
les craintes des catholiques et les amener à refuser 
leur confiance à un ministère constitué en dehors 
de toutes les traditions suivies depuis 1830. Tout 
au moins devaient-ils demander aux chefs incontes- 
tés du cabinet la ligne de conduite qu'ils comptaient 



(1) Le budget de la justice fut, pour M. Verhaegen, le prétexte d une 
violente diatribe contre les empiétements des catholiques, la situation 
favorisée des desservants, l'ambassade à Rome, le traitement du cardi- 
nal, Tindemnité accordée a i'évêque de Liège pour le transfert à Saint- 
Trond du séminaire de Rolduc, enclavé dans le Limbourg cédé. M. Del- 
fosse à son tour réclamait une réforme électorale, des mesures contre 
les fonctionnaires catholiques, etc. 
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suivre et les principes sur lesquels s appuierait le 
gouvernement (1). 

II. — La discussion devenue inévitable, au sujet 
de la politique ministérielle, éclata à la Chambre, 
à propos du budget des travaux publics, le 26 fé- 
vrier 1841. M. Lebeau, n'hésitant pas à adopter la 
maxime de M. De vaux sur Thomogénéité et lex- 
clusivisme du cabinet, menaça la Chambre d'un 
appel au pays, si le budget nétait pas voté. Il le 
fut par 49 voix contre 39. Parmi les catholiques 
qui émirent un vote favorable, les uns voulaient 
attendre du ministère des actes plus nombreux, les 
autres eurent égard à l'utilité publique que présen- 
tait un budget qui touche à tant d'intérêts divers. 

La discussion recommença au Sénat, à l'occasion 
du budget de l'intérieur. L'assemblée, dépositaire 
naturelle des traditions du Congrès, crut devoir, 
dans une adresse au roi, signaler la direction fâ- 
cheuse que le gouvernement imprimait à sa poli- 
tique : *^ La nationalité belge, disait l'adresse, a été 
»» fondée par l'union d'opinions divergentes, réunies 



(I) On a reproché aux catholiques d'avoir fait au cabinet Lebeau uu 
procès de tendance ; nous croyons avoir suffisamment monti'é qu'ils 
avaient toute raison d'être défiants. Après Tacco m plissement des actes, 
il eût probablement été trop tard pour essayer la résistance. Voici com- 
ment, cette fois encore. M. Kersten appréciait la situation : « Nous 
" craignons beaucoup plus, disait-il, la prudence et la modération cal- 
** culée du ministère libéral que nous ne craignons ses emportements. 
- C'est à la faveur de cette réserve que le libéralisme peut faire des pro- 

• grès jouimaliers... et finalement les catholiques se réveilleront en 
" voyant tout À coup le libéralisme maître des suffrages de nos assem- 
*• blées législatives. Or, si ce malheur arrive, le règne de cette apparente 

• modération sera passé : alors le libéralisme ne nous craindra plus ; 

• alors nos franchises, nos libertés, nos droits écrits dans la Constitution 
" ne nous sauveront pas. «• {Journal historique, juin 1840). La prédiction 
ne s est que trop réalisée. 
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» dans un but commun. Le maintien de cette union 
» peut seul permettre le développement des nom- 
y> breux éléments de prospérité que possède le 
y> royaume et garantir son existence politique, r^ Le 
Sénat suppliait ensuite le roi de remédier aux divi- 
sions déplorables qui s'étaient manifestées dans la 
représentation nationale. « 11 a la confiance, ajou- 
« tait-il, que, quels que soient les moyens que Votre 
« Majesté croie devoir employer pour arrêter de 
r> funestes divisions, les hommes sages et modérés 
y> viendront s'y rallier (J). " *< Que cette adresse fût 
y> opportune ou non, je nai pas, dit M. Woeste, à 
5» le rechercher; ce qui est certain, c'est qu'en elles- 
» mêmes les remontrances du Sénat étaient em- 
« preintes de sagesse et de clairvoyance (2). « 

IIL — Le cabinet réclama la dissolution des 
Chambres ou tout au moins celle du Sénat. Les 
deux politiques étaient en présence, celle de l'union 
et celle du libéralisme exclusif; le roi dut manifes- 
ter quelles étaient ses préférences. Il comprit qu'en 
cédant aux demandes du cabinet, il ébranlerait les 
bases de notre nationalité. Il refusa donc son assen- 
timent à la dissolution et confia à M. J .-B. Nothomb, 
qui était resté sincèrement libéral unioniste, la mis- 
sion de former un nouveau cabinet. 

Celui-ci fut constitué le 13 avril 1841 et composé 
comme suit : 

Intérieur : M. Nothomb (libéral). 

Aff. étr,: M. de Muelenaere (catholique). 

Justice : M. Van Volxem, bourgmestre de Bruxelles (libéral). 

Finances : Comte de Briey (catholique). 

Trav. pub.: M. Demaisières (libéral). 

Guerre : Général Buzen (libéral). 

(1) Séances du 16 et du 17 mars 1841. 

(2) Vingt ans de polémique, t. I, p. 7. 
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M. de Muelenaere, qui n avait accepté que par 
dévouement, se retira dès le 5 août; il fut remplacé 
par le comte de Bricy, et celui-ci par M. Smits, 
gouverneur de la Banque de Belgique. M. de Mue- 
lenaere resta membre du Conseil. Le 7 février 1842, 
le général de Liem remplaça le général Buzen, qui 
s'était suicidé. Ces changements ne modifièrent pas 
la composition politique du cabinet. Néanmoins le 
caractère de ce ministère, qui fut le dernier essai 
tenté en faveur de Tunion, différait notablement du 
caractère des cabinets précédents : c'était encore 
un ministère mixte, mais s appuyant sur une majo- 
rité composée presque exclusivement de catholiques. 

Ija presse libérale tout entière combattit avec 
acharnement un cabinet qu elle accusait de retar- 
der par sa présence lavènem.ent du libéralisme. La 
Revue nationale continua, à la tête de tous les 
autres journaux, sa polémique vive et irritante : 
^ La querelle des partis, s'écriait M. Devaux en 
^ 1843, ne fera que s'aigrir de plus en plus, tant 
-n que l'opinion catholique ne sera pas convaincue 
^ par les faits qu'elle doit se résigner au rôle de 
r> minorité (1). » Il fallut à M. Nothomb tout l'avan- 
tage que lui donnaient sa haute intelligence et son 
remarquable talent pour se maintenir au pouvoir 
et pour rallier une unanimité presque complète en 
faveur de la loi qui organisa, quelque temps plus 
tard, l'enseignement primaire. 

\Y . — L'épouvantail de Yinfluence occulte se dé- 
pouillant, à la lumière des faits, de l'horreur qu'il 
avait excitée, on le remplaça par la dime, la main- 

(1) Reviie nationale, t. VHI, p. 290. 
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morte, les lois réactionnaires, mots pleins de sono- 
rité qui retentirent dans la polémique de la presse 
et des Chambres. Le vieux catéchisme du diocèse 
de Namur renfermait un chapitre où le paiement 
de la dîme était rendu obligatoire pour les fidèles. 
On lavait réimprimé vingt fois sans y faire de 
changements ; on le réimprima de nouveau avec 
la vieille approbation épiscopale de 1796. C'en fut 
assez : certains esprits, ravis de cette découverte, 
la communiquèrent aux journaux; on inonda les 
villages de libelles annonçant le prochain rétablis- 
sement de la dîme comme une preuve nouvelle de 
l'incorrigible rapacité du clergé (1). 

Après la dîme, vint la mainmorte : MM. Bra- 
bant et Dubus, usant de Tinitiative parlementaire, 
avaient fait à la Chambre la proposition de confé- 
rer la personnification civile à l'université de Lou- 
vain (2). Cette proposition si simple d'un état de 
choses légal qui a existé comme droit commun chez 
nous et en Europe pendant des siècles, qui existe 
encore en Angleterre et aux Etats-Unis, fit jeter de 
hauts cris au parti libéral. Le projet n'avait d'autre 
but que de donner une position plus stable à un 
établissement qui fait honneur à la Belgique. Toutes 
les précautions étaient prises pour éviter les abus. 
On peut même se demander si les inconvénients de 
la proposition n'en dépassaient pas les avantages. 
La personnification civile de l'université entraînait 
la publicité de ses comptes, l'ingérence annuelle de 
l'Etat dans ses affaires et la discussion quotidienne 

(1) Séances de la Chambre du 2 et du 3 décembre 1841, du 14 dé- 
cembre 1842. 

(2) Séance du 4 février 1840. Rapport de M. de Decker, 18 mars 1840. 
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de son administration par la presse. En présence 
du bruit que Ton fit à ce propos, les évêques, sous 
rinfluence du nonce Mgr Fornari, s'adressèrent 
eux-mêmes à la Chambre et déclarèrent renoncer 
au bénéfice que la proposition tendait à accorder à 
l'université (1). 

Après, fut inventé le grief des lois réactionnaires. 
M. Nothomb avait proposé, par modification à la 
loi communale, d'autoriser le roi à nommer le 
bourgmestre en dehors du conseil, sur lavis de la 
députation permanente. La section centrale sup- 
prima cette dernière restriction, et le cabinet se 
rallia à son amendement. La mesure adoptée par 
le gouvernement avait pour motif la faiblesse de 
certains bourgmestres qui s'étaient parfois écartés 
de leurs devoirs de magistrats communaux, par 
crainte de mécontenter leurs électeurs. « Le but 

- de la loi, disait M. Nothomb, tient à une idée 
" morale : c'est qu'il faut que le bourgmestre 
•^ nommé dans le Conseil sache qu'il peut rester 

- bourgmestre, quoiqu'il ne soit pas réélu membre 
•» du Conseil... Il n'est pas nécessaire que le gou- 
^ vernement fasse à chaque instant usage de la 
» faculté qui lui est donnée ; il faut seulement 
•» que la faculté existe... (2). On ne forcera pas le 
" gouvernement à recourir à l'arme qu'on lui 
»» donne, disait l'exposé des motifs, précisément 

- parce que l'on saura qu'il n'est pas désarmé. ^ 
L'examen de la question avait d'ailleurs été com- 
mencé par le cabinet précédent, et, à la* suite de 



(1) Séance du 15 février 1841. 

(2) Séance du 12 mai 1842. 
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Fenquête qu'il avait ordonnée, sept gouverneurs 
sur huit, résumant les observations des commis- 
saires d'arrondissement, avaient émis lavis qu'il 
était urgent d'étendre la prérogative royale. On 
n'en traita pas moins M. Nothomb de réactionnaire 
et de rétrograde ; dix-huit séances de la Chambre 
furent consacrées à la discussion du projet, qui 
finit par être adopté à la majorité de 51 voix 
contre 35 (1). 

Dans le cours des débats, M. de Theux avait 
mis en avant une autre proposition consistant à ac- 
corder à chaque quartier des villes le droit d'élire 
un nombre de conseillers en rapport avec leur po- 
pulation. Cette proposition avait pour but d'obtenir 
la représentation de tous les intérêts au sein du 
Conseil et d'enlever à celui-ci tout caractère poli- 
tique. Ce système de fractionnement fut adopté par 
48 voix contre 38, malgré les clameurs libérales 
contre les lois dites réactionnaires (2). 

Les deux mesures législatives dont nous venons 
de rendre compte s'inspiraient certes d'une pensée 
d'honnêteté qui fut étrangement dénaturée par l'es- 
prit de parti. Il est permis cependant de révoquer 
en doute leur opportunité. La première de ces lois 
surtout avait le tort grave, à nos yeux, d'étendre, 
sans nécessité suffisante, le pouvoir du gouverne- 
ment : on pouvait, dès cette époque, prévoir le mo- 
ment prochain où l'autorité gouvernementale ré- 
siderait en des mains libérales ; le programme 
conservateur devait être dès lors de maintenir à 



(1) Séance du 9 juin 1842. 
<2) Séance du 15 juin 1842. 
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son strict minimura, en toute matière, la puissance 
de FEtat. Agir ainsi, ceût été se conformer à les- 
prit de notre pacte fondamental et se mettre en 
garde pour l'avenir contre les empiétements nui- 
sibles d'un pouvoir autrement audacieux entre les 
mains du libéralisme qu'entre celles du parti con- 
servateur. Au contraire, offrir de plein gré ou con- 
céder par transaction à l'autorité gouvernementale 
des droits différents de ceux qui sont inscrits for- 
mellement dans la Constitution, c'était s'engager 
dans une voie souverainement dangereuse, où l'on 
s'arrête difficilement. La mesure prise par le gou- 
vernement était donc aussi contraire aux véritables 
intérêts du parti conservateur qu'opposée à l'esprit 
décentralisateur de nos institutions constitution- 
nelles. Nous ne tarderons pas à voir les catholiques 
accentuer ces concessions à l'autorité de l'Etat, et 
lui préparer ainsi une ingérence hostile en des ma- 
tières auxquelles il eût été plus sage de le mainte- 
nir étranger. 

V. — Nous avons vu que le Congrès national, 
en décrétant la liberté de l'enseignement, avait 
ajouté à l'article 17 de la Constitution la disposition 
suivante : ** L'instruction publique donnée aux frais 
-^ de l'Etat est également réglée par la loi (1). » Un 
premier projet pour les trois branches d'enseigne- 
ment avait été proposé en 1831 ; un second avait 
été présenté par une commission en 1832; un troi- 
sième avait été soumis à la Chambre par M. Rogier 
le 31 juillet 1834. La loi du 25 septembre 1835 
avait organisé séparément l'enseignement supé- 

(1) V. chapitre H, § 10, p. 33. 
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rieur. M. Dechamps, chargé du rapport sur Tin- 
struction primaire, ne le déposa que le 11 juin 1842. 
La discussion du projet de loi organisant cet en- 
seignement s'ouvrit à la Chambre le 8 août suivant 
et occupa dix-sept séances. 

Il importe de retourner en arrière, pour mieux 
saisir le mouvement des idées sur cette question. 
Bien que larticle 17 semble, dans son sens littéral, 
supposer une organisation gouvernementale de 
l'enseignement, le Congrès n'a pas eu l'intention 
d'imposer à l'Etat cette obligation. Cela ressort 
évidemment du rapport présenté par M. Ch. de 
Brouckere. ^ L'article relatif à l'enseignement 
y> n'a, dit-il, rencontré aucune objection dans les 
w sections; une seule aurait désiré une rédaction 
« plus large du deuxième paragraphe, craignant 
r> qu'on ne tirât de la rédaction primitive la con- 
T séquence obligée d'un enseignement aux frais 
« de l'Etat (1). »» - En déclarant, dit M. de Ger- 
?» lâche, que l'enseignement donné aux frais de 
r> FEtat serait réglé par une loi, que voulait-on ? 
T Evidemment on voulait restreindre les droits de 
?» l'Etat et non pas les étendre. On stipulait contre 
y^ l'Etat, qui avait tant abusé de l'enseignement, et 
r> non pas en faveur de l'Etat contre la liberté... 
y> On prévoyait, il est vrai, que l'intervention de 



(1) M. Ch. de Brouckere a rappelé lui-même en 1850 ce passai de 
son rapport attestant la pensée du Congrès. Son observation parut si 
incontestable que le ministre, M. Rolin» y rendit hommage en ces 
termes : « L'honorable membre auquel je réponds (M. de Brouckere) 
«> a dit que larticle 17 de la Constitution n emporte pas par lui-même 
*» lobligation de donner un enseignement moyen aux frais de l'Etat. Je 
« ne puis m empêcher de reconnaître que Je partage cette manière de 
• voir. » (Séance du 13 avril 1850). 
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« l'Etat pourrait être encore nécessaire pour fonder 
r* quelques grands établissements... Il pourrait y 
»» avoir des lacunes à combler quelque part, et 
y» c'était au gouvernement de les combler. Mais 
r* le Congrès ne désirait rien au-delà (1). y* Ce fut 
d'ailleurs dans cet esprit que furent conçus les pre- 
miers projets de loi sur l'enseignement. On lit dans 
l'exposé des motifs du projet de loi de M. Rogier 
en 1834, n*^ 242 du Moniteur : « La seule part d'in- 
« tervention que le projet conserve au gouverne- 
y* ment dans l'instruction primaire, c'est le pouvoir 
y* qu'il lui laisse d'établir aux frais de l'Etat, comme 
y> exemple et en quelque sorte comme moyen d'ému- 
» lation, un petit nombre d'écoles modèles dans 
^ chaque province, une par arrondissement judi- 
J9 ciaire, et celui d'avoir dans tout le royaume au 
y> moins une et au plus deux écoles normales. Ainsi, 
y* messieurs, l'intervention du pouvoir central contre 
y* laquelle le système suivi par l'ancien gouverne- 
y» ment a fait naître tant de défiances qui, pour 
»» n'avoir plus de fondement réel aujourd'hui, n'en 
y» sont pas moins fatales à l'instruction publique, 
y» cette intervention, dis-je, se trouve restreinte par 
y* le projet aux bornes du strict nécessaire. » M. De- 
champs disait pareillement dans son rapport sur la 
loi de 1835 : <^ La section pense que, si la tutelle 
^ du gouvernement dans l'enseignement peut avoir 
y* lieu, ce ne peut être comme un droit absolu et 
y> imprescriptible, mais seulement pour combler le ^ 
» vide que pourrait laisser la liberté, trop jeune: r-^Vf 

(1) Essai sur le mouvement des partis, p. 62. 
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V encore pour avoir eu le temps de tout recon- 
^ struire (1). 9» 

Cependant une double interprétation de la pen- 
sée de nos constituants ne tarda pas à surgir (2). 
D après les uns, l'Etat n a d'autre obligation que 
d'encourager l'initiative privée et de suppléer à son 
insuffisance ; mars il est tout aussi incompétent pour 
diriger lui-même un enseignement national que pour 
diriger une presse gouvernementale ou une religion 
d'Etat. D'après les autres, l'Etat est investi par la 
Constitution de la mission d'enseigner, d'établir et 
de diriger un enseignement public. 

La première opinion fut généralement soutenue 
par les catholiques ; la seconde, par les libéraux, 
dont plusieurs, poussant plus loin leurs prétentions, 
ne tardèrent pas à affirmer que la liberté d'ensei- 
gnement comporte simplement le droit pour chacun 
d'ouvrir des écoles, avec un égal droit pour le gou- 
vernement de les écraser sous la concurrence que 
ses ressources considérables lui permettent de 
faire (3). ** Ne pouvant plus, dit M. Dechamps, 
« soumettre les institutions d'instruction privée à 
r> la surveillance du gouvernement, on changea de 
» route, et tous les efforts convergèrent dès lors 
r^ pour écraser l'enseignement particulier sous la 
r> concurrence de l'enseignement gouvernemental. 
y> Tous les ans, à la discussion du budget de l'Inté- 

. (1) Moniteur du 3 mai 1835. 

1 (2) Séances de la Chambre des 17 septembre 1833 et jours suivants. 
/ (3) Voyez à lappendice l'opinion de F. Bastiat, Taine, etc... sur Tingé- 
rence gouvernementale en matière d enseignement. — La concurrence 
de TEtat est destructive de la liberté. Supposer que les constituants aient 
voulu établir cette concurrence, c'est donc admettre une complète con- 
tradiction dans les termes de notre loi fondamentale. 
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9» rieur, la fraction libérale excitait une controverse 
« irritante par des demandes sans cesse croissantes 
T de subsides dont elle voulait remplir les mains 
^ du gouvernement, de manière à ce qu'il pût ré- 
^ cupérer sur l'enseignement, par ce moyen pécu- 
?» niaire, l'influence que la Constitution lui avait 
y^ ôtée (1). » M. A. Bartels apprécie en ces termes 
cette préoccupation des libéraux : « Personne, dit- 
9» il, n a moins de confiance que les libéraux en 
y* général dans le succès des luttes intellectuelles. 
y> Ils semblent confesser, tantôt par leurs clameurs, 
» tantôt par leurs violences, que le patronage du 
y* gouvernement et surtout loppression de lensei- 
^ gnement catholique est indispensable pour pré- 
y> venir leur ruine (2). ?» « Si les libéraux, dit à son 
y» tour M . Hymans , s'étaient associés dès cette 
y> époque, s'ils avaient, avec leurs deniers, créé des 
y> écoles et formé des instituteurs et des institu- 
yy trices, nous aurions probablement échappé aux 
y» longues et ardentes querelles dont la Belgique 
y> a retenti pendant un demi-siècle, et à de redou- 
y* tables difficultés qui ne sont pas encore aplanies. 
y* Mais ils commirent la faute de s'en rapporter 
y» trop exclusivement aux pouvoirs publics (3). »» 

Ici encore les catholiques comptèrent trop sur la 
bonne foi de leurs adversaires. Il est vrai qu'ils 
ne pouvaient guère prévoir à cette époque que les 
libéraux antireligieux prétendraient un jour s'em- 
parer, au profit exclusif de leurs doctrines, des 
écoles publiques, payées par les deniers de tous 

(1) Revue de Bruxelles, octobre 1837, p. 74. 

(2) Documents, p. 399. 

(3) La Belgique contemporaine, p. 107. 



iOi PÉRIODE DE TRANSFORMATION DES PARTIS (1840-1857). 

les contribuables. Attribuant à TEtat une mission 
moralisatrice, un certain nombre de catholiques 
abandonnèrent la thèse primitive de Tincompétence 
du gouvernement en matière d'enseignement; ils 
se bornèrent à demander que l'éducation et l'in- 
struction données dans les écoles publiques fussent 
fondées sur la religion (1). Sur ce point, tout le 
monde était d'accord à cette époque ; il n'y avait de 
divergences que sur le degré d'autorité à accorder 
au clergé dans la direction de l'enseignement re- 
ligieux. 

Des concessions qu'on se fit mutuellement, sortit 
la loi de conciliation qui organisa définitivement 
l'enseignement primaire. En voici les principales 
dispositions : Obligation d'avoir, dans chaque com- 
mune, au moins une école primaire ; toutefois, en 
cas de nécessité, plusieurs communes pourront être 
autorisées à s'associer pour n'établir qu'une école; 
— dispense, pour les communes, d'établir une école 
communale, dans les localités où il sera suffisam- 
ment pourvu à l'enseignement par les écoles pri- 

(1) Telle fut la position prise par Mgr Van Bommel, évêque de Liège, 
dans son importante brochure : Exposé des vrais principes sur Vitistruc' 
tion publique. 11 reconnaît à TEtat le devoir de contribuer à la bonne 
éducation de la jeunesse et prêche à cette fin lalliance de TEglise et de 
FEtat : thèse juste et exacte, dont l'application est certes éminemment 
désirable ; mais elle suppose, pour être exempte de danger, dans la pra- 
tique, que l'Etat reste de bonne foi, en union d efforts et d'idées avec 
l'Eglise, et qu'il ne tourne pas contre elle les moyens mis à sa disposi- 
tion pour travailler avec elle à l'éducation religieuse de la jeunesse, n 
est vrai que les libéraux de l'époque s'efforçaient de calmer les craintes 
trop légitimes de quelques catholiques : « Chacun, disait M. Lebeau, 
« est teLement convaincu de l'avantage qu'il y a d'associer d'une manière 
» permanente et positive renseignement religieux et moral À Tinstruc- 
» tion proprement dite que vos craintes devraient s'efl^er devant cett« 
» nécessité sociale comprise par tous les hommes de quelque portée d'es- 
• prit. » Voir aussi Revue de Bruxelles, février 1840, p. 98 et suivantes. 



LOI DE 1842 SUR L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. i03 

vées (1); — faculté pour les communes d'adopter, 
moyennant autorisation, une ou plusieurs écoles 
privées, réunissant les conditions légales, pour tenir 
lieu d'écoles communales; — instruction gratuite 
pour les enfants pauvres ; — renseignement pri- 
maire comprend nécessairement l'enseignement de 
la religion et de la morale, la lecture, l'écriture, le 
système légal des poids et mesures, les éléments du 
calcul et, suivant les besoins des localités, les élé- 
ments de la langue française, flamande ou alle- 
mande; — l'enseignement de la religion et de la 
morale est donné sous la direction des ministres du 
culte professé par la majorité des élèves de l'école ; 
les enfants appartenant à une autre communion 
religieuse sont dispensés d'assister à ces leçons ; — 
la surveillance, quant à l'instruction et à l'admi- 
nistration, appartient à l'autorité communale et à 
l'inspection ; quant à l'enseignement de la religion 
et de la morale, elle est exercée par les délégués 
des chefs du culte ; — les livres servant à l'ensei- 
gnement primaire sont approuvés par le gouverne- 
ment; ceux qui servent à l'enseignement de la reli- 
gion et de la morale sont approuvés par les chefs 
des cultes ; les livres mixtes le sont par le gouver- 
nement et les chefs des cultes; — la nomination 

(1) On était unanime, à cette époque, à rendre hommage aux institu- 
tions privées. M. Lebeau reconnaissait notamment les services rendus à 
renseignement par les congrégations religieuses. •* J'ai eu plus d'une 
« occasion, disait-il, de reconnalti-e que les Frères des écoles chrétie];mes 
«• peuvent rendre de très grands services à renseignement des classes 
<• pauvres. J ai vu les heureux effets de leur patience, de leur douceur, 
« de leur instruction. «• (Séance du 12 aotit 1842). <• Comme Thonorable 
- M. Lebeau, ajoutait M. Nothomb, j*ai eu l'occasion d apprécier l'ad- 
« mirable dévouement, le désintéressement des Frères de la doctrine 
•» chrétienne. * 
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dès instituteurs communaux est faite par le conseil 
communal, parmi les candidats des écoles normales 
du gouvernement et des écoles privées soumises à 
l'inspection; les communes pourront être autorisées 
à choisir d'autres candidats; — il y a des inspec- 
teurs cantonaux et provinciaux ; — les frais de Tin- 
struction primaire sont à charge des communes, 
avec le concours subsidiaire de la province et du 
gouvernement; — le gouvernement pourra établir 
des écoles primaires supérieures dans chaque ar- 
rondissement judiciaire et deux écoles normales 
pour tout le royaume (1). 

Ija loi fut votée à la Chambre le 30 août 1842 
par 75 voix contre 3, celles de MM. Delfosse, 
Savart et Verhaegen (2) ; au Sénat elle fut votée le 
21 septembre à l'unanimité complète. Le roi dé- 
clara la sanctionner avec plaisir (3). Excellente 

(1) E. Vandenpeereboom, Du gouvernement représentatif, t. H, p. 38. 

(2) Les opposants voulaient faire plus large la part de TEtat, mais 
tous repoussaient à cette époque la neutralité scolaira : M. Delfosse 
« ne concevait pas qu*on put séparer renseignement de la morale de 
«t renseignement de la religion. » (Séance du 13 août. Moniteur du 14). 
— M. Verhaegen : •» Je veux que l'instruction primaire soit i*eligieuse et 
» morale. • (Séance du 9 août, Moniteur du 11). — M. Savart : - On veut 
« que rinstruction primaire contienne nécessairement l'enseignement de 
*> la religion et de la morale ; c est un point que personne ne contestera. •» 
(Séance du 8 août, Moniteur du 9). 

(3) Le jour même où il apposa sa signature, il écrivit à M. Nothomb 
une lettre pleine d eiiusion où il le félicitait chaleureusement du succès 
qu'il avait remporté. Les principes fondamentaux de la loi reflétaient 
ses dispositions personnelles. Il redoutait pour le peuple, ainsi que le 
constate M. Juste (t. II, p. 101 de son ouvrage : Léopold I^' cTaprès des 
documents inédits)^ renseignement civil sans éducation religieuse obli- 
gée, et cette conviction, il la conserva jusqu'à la fin de sa vie. Dans une 
lettre adressée au rapporteur de la loi, M. Dechamps, le 24 février 1860, 
il disait encore : « Vous connaissez depuis longtemps mes sentiments et 
*> combien je crois que l'existence d'un esprit religieux est dans l'intérêt 
» des populations. *> Woeste, Vingt ans de polémique, t. I, p. S. 
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dans lesprit qui présida à sa conception, elle ne 
laissait pas d'accroître dangereusement l'autorité 
de l'Etat. Dans les campagnes, lorsqu'elle fut 
loyalement observée, elle établit entre le prêtre 
et l'instituteur une union de sentiments et d'efforts 
salutaires qui ont eu les plus heureux résultats 
pour la formation de la jeunesse. Dans les villes 
plus généralement, son esprit ne tarda pas à être 
faussé ; les écoles officielles entretenues à grands 
frais s'établirent en concurrence avec l'enseigne- 
ment privé; Tautorité du prêtre y fut réduite à peu 
près à néant, et l'on put se convaincre déjà, sous 
l'empire même de cette loi, de la faute qu'on avait 
commise en laissant à l'Etat la mission d'enseigner. 
« Les ministres libéraux, avoue M. Hvmans, s'ef- 
^ forcèrent de corriger administrativement les prin- 
» cipaux vices de la loi, et ils le firent à ce point 
^ qu'à une certaine époque les catholiques en vinrent 
^ à se montrer de fort tièdes défenseurs d'une légis- 
» lation faite à leur profit (1). ?» 

VI. — La session avait été close le 24 septembre 
1842 ; les Chambres se réunirent moins de deux 
mois plus tard, le 8 novembre suivant. La division 
des partis se dessina plus nettement que jamais, et 
il devint visible que les efforts de l'opposition se 
portaient principalement contre M. Nethomb. Les 
lois les plus étrangères à la politique devenaient 
l'occasion de violentes attaques à l'adresse de l'émi- 
nent homme d'Etat. Ce fut pendant cette session 
qu'il remporta un de ses plus beaux triomphes ora- 
toires. Des fraudes électorales ayant été signalées, 

(1) La Belgique contemporaine, p. 115. 
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consistant surtout dans l'inscription de faux élec- 
teurs, M. Nothomb avait institué une enquête pour 
remédier à ces abus. Il en résulta un projet de loi 
dont les Chambres adoptèrent les dispositions et 
qui devint la loi du V^ avril 1843. L'opposition 
avait compté sur cette occasion ' pour livrer une 
nouvelle bataille. La réponse de M. Nothomb et la 
défense qu'il présenta de sa politique unioniste en 
furent le principal épisode, et une émotion visible 
accueillit l'éloquente péroraison de son discours : 
^ Il y a, s'écria-t-il, dans la vie des jours doulou- 
» reux ; c'est le jour où Fox et Burke se séparent. 
y» C'est le jour des grands conflits entre les missions 
y> politiques et les amitiés privées. Les amitiés pri- 
5» vées viennent quelquefois à se briser : mais ne se 
y> forme-t-il pas de grandes amitiés politiques, en 
« quelque sorte, entre les hommes d'Etat et les as- 
y* semblées délibérantes? N'était-ce pas une grande 
^ amitié politique que cette alliance qui a si long- 
« temps existé entre vous et la majorité mixte, de- 
yy venue tout à coup, en avril 1841, l'objet de votre 
^ proscription? N'avez- vous rien éprouvé ce jour-là? 
^ N'avez- vous pas hésité lorsqu'il s'est agi de quitter 
" le terrain commun oîi nous étions depuis dix ans 
" et de rompre avec cette vieille majorité, en la je- 
9» tant comme une proie aux passions du pays (1)? » 
Cette leçon donnée avec dignité à des amis de la 
veille, adversaires aujourd'hui, révèle l'homme tout 
entier, doué à la fois d'un noble cœur et d'un grand 
esprit (2). 

(1) Séance du 18 mars 1843. 

(2) On a souvent répété que, chez M. Nothomb, la puissance de l'esprit 
étouffait les mouvements de cœur. M. Dumortier lui en faisait le reproche 
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VIL — Le 15 décembre 1842, M. Van Volxem 
s'était retiré du ministère de la Justice pour ne pas 
empêcher la réélection de son beau-frère comme 
membre de la cour des comptes. Le 30 mars 1843, 
M. le comte de Briey avait délaissé le portefeuille 
des Affaires étrangères, à la suite de la prorogation 
accordée malgré lui à la Société générale. Dans la 
séance du 4 avril 1843, M. de Liem, mécontent de 
la réduction de son budget, avait donné sa démis- 
sion de ministre de la Guerre. Une parfaite entente 
n'existait plus entre les ministres restés en fonc- 
tions; un remaniement du cabinet devenait indis- 
pensable. Voici quelle fut sa composition : 

Intérieur : M. Nothomb. 
Justice : M. d'Anethan. 
Aff.éir.: M. Goblet. 
Trav. pub. : M. Dechamps. 
Finances : M. Mercier. 
Guerre : Général Dupont. 

M. de Muelenaere restait membre du Conseil. 

La composition du cabinet demeurait conforme 
aux principes de l'union. MM. Goblet et Mercier 
appartenaient au libéralisme. M. d'Anethan était 
connu par ses tendances modérées. M. Dechamps 
était l'un des orateurs et des hommes d'Etat les 
plus distingués du parti catholique. Parmi les mi- 
nistres à portefeuille, il était le seul qui appartînt 
notoirement à cette opinion. Les catholiques con- 
çurent quelques craintes à cause de la prépondé- 
rance assurée au parti libéral par les choix de 
M. Nothomb; mais ils ne cessèrent pas de prêter 
leur appui au ministère. Les libéraux au contraire 

dans la séance du 28 janvier 1845 : ^ On administre avec l'esprit, on ne 
• gouverne que par le cœur. • 
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redoublèrent leurs attaques, et M. Mercier, qui 
avait fait partie du cabinet de 1840, fut traité 
d apostat, de traître, de renégat, pour avoir accepté 
un portefeuille des mains de M. Nothomb. 

VIII. — Les Chambres se réunirent le 14 no- 
vembre 1843. M. Nothomb essuya les mêmes at- 
taques que précédemment : on laccusa de suivre une 
politique de bascule, de manquer de principes, de 
se cramponner au pouvoir, etc.. Un incident plus 
grave surgit à propos de modifications proposées 
dans le mode de nomination des membres du jury 
d examen. La loi organique de renseignement su- 
périeur avait décidé provisoirement et pour trois 
ans que les Chambres et le gouvernement inter- 
viendraient à la fois dans ces nominations ; deux 
membres étaient désignés par la Chambre, deux 
par le Sénat et trois par le gouvernement. Des lois 
spéciales avaient successivement prolongé ce pro- 
visoire. M. Nothomb crut que le moment était venu 
de donner plus de mobilité au personnel du jury ; 
et, dans ce but, il proposa de laisser au gouverne- 
ment le droit de faire toutes les nominations. Toute 
la gauche cette fois se rangea à son avis ; mais les 
catholiques s'effrayèrent des conséquences qui pou- 
vaient résulter de l'action exclusive du pouvoir en 
cette matière. La discussion devint si vive que 
M. Dechamps abandonna le banc ministériel pour 
aller s'asseoir parmi ses collègues de la droite (1). 
L'intervention des Chambres dans la nomination 
des jurys d'examen fut maintenue par 49 voix 
contre 42. 

(1) Séance du 25 mars 1844. 
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IX. — La session précédente et le commence- 
ment de la session nouvelle, ouverte le 22 octobre 
1844, furent marqués par plusieurs lois importantes 
auxquelles la politique restait étrangère. Les libé- 
raux, comptant sur la défiance que l'affaire du jury 
d examen avait inspirée à quelques catholiques, se 
préparèrent à faire à M. Nothomb un siège en 
règle, à propos du budget de Tlntérieur. Le minis- 
tère posa, dès le début, la question de cabinet. 
Vingt-deux séances furent consacrées à ces débats. 
-* Les places, les faveurs, voilà, disait M. Dclfosse, 

- le grand système du gouvernement imaginé par 
-^ Monsieur le ministre de l'Intérieur.. . On dirait 
^ que M. Nothomb, sentant l'impossibilité de se 
r* relever dans l'opinion, cherche à abaisser les 
" autres pour être à leur niveau (1). « « Il a voulu, 
^ s'écriait M. Verhaegen, abattre toutes les têtes 

- pour ne régner que sur des cadavres (2). ^ Et 
M. Dumortier, qui semblait prendre à tâche de 
pousser au renversement de tous les ministères se 
succédant au pouvoir, ne restait pas en arrière 
dans œs attaques passionnées. «Faites, disait-il, 
?» disparaître du pouvoir cette rouerie qui ne peut 
r^ rester plus longtemps sans compromettre notre 
r» nationalité (3). ^ L'opposition en vint à recourir 
elle-même à un acte qu'elle avait autrefois blâmé 
vivement; M. Osy déposa un projet d'adresse au 
roi, pour demander la démission du ministère. Après 
de violentes discussions, ce projet fut rejeté par 
65 voix contre 22 et 2 abstentions. Trois membres 

(1) Séance du 23 janyier 1845. 

(2) Séance du 25 janvier. 

(3) Séance du 28 janvier. 
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de la droite MM. Dumortier, Ch. Vilain XIIII et 
de Naeyer avaient voté contre le ministère (1). 

X. — Le vote qui venait d avoir lieu montrait 
suffisamment que M. Nothomb disposait encore 
d'une majorité considérable pour soutenir sa poli- 
tique unioniste. Cependant on ne pouvait pas mé- 
connaître les progrès incessants réalisés par le 
parti exclusif. 

Les mêmes causes signalées précédemment avaient 
continué de produire les mêmes effets. Quelques 
journaux étaient consacrés à la défense des opi- 
nions conservatrices (2), mais l'influence des catho- 
liques, dans la presse, restait sensiblement infé- 
rieure à celle de leurs adversaires. Les journaux 
libéraux continuaient plus que jamais à pénétrer 
partout et à imprégner le peuple de leur esprit et 



(1) Séance du 31 janvier. 

(2) M. Stas, propriétaira du Coun-iei- de la Meuse, cessa la publication 
de sou journal, à la fin de 1840. U transporta son domicile à Bruxelles 
et y fonda le Journal de Bruxelles. A Liège, M. Joseph Demarteau avait 
créé, en avril 1840, un nouvel organe catholique, la Gazette de Liège, Le 
Bien Public fut fondé, au mois d'octobre 1853, par MM. Joseph de Hemp- 
tinne, Jules Lamraens, Ernest Solvyns, Baron Hippolyte délia Faille, 
Comte J. B. d'Hane-Sleenhuyse, D. Casier- Legrand. M. Maréchal en fut 
le premier rédacteur. M. G. Verspeyen, qui écrivait dans ce journal, étant 
encore A l'université de Louvaiu, en devint le principal rédacteur à par- 
tir de 1863 et en continue jus(|u'à ce jour la rédaction avec la vaillance 
et le talent qu on lui connait. La Patrie fut créée par M. Beckman-J ans- 
sens en 1848 et reprise par M. Amand Neut le !«' janvier 1852. Nous 
nous plaisons à signaler ici le nom du doyen des journalistes de Bel- 
gique et même de l'Europe : M. Coomans. Né à Bruxelles en 1813, sous- 
lieutenant d artillerie en 1830, avocat à vingt-et-un ans, il devint rédacteur 
en chef du Jouimal des Flaruires en 1834, fonda le Journal de Bruxelles 
avec M^ Stas en janvier 1841, créa le Courrier d* Anvers en 1845, fut 
nommé représentant en juin 1848, devint en 1853 propriétaire-directeur 
de ÏEmandpatimi et de la Gazette de Bruxelles, qu'il garda jusqu'à la 
fin de 1858. Trois ans après, il ci'éa la Paix, son organe de prédilection, 
qui, Dieu merci, promet encore de longues années d existence. 
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de leurs doctrines. Exploitant à leur profit les pas- 
sions les plus malsaines, ils eurent recours, pour se 
propager davantage, à lattrait du feuilleton. Ils 
prodiguèrent dans leurs colonnes d en haut d'inces- 
santes attaques contre le ministère et contre les 
catholiques, et ils reproduisirent dans leurs colonnes 
d'en bas les romans les plus licencieux qui, à cette 
époque, sapaient en France les fondements mêmes 
de Tordre et de la morale. Il suffisait que le Juif 
errmit d'Eugène Sue fît la guerre aux jésuites 
pour que cette œuvre immorale, socialiste et révo- 
lutionnaire obtînt les honneurs de la reproduction 
dans les colonnes des neuf dixièmes de nos feuilles 
libérales. La loge la Persévérance d'Anvers ofirit 
une plume d or à l'écrivain qui conspuait le ma- 
riage, élevait l'immoralité à la hauteur d'un prin- 
cipe, prônait les doctrines de Louis Blanc et exal- 
tait les rêveries de Fourier (1). Des Belges, égarés 
par leurs passions politiques, se rendirent à Paris 
pour ofirir au romancier une médaille avec cette 
inscription : « Les libéraux belges à Eugène Sue... j' 
La franc-maçonnerie joignait son influence à celle 
de la presse. EUes'allia intimement, dès cette époque, 
au libéralisme et contribua puissamment à l'organi- 
sation du parti. Le 12 février 1845, on s'écriait à 
la loge d'Anvers : ** Le libéralisme sera nous, nous 
y» serons sa pensée, son âme, sa vie, nous serons 
y» lui enfin. " Cette idée, les loges, depuis lontemps 
déjà, en poursuivaient la réalisation, et c'est dans 
ce but qu'elles avaient fondé à Bruxelles, dès 1841, 

(1) « Eugène Sue est la personnification la plus marquée du socialisme, 
« qu'il a divinisé dans ses romans les plus immoraux. » (Etoile belge du 
24 février 1852). 
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SOUS le titre de V Alliance, une vaste association 
. civile. Attirant à elle un grand nombre de libéraux 
qui n'auraient point osé encore adhérer à la franc- 
maçonnerie, VA lliance donna au parti libéral dans 
la capitale une organisation forte sous la direction 
des loges. Cette société maçonnique ne tarda pas à 
acquérir à Bruxelles une influence politique pré- 
pondérante et à faire sentir cette influence, même 
dans le reste du pays. 

Un autre fait, dont il faut tenir compte pour 
expliquer les progrès du libéralisme, c'est que les 
libéraux, avec plus d'habileté que les catholiques, 
surent profiter de toutes les circonstances pour 
attirer, au sein de leur parti, les hésitants et les 
indécis. C'est ainsi que la plupart des orangistes, 
quand ils furent enfin désillusionnés de leurs espé- 
rances, se rangèrent sous la bannière libérale. Grâce 
à tous ces appoints, grâce à son organisation, à son 
travail incessant, à sa presse, à ses audaces, aux 
duperies dont ses adversaires furent souvent les 
victimes, le libéralisme avait réalisé depuis 1830 
d'énormes progrès. 

XI. — Telle était la situation des partis en 1845. 
M. Nothomb voyait se dresser contre sa politique 
d'union une opposition chaque jour croissante. 
D'autre part, il se sentait soutenu plus faiblement 
par les catholiques. Dans la lutte politique du mois 
de janvier, l'abbé de Foere conseillait aux membres 
de la droite « de continuer d'honorer le cabinet de 
« la tiédeur do leur appui (1). y> M. de Theux vou- 
lait qu'on gardât à son égard une attitude d'obser- 

(1) Séance du 31 janvier 1845: Annales parlementaires, p. 655. 
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vatîon bienveillante (1). Les élections de 1843 avaient 
fourni la preuve des progrès du libéralisme, surtout 
dans les grandes villes. A: Liège^ MM. Raikem et 
de Behr «maii été remplacés par dés hommes 
appartenant à l'opinion libérale la pliis avancée. 
A Tournai, M. Dubus, un des membres les plus 
considérés de la Chambre, avait échoué contre le 
républicain M. Castiau. A Gand, deux candidats 
favorables au ministère avaient subi le même sort. 
Les élections de 1845 détachèrent en outre du gou- 
vernement Bruxelles et Anvers. Sans doute la ma- 
jorité restait forte encore, mais M. Nothomb, en 
présence de l'opposition et de la défiance qu on ma- 
nifestait envers lui, refusa de conserver le pouvoir. 
Le 19 juin, tout le ministère avait donné sa démis- 
sion. " Le roi, dit M. Woeste, fut affligé de la re- 
y* traite d un conseiller avec qui il était en accord 
« parfait sur la direction des affaires publiques, et 
»» il ne perdit jamais le souvenir de leurs relations 
r» et de leur conformité de vues. De tous les 
>» hommes politiques du pays, lui écrivait- il le 
» 10 juillet 1856, vous êtes celui qui ma témoigné 
y> le dévouement le plus vrai et le plus constant, 
« que jamais le plus petit nuage n a obscurci (2). » 
XII. — En présence du mouvement d'opinion 
qui s'était produit en faveur du libéralisme, le roi 
crut qu'il convenait d'appeler aux affaires un cabi- 
net libéral modéré. Des offres furent faites officieu- 
sement à M. Rogier pour qu'il se chargeât de sa 
composition. Le roi comptait désarmer le libéra- 



(1) Séance du 30 janvier; Xnnales parlementaires, p. 649. 

(2) WoBSTE,VfVi^« ans de polémique, t. I, p. 9. 
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lisme en appelant au pouvoir un de ses membres 
les plus distingués, et il espérait que, de leur côté, 
les catholiques ne feraient pas d'opposition systé- 
matique à un gouvernement qui s'abstiendrait de 
prendre à leur égard une attitude menaçante. 

M. Rogier se montra disposé à accepter le pou- 
voir, s'il lui était définitivement offert; mais il 
exigeait du roi l'engagement de dissoudre les 
Chambres, dès que le ministère le jugerait oppor- 
tun : c'était annihiler le pouvoir royal et deman- 
der l'abdication, en faveur des ministres, d'une des 
plus importantes prérogatives de la couronne. Le 
roi refusa. Il fit successivement des propositions à 
MM. d'Huart, Dolez et Leclercq, qui tous les décli- 
nèrent pour des raisons étrangères à la politique. 
Il eut recours alors à son représentant auprès de la 
cour de Londres, M. Van de Weyer, 

Adepte fervent du rationalisme, l'un des fonda- 
teurs de l'université libre de Bruxelles, époux d'une 
protestante, père d'enfants élevés dans le protestan- 
tisme, M. Van de Weyer semblait devoir être, moins 
que tout autre, suspect aux libéraux. D'autre part, 
éloigné pendant quinze ans de nos luttes politiques, 
il n'avait, contre les catholiques, ni rancune à sa- 
tisfaire, ni vengeance à exercer. Il paraissait donc 
bien choisi pour rapprocher les partis et enlever à 
la lutte une partie de son âpreté. Nommé le 30 juil- 
let 1845 au département de l'Intérieur, il s'adressa 
en premier lieu aux ministres démissionnaires et 
forma un cabinet dans le sens de la politique unio- 
niste. En voici la composition : 
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Intérieur : M. Van de Weyer. 
Aff. étr.: M. Dechamps. 
Justice: M. d'Ânethan. 
Finances : M. Malou. 
Trav. pub.: M. d'Hoflschmidt. 
Guerre: Général Dupont. 
MM. de Muelenaere et d'Haart étaient membres du Conseil. 

XIII. — Les catholiques se rallièrent aussitôt 
au nouveau ministère; les partisans des doctrines 
exclusives de M. Devaux lui déclarèrent immédia- 
tement la guerre. Aux Chambres, dès que fut ou- 
verte la discussion de l'adresse en réponse au dis- 
cours du tronc, MM . Devaux et Rogier interpellèrent 
vivement le ministre de Tlntérieur :« Qui êtes- vous, 
•» disaient-ils , pourquoi est-on allé vous chercher 
^ au-delà de la mer (1)! •» Malgré ces clameurs de 
l'opposition, la majorité était restée favorable aux 
principes de paix et d union. Elle vota, par 63 voix 
contre 25, l'adresse au roi, renfermant cette phrase 
significative : «* La Chambre aura à se rappeler que 
^ la Constitution, sur laquelle s'appuie la nationa- 
^ lité belge, est l'œuvre de la conciliation entre les 
^ hommes modérés de toutes les opinions. Persua- 
^ dés comme vous. Sire, que ce même esprit de 
- conciliation doit, pour le bonheur du pays, pré- 
rr sider à la direction de ses plus chers intérêts, 
-^ nous venons offrir à Votre Majesté l'assurance 
^ du concours bienveillant que nous sommes dis- 
^ posés à prêter au gouvernement dans l'examen 
^ des mesures qui nous seront soumises. ^^ 

XIV. — Cependant le cabinet ne devait pas jouir 
d'une longue existence. Une loi sur la chasse, dont 
la discussion humoristique mit la Chambre en 

(1) Séance du 17 novembre 1845: Annales parlementaires, pp. 36 et 
suivantes. 
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gaieté (1); un autre débat d'un caractère tout dif- 
férent sur l'inamovibilité des desservants, où la 
même Chambre sembla se transformer en assemblée 
ecclésiastique pour prendre contre Tévêque, en s ap- 
puyant sur les Pères et les conciles, la défense d'un 
clergé qui n'élevait aucune plainte : tels furent les 
faits les plus curieux de la session parlementaire. 

M. Van de Weyer, accusé lui-même de subir l'in- 
fluence occulte, voulut sans doute donner d'un seul 
coup ample satisfaction au libéralisme, en présen- 
tant un projet de loi sur l'enseignement moyen qui, 
comparé à celui de 1834, augmentait considérable- 
ment la puissance de l'action gouvernementale et 
diminuait sensiblement les garanties accordées à 
la religion. Des dissentiments éclatèrent entre les 
membres du cabinet, et M. Van de Weyer reprit 
le chemin de Londres. 

XV. — Toujours préoccupé de rallier autour du 
gouvernement, avec les catholiques, une fraction 
importante du libéralisme modéré, et d'amener par 
ce moyen l'apaisement des luttes de parti, le roi 
oflrit encore une fois à M. Rogier la mission de 
reconstituer un cabinet. M. Rogier se choisit aussi- 
tôt des collègues dans toutes les nuances du libé- 
ralisme; le député de Liège, M. Delfosse, dont il 

(1) Cette matière est aujourd'hui réglée, d'une façon autrement sé- 
rieuse, par la loi du 28 février 1882. Le taux excessif des pénalités en 
matière de chasse; les droits exorbitants concédés aux gardes particu- 
liei's, qu'on choisit parfois sans nul souci des garanties nécessaires : 
le caractère illusoire des dédommagements accordés aux cultivateurs 
pour les ravages souvent considérables que cause le gibier dans leurs 
récoltes: la faveur en un mot qui protège le luxe et les plaisii^s des 
grands, sans sauvegarder suffisamment les intérêts des petits, impriment 
à cette nouvelle législation un espiit antidémocratique peu conciliable 
avec les droits du grand nombre. 
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avait maintes fois combattu Jes opinions avancées, 
devait entrer lui-même dans le ministère. En même 
temps, M. Rogier présenta à l'acceptation du roi un 
programme comprenant les points suivants : 

1. Indépendance respective du pouvoir civil et de 
l'autorité religieuse. Ce principe trouverait notam- 
ment son application dans la loi sur l'enseignement 
moyen ; rien ne serait négligé pour s'assurer par 
voie administrative le concours de l'autorité reli- 
gieuse. — 2. Modifications au mode de nomination 
du jury d'examen. — 3. Augmentation du nombre 
des représentants et des sénateurs. — 4. Retrait 
de la loi de fractionnement et avis conforme de 
la députation permanente pour la nomination du 
bourgmestre en dehors du Conseil. — 5. Moyens 
défensifs contre l'hostilité éventuelle des fonction- 
naires publics. — 6. Jusqu'aux élections de 1847, 
dissolution éventuelle des Chambres, a) en cas 
d'échec sur les propositions indiquées ci-dessus suh 
n^ 1 à 4, sur une question de confiance ou le vote 
d'un budget; bj s'il arrivait que, par une opposition 
journalière et combinée, la marche du ministère fût 
entravée... 

C'était de nouveau un blanc-seing que, par ce 
dernier article, M. Rogier exigeait que le roi remît 
entre ses mains. Nous croyons comprendre parfai- 
tement ces prétentions, qui parurent exorbitantes : 
M. Rogier voulait inaugurer une politique exclu- 
sive, essentiellement libérale , et il savait qu'elle ne 
rencontrerait pas dans les Chambres une majorité 
favorable. Accepter le pouvoir sans condition, c'était 
se condamner à une prochaine retraite ou à la 
continuation d'une politique de conciliation. Voyant 
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avant tout le but qu'il se proposait, M. Rogier pré- 
férait attendre, pour prendre en main le pouvoir, 
le moment évidemment prochain où la majorité de- 
viendrait libérale. Au point de vue de son parti, il 
agit avec une sagesse politique qu oq ne peut pas 
méconnaître. Il fît, dès la rentrée des Chambres, 
laveu explicite des intentions qui lavaient dirigé : 
** Appelés, dit-il, à apporter au pays une politique 
^ nouvelle , quel était notre droit incontestable ? 
^ c'était de réclamer pour une politique nouvelle 
yy des Chambres nouvelles (1). ^ Seulement, c'était 
précisément de cette politique nouvelle, exclusive 
et de parti, que le roi ne voulait pas; il rejeta 
encore une fois les propositions de M. Rogier. 

XVI. — Le parti libéral tout entier soutenait 
M. Rogier et interdisait à ses membres d'entrer 
dans une combinaison destinée à continuer la poli- 
tique précédente. Ce fut donc en vain que le roi 
s'adressa successivement à MM. d'Hoffschmidt et 
Dumon-Dumortier ; il leur fut impossible de consti- 
tuer un ministère. Il ne restait qu'une ressource, 
dit M. Woeste, c'était de confier la défense de la 
politique unioniste au seul des deux partis qui ne 
l'avait pas répudiée. M. de Theux fut donc investi 
de la mission de former un nouveau cabinet. Ce 
cabinet fut exclusivement composé de catholiques; 
mais nous verrons qu'il suivit la même ligne de 
conduite que les cabinets unionistes qui l'avaient 
précédé ; il ne présenta aucune loi de parti et il 
accepta comme président de la Chambre M. Liedts, 
un des ministres de 1840. Il répondait ainsi aux 

(1) Séance du 20 avril 1846; Annales parlementaires, p. 1071.' 
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sages désirs du roi; mais il est permis de se de- 
mander si, en présence de lattiédissement quotidien 
des idées unionistes et du triomphe certain, dans 
un avenir peu éloigné, du libéralisme exclusif, les 
catholiques n'eussent pas soigné plus efficacement 
les intérêts de leur parti, en profitant, dès ce mo- 
ment ou plus tôt déjà, de la majorité dont ils dis- 
posaient, pour prendre à leur tour lofFensive et 
s'opposer à la propagation des doctrines libérales. 
A la thèse libérale de ce qu'on appelait Yindépen- 
dance du pouvoir civil pour signifier, par ces termes 
obscurs, le développement de l'autorité gouverne- 
mentale, n'eût-il pas été sage d'opposer, dès cette 
époque, la thèse contraire de la décentralisation, en 
réclamant, suivant l'esprit des législateurs de 1830, 
la réduction du pouvoir de l'Etat à son strict néces- 
saire, au profit de la liberté? Le désir de conserver 
la loi de 1842, que l'on s'était habitué à représenter 
comme uniquement favorable aux intérêts catho- 
liques, n'a-t-il pas, pour une bonne part, empêché 
le parti conservateur de se placer sur le véritable 
terrain où il pouvait combattre avec succès? Les 
catholiques préférèrent s'acharner jusqu'au bout à 
rester attachés à des adversaires qui ne voulaient 
plus de cette union. Quoi qu'il en soit, ceux qui 
déplorent aujourd'hui l'âpreté des luttes politiques, 
si nuisibles aux intérêts d'un pays, ne peuvent pas 
accuser le parti conservateur d'avoir lui-même brisé 
l'union salutaire qui a constitué notre nation et qui 
eût assuré sa paix et sa prospérité. 

Voici quelle fut la composition du ministère du 
31 mars 1846 : 
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Intérieur: M. de Theux. 

Aff". étr.: M. Déchamps. 

Finances : M. Malou. 

Justice: M. d'Anethan. 

Trav. pub.: M. de Bavay. 

Guerre : Lieutenant-général baron Prisse. 

Membres du Conseil sans portefeuille : MM. de Muelenaere et d'Huart. 

Ajournée depuis le 25 mars par suite de la 
crise ministérielle, la Chambre reprit ses travaux 
le 20 avril 1846. Cette fois, la couronne elle-même 
fut mêlée aux débats politiques, et le roi fut à 
son tour accusé de subir Ymflue7ice occulte. C'est 
assez dire que les ministres n'étaient pas épargnés ; 
on les traita pendant huit jours comme des filous 
en police correctionnelle (1) pour avoir mis en li- 
berté provisoire, afin de lui permettre de se faire 
soigner dans un hospice, un condamné malade, an- 
cien receveur des contributions et marchand de 
fausses reliques, qui mourut trois mois plus tard des 
suites de sa maladie. Retsin devenait, aux yeux des 
libéraux, un instrument des jésuites, un enfant chéri 
du clergé, en faveur duquel on avait, d'après eux, 
imposé au ministère de scandaleuses complaisances. 
Cette affaire mesquine prit toutes les proportions 
d'un événement (2). 

Les attaques que le cabinet subit ne l'empêchèrent 
pas de remplir son programme qui consistait uni- 
quement à soigner les affaires du pays, sans préoc- 
cupation des intérêts de parti. La fin de la session 
fut marquée par des lois importantes sur la comp- 
tabilité de l'Etat et sur l'organisation de la cour des 
comptes, à propos desquelles se révéla M. Malou. 

(1) De Gerlache, Essai, 2® éd., p. 24. 

(2) Séances du 20 au 28 avili 1840. 
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Il déploya, dit M. Vandenpeereboom, une grande 
connaissance des faits et des besoins administratifs. 
Mentionnons encore les lois de ratification des trai- 
tés conclus avec les Etats-Unis, la France et les 
Pays-Bas, la loi sur les sucres, la loi sur la conces- 
sion de l'important chemin de fer du Luxembourg. 

XVII. — La société Y Alliance, après avoir, 
sous la direction de la franc-maçonnerie, organisé 
dans la capitale les forces du libéralisme, voulut 
étendre cette organisation au reste du pays. Tel fut 
le but du congrès libéral qui se réunit dans une des 
salles de l'hôtel de ville de Bruxelles le 14 juin 1846(1). 
Composé de trois cent quatre-vingt-quatre délégués, 
il fut présidé par M. Defacqz, l'ancien chef de la 
fraction avancée qui s'était, au sein du Congrès 
national, montrée hostile à toutes les libertés reli- 
gieuses. L'assemblée délibéra secrètement ; elle ex- 
clut les représentants de la presse, et on ne connut 
de ses décisions que ce que voulurent bien en dire 
les journaux libéraux et une brochure publiée plus 
tard. Les résolutions paraissent d'ailleurs avoir été 
préparées d'avance ; on évita les discussions qui 
auraient pu donner lieu à de nuisibles dissenti- 
ments, en limitant à une seule séance la durée du 
congrès. 

L'œuvre entière comprit un plan d'organisation 
et un programme. Le plan d'organisation renfer- 
mait les points suivants : Formation au chef-lieu 
d'arrondissement d'une société de libéraux admis et 
dirigés par une commission administrative ; forma- 

()) Le roi Louis-Philippe s*émut de cette réunion des clubs politiques. 
Il écrivit, à ce sujet, au roi Léopold une lettre qui fut retrouvée pendant 
le sac des Tuileries en 1848 et publiée par les journaux de cette époque. 
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tion au chef-lieu de canton d'un comité électoral 
composé de membres choisis dans les différentes 
communes. — La société d'arrondissement fait choix 
de candidats aux Chambres législatives; les comités 
cantonaux s'entendent avec la commission adminis- 
trative de l'arrondissement pour le choix des can- 
didats aux conseils provinciaux et communaux ; 
ces choix sont ensuite soumis à la ratification de 
la société d'arrondissement. — Les candidats dési- 
gnés, des correspondances s'établissent entre les 
différentes commissions pour faire agir dans un 
arrondissement les influences libérales des arron- 
dissements voisins. Chaque électeur libéral prend 
l'engagement d'honneur de voter et d'user de toute 
son influence en faveur du candidat choisi. Celui-ci 
de son côté adhère, en acceptant la candidature, 
aux principes proclamés par le congrès. 

En résumé, par toute cette organisation, on ten- 
dait à mettre le parti libéral entièrement à la dis- 
position de 1'^ lliance et des loges; on enrégimentait 
les libéraux sous la bannière de la franc-maconnerie 
non comme des volontaires, mais comme des con- 
scrits; on investissait X Alliance et les loges, repré- 
sentées par les commissions administratives, d'une 
dictature souveraine sur les électeurs et sur le parti 
libéral tout entier (1). La liberté de ceux qui adhé- 



(I) En vain quelques délégués réclamèrent au nom de leur individua- 
lité et de leur indépendance ; en vain quelques sociétés de Liège et des 
Flandres, commençant à comprendre qu elles allaient être absorbées, 
émirent de timides objections. L'ordre du jour était réglé, les disposi- 
tions aiTêtées d avance et les voix discordantes sur-le-champ réduites 
au silence. M. de Sélys-Longchamps s'étant permis de faire remarquer 
qu'on ne peut pas exiger qu*un libéral opprime sa conscience au point 
de voter et d*user de son influence en âiveur d'un candidat, alors qu'elle 
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raient à pareil plan était presque confisquée; mais 
cette discipline ne pouvait être que profitable au 
parti et faisait de toutes les forces libérales une 
puissante confédération. 

Quant au programme, afin d'éviter les dissen- 
sions, on chercha la rédaction qui s'accommodait 
le mieux à toutes les interprétations et qui satisfai- 
sait davantage toutes les nuances d opinion : 

^ Le congrès libéral, disait-on, adopte, pour pro- 
r> gramme du libéralisme belge, les articles sui- 
^ vants : 

y» Art. 1. Comme principe général : La réforme 
^ électorale par l'abaissement successif du cens jus- 
^ qu'aux limites fixées par la Constitution ; et comme 
y* mesures d'application immédiate: P L'adjonction, 
^ dans les limites de la Constitution, comme élec- 
^ teurs, des citoyens exerçant une profession libé- 
y^ raie pour laquelle un brevet de capacité est exigé 
^ par la loi, et de ceux portés sur la liste du jury; 
« 2° Un certain abaissement dans le cens actuel des 
^ villes. 

^ Art. 2. L'indépendance réelle du pouvoir civil. 

» Art. 3. L'organisation d'un enseignement pu- 
^ blic à tous les degrés, sous la direction exclusive 
« de l'autorité civile, en donnant à celle-ci les moyens 
^ constitutionnels da soutenir la concurrence avec 
y* l'enseignement privé (1), et en repoussant l'inter- 
^ vention des ministres des cultes, à titre d'autorité, 

lui dit que rassociation a fait uq mauvais choix, ses paroles furent 
interrompues pai; des marques non équivoques de mécontentement, et 
M. J. Bartels, délégué de ï Alliance, proclama que M. de Sélys avait 
contre lui la logique et lexpérience. 

(1) Voil& où conduisait déj& le droit d'enseigner, concédé par les ca- 
tholiques à TEtat. 
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»» dans renseignement organisé par le pouvoir civil. 

r^ Art.. 4. Le retrait des lois réactionnaires (1), 

j» Art. 5. L'augmentation du nombre des repré- 
« sentants et des sénateurs, à raison d'un représen- 
« tant par quarante mille âmes et d'un sénateur par 
r» quatre-vingt mille âmes. 

y» Art. 6. Les améliorations que réclament impé- 
T rieusement les classes ouvrières et indigentes. »> 

Cet article, le congrès l'avait oublié d'abord. Un 
membre l'ayant proposé, on dit qu'on le discuterait 
à la fin de la séance. On le vota, mais on ne le dis- 
cuta point; de sorte qu'on sut bien que le congrès 
désirait des améliorations, mais lesquelles? 

Enfin le congrès libéral faisait des vœux « pour 
» l'affranchissement, par tous les moyens légaux, 
" du clergé inférieur, qui est, disait-il, sous le coup 
« d'une menace incessante de révocation et dont la 
« constitution civile est impunément violée (2). ^ 

Il suffit de lire ce programme pour constater la 
marche accomplie depuis 1830 par le libéralisme. 
Sous ces demi-mots habilement choisis, il cachait à 
la masse des adhérents l'esprit antireligieux dont 
on voulait insensiblement imprégner le parti lib(5- 

(1) V. pp. 95 et suivantes. 

(2) « Les adversaires de l'Eglise, dit M. de Gerlache {Essai, p. 26), 
« s'imaginent qu'on peut semer la division parmi le clergé et l'insurger 
« contre ses chefs par lappàt de la liberté et des intérêts matériels. «* Le 
clergé belge a heureusement trop de fidélité à ses devoirs et trop 
de respect pour ses évèques: il a trop de fierté aussi pour accepter 
jamais le patronage de la franc-maçonnerie. Le congrès libéral provo- 
quait à un empiétement inconstitutionnel sur l'Eglise au moment même 
où il se réunissait pour résister à des empiétements fictifs de l'Eglise 
sur l'Etat. M. Lelièvre de Namur essaya de combattre la proposition 
d'émettre pareil vœu; mais MM. Forgeur, Frère, Bartels, Verhaegen, 
se levant tous ensemble, parlèrent contre l'épiscopat et entraînèrent l'as- 
semblée à leur suite. 
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rai. Le libéralisme ne s'arrête pas dans sa marche; 
nous ne tarderons pas à le voir susciter bien d'autres 
questions : cimetières,bourses d'étude,charité, exemp- 
tions en matière de milice, suppression du budget 
des cultes, etc. Aujourd'hui, comme le remarque 
M. Woeste, on est presque tenté de saluer ces jours 
heureux où les exigences libérales ne formulaient 
pour ainsi dire aucune de ces réformes si bruyam- 
ment agitées dans la suite (1). 

XVIII. — Cependant les circonstances les plus 
malheureuses semblaient se réunir pour éprouver 
notre pays. Le dépérissement de l'industrie linière 
jeta les Flandres dans la misère. Cette décadence 
d'une industrie florissante tenait à deux causes : 
l'imperfection des procédés de fabrication et l'uni- 
formité des produits. Le tissage à la main ne pou- 
vait plus lutter contre la concurrence du tissage à 
la machine, et les toiles belges n'étaient plus dans 
le goût des consommateurs étrangers. Le gouver- 
nement fit voter un fonds de 300,000 francs pour 
perfectionner les instruments de travail ; il améliora 
l'organisation des comités industriels et favorisa la 
fondation d'écoles d'apprentissage et d'ateliers mo- 
dèles. Néanmoins il fallait bien subir les effets pro- 
duits par une transformation du travail. On peut 
se faire une idée de l'intensité de la crise en son- 
geant que cinq cent mille personnes vivaient à peu 
près exclusivement de l'industrie linière ; les uns 
étaient employés comme tisserands et fileuses, les 
autres s'occupaient de la préparation si variée du 
lin, du fil et de la toile. 

0) Vinfft ans de polémique, t. I, p. 90. 



. V 



1^6 PÉRIODE DE TRANSFORMATION DKS PARTIS (1840-1857). 

Le P*" juin 1845, se déclara pour la première fois 
la maladie qui détruisit toute la récolte des pommes 
de terre. En 1846, le seigle fournit moins d'une 
demi-récolte, et le froment laissa beaucoup à dési- 
rer. La disette de pain s'ajouta à celle des pommes 
de terre, et le prix de toutes les substances alimen- 
taires s'éleva d'une manière alarmante. Le gouver- 
nement prit toutes les mesures qui pouvaient atté- 
nuer les effets du mal. Une loi du 24 septembre 1845 
décréta la libre entrée des denrées alimentaires, 
supprima le droit de tonnage pour l'importation des 
pommes de terre, étendit les prohibitions à la sor- 
tie et ouvrit au budget de l'Intérieur un crédit de 
deux millions de francs. Des travaux d'utilité publique 
furent décrétés ; on offrit des primes pour favoriser 
l'importation et des prix réduits pour les transports 
par chemin de fer; on distribua des subsides; bref, 
on diminua les privations, mais celles-ci restaient 
encore très intenses. 

En 1847, on renouvela les mêmes mesures. On 
décréta la libre importation des denrées et des 
viandes, la remise des droits de tonnage aux na- 
vires chargés de substances alimentaires, Tinter- 
diction de la distillation des pommes de terre, le 
transport gratuit des céréales, et on vota des sub- 
sides s'élevant pour la seconde fois à plus de 
1,800,000 francs. Malgré tous ces efforts du gou- 
vernement, la misère du peuple, accrue encore par 
les ravages du typhus, finit par devenir un instru- 
ment d'opposition entre les mains des journalistes 
et des orateurs du libéralisme avancé. 

La discussion de l'adresse et des budgets, au dé- 
but de la session ouverte le 10 novembre 1846, 
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donna lieu à de vives attaques contre le ministère. 
Le budget de la Justice fut particulièrement criti- 
qué ; c'était cette fois M . d'Anethan que l'opposition 
semblait viser de préférence. Plusieurs lois impor- 
tantes furent encore votées dans le cours de la ses- 
sion : loi sur la position des princes dans larmée, 
loi sur le défrichement des terrains incultes, loi 
sur l'introduction d'une monnaie d'or, loi sur la 
répression des offenses envers la famille royale, loi 
augmentant le nombre des représentants et des sé- 
nateurs. 

XIX. — La lutte des partis atteignit son apogée 
aux élections de 1847. Le parti libéral était repré- 
senté comme devant apporter au pays la paix, la 
lumière, l'activité, le bien-être, la prospérité. Il 
était le sauveur de la patrie, le soleil, disait M. Le- 
beau, qui jette des flots de lumière sur ses obscurs 
blasphémateurs (1). Les catholiques subirent des 
échecs électoraux à Gand, à Tournai, à Alost, à Soi- 
gnies; M. Desmaisières, gouverneur de Gand, fut 
éliminé dans cette ville; M. Dumortier le fut à 
Tournai. Les députés appartenaient dès lors en 
nombre égal aux deux partis. Le 12 juin, le cabi- 
net tout entier donna sa démission. Il fut remplacé 
le 12 août par un ministère libéral. Le libéralisme 
triomphait, et M. Rogier pouvait compter dans les 
Chambres sur un appui suffisant pour ne plus de- 
voir exiger le droit de dissolution . 

Voici quelle était la composition du nouveau ca- 

(1) Séance du 25 avril 1846, An7îales parUftieiitaires, p. 1138. 
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binet, avec quelques remaniements qu'il subit ': 

Intérieur: M. Rogier. 

Finances : M. Veydt, jusqu'au 28 mai 1848. 

M. Frère-Orban, provisoirement à partir du 28 mai, 
définitivement À partir du 18 juillet 1848. 

M. Liedts, k partir du 17 septembre 1852. 
Trav. pub.: M. Frère-Orban, jusqu'à son passage aux finances. 

M. Roiin, du 18 juillet 1848. 

M. Van Hoorebeke, du 12 août lî^SO. 
Justice : M. de Haussy, jusqu'au 12 août 1850. 

M. Tesch, à partir du 12 août 1850. 
Âff. étr.: M. d'Hoffschmidt. 
Gue7ye: Le baron Chazal. 

M. Rogier par intérim, du 15 juillet 1850. 

Général Brialmont, du 12 août 1850 au 20 janvier 1851. 

Général Anoul, du 13 juin 1851. 

Les deux membres les plus influents du cabinet 
étaient incontestablement M. Rogier et M. Frère. 
M. Rogier se trouvait à la tête des affaires, aigri 
par la résistance des catholiques, associé à toutes 
les haines des avancés, qu'il avait autrefois si noble- 
ment combattus. Il y avait dans son passé de patriote 
unioniste trop de dissemblance avec son présent de 
libéral, hostile à tous ses alliés d'autrefois, pour que 
son avenir pût être bien long à la tête d'un parti qui 
l'entraînait, mais qu'il ne dominait plus. La prépon- 
dérance politique devait revenir bientôt à M. Frère. 
Jeune, doué d'une grande intelligence et d'un non 
moins grand orgueil, âpre au travail, hautain, 
raide, inflexible, dominateur par excellence, le nou- 
veau ministre, dit M. Thonissen, représentait fi- 
dèlement le libéralisme vainqueur (1). Son entrée 
au pouvoir inaugura définitivement le règne de la 
politique de parti, à laquelle d'ailleurs la préoccu- 
pation des intérêts personnels ne resta pas toujours 
étrangère. N'ayant point pris part à la révolution, 

(1) La Belgique sous le règne de Léopold /«»•, t. IV, p. 272. 
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ni fait partie du Congrès national, M. Frère s'in- 
spirait d'idées diamétralement opposées à l'esprit de 
nos constituants. A l'expansion large et généreuse 
de la liberté, il substitua un système de centralisa- 
tion consacrant partout l'ingérence toute-puissante 
de l'Etat (1). Considéré comme un avancé en 1847, 
on le regarde aujourd'hui comme un des derniers 
soutiens du doctrinarisme expirant. Il ne manque 
au radicalisme actuel qu'un chef de la valeur de 
M. Frère, pour s'emparer de la prépondérance 
exercée jusqu'ici par le ministre de 1847, au nom 
du vieux doctrinarisme. En 1847, on passait pour 
rétrograde quand on se disait unioniste; aujourd'hui, 
on rougit presque de se dire doctrinaire : signe 
incontestable de la marche des partis et de l'évo- 
lution incessante des idées libérales. 

XX. — Le cabinet, par une circulaire aux gou- 
neurs (2), fit connaître son programme. Ce pro- 
gramme n'était que la reproduction de celui du 
congrès libéral. Les réformes annoncées étaient 
celles que le congrès avait décrétées : modification 
du mode de nomination du jury d'examen; retrait 
de la loi du fractionnement des collèges électoraux 
des villes (3); avis de la députation pour la nomina- 
tion des bourgmestres en dehors du Conseil; adjonc- 
tion des capacités aux listes électorales. En tète du 
programme figurait le principe de X indépendance 
du pouvoir civiL Le mot faisait fortune à cette 
époque ; dans le langage libéral , il ne signifiait 
autre chose que la centralisation, aux mains de 

(1) V. chapitre V, § 8. 

(t) Moniteur du 12 août 1847. 

(3) V. chapitre IV, § 4, pp. 93 et 94. 

9 
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l'Etat et en faveur des libéraux, de toutes les 
forces dont le gouvernement pouvait se concilier 
rinfluence. D'autre part, le ministère promettait 
** respect sincère pour la foi et pour les dogmes; 
» protection pour les pratiques de l'ordre religieux ; 
ï' justice et bienveillance pour les ministres des 
» cultes agissant dans le cercle de leur mission re- 
^ ligieuse. y» C'était toujours la même phraséologie 
de modération dont nous avons vu précédemment 
déjà un judicieux publiciste prévoir les dangers (1). 
Cette partie du programme était nécessaire pour 
rassurer les croyants de bonne foi que le libéra- 
lisme tenait à garder dans ses rangs. Nous sommes 
loin aujourd'hui de ces déclarations pacifiques (2). 



(1) V. chapitre IV, pp. S9 et 91, notes. 

(2; Quelques paroles de M. Lebeau montreront la bonne foi d'un grand 
nombre de libéraux de cette époque. 

En 1852 il publie son ouvrage : La Belgique depuis 484 7, avec cette 
dédicace à M. *** : « Vous disiez, il y a quelques semaines à un de nos 
«• amis communs : •• Vous n'avez qu'une raison pour voter en faveur 
^ de candidats libéraux, et moi j'en ai deux. Vous êtes simplement 
» libéral ; je suis de plus catholique de conviction. *> C'est après avoir 
» entendu rapporter ces mots que l'idée m'est venue de vous adresser 
» ces lettres. »• 

- Si, par libéralisme rationaliste, dit-il, page 12 du même ouvrage, on 
<• entend un esprit de proscription et de haine contre les dogmes et las 
<■ croyances du culte catholique, nous, libéraux belges, nous répudions 
*> énergiquement ce libéralisme... Comme la Constitution, nous repous- 
«> sons énergiquement la qualification d'antichrétiens. « 

«« Vraiment, dit-il ailleui*s, n'est-ce pas prendre un soin superflu que 
«* de se défendre en Belgique contre l'imputation d'hostilité religieuse? 
" A quelle époque a-t on vu, depuis 1830, un personnage politique, 
<* quelque peu sérieux, prononcer une parole ou accomplir un acte qui 
«• portât l'empreinte de cette triste disposition d'asprit? Existe-t-il A cette 
" époque un homme d'état digne de ce nom, qui crût alléger la charge 
« si lourde de gouverner en semant l'impiété dans les rangs de la popu- 
*> lation ? •* (Septième lettre aux électeurs, 1856, p. 247). 

« L'immense mf^orité du libéralisme belge, ajoute-t-il, n'entend point, 
«• en restant un parti politique, dovemr jamais un parti antireligieux. ^ 
(Ibid., p. 258).V. plus loin, chapitre VI, § 11 et 12; et chapitre VII, § 19. 
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Le point important cl a programme était ailleurs. 
Les ministres annonçaient « qu'une politique nou- 
^ velle allait présider à la direction des affaires/ 5» 
Ce mot était gros de conséquences. Le gouverne- 
ment le fit bien voir en prononçant la destitution 
de trois gouverneurs et de onze commissaires d ar- 
rondissement. A la Chambre, son attitude fut hau- 
taine et dédaigneuse; les catholiques de leur côté 
se résignèrent au rôle de vaincus avec una exces- 
sive modestie, faisant à l'union des partis des appels 
désespérés (l), affirmant eux aussi Tindépendânce 
du pouvoir civil (2) et se défendant du reproche 
d'avoir jamais compromis ce principe universelle- 
ment respecté (3). 

Bientôt surgit un incident qui donna la mesure 
des passions de la majorité. Une série de corres- 
pondances avaient été échangées entre l'archevêque 
de Malines et M. Nothomb au sujet de l'application 
de la loi de 1842. Rien n'était plus naturel, étant 
donné le caractère conciliant qui constituait l'es- 
sence même de la loi. Contrairement à tous les 
précédents et à tous les usages administratifs, on. 
produisit à la Chambre des extraits de ces corres- 
pondances privées, pour en déduire la preuve de 
l'asservissement de l'Etat, avant l'avènement d'un 
gouvernement libérateur. Pour ne pas laisser à ses 
adversaires le bénéfice de quelques phrases isolées 
et détournées, par ce fait, de leur sens réel, M. No- 
thomb fit publier dans les Annales parlementaires 



il) Discours de M. De Decker, séance du 10 novembre 1847 

(2) Passim, séances du 16 au 20 novembre. 

(3) Discours de M. Nothomb, séance du 17 décembre 1847. 
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la correspondance entière (1). Le refus du pape 
d'agréer M. Leclercq comme représentant de notre 
pays auprès du Saint-Siège, Tintervention du clergé 
dans les élections, la nécessité proclamée par M. de 
Haussy de régler par une loi nouvelle les rapports 
de l'Eglise et de TEtat, les diatribes de M. Verhae- 
gen, les sophismes théologiques de M. de Bonne, 
alimentèrent une bonne partie des séances de la 
Chambre. 

XXI. — Le pouvoir civil ne tarda pas à mani- 
fester, en matière de bienfaisance, Tindépendance 
dont il aimait à se prévaloir. Les règles de lequité, 
la volonté des fondateurs ne l'arrêtèrent point dans 
sa marche envahissante. Un curé de la capitale 
avait entendu que sa fortune fût distribuée par ses 
confrères aux familles pauvres de leurs paroisses ; 
une demoiselle de Braine-le-Comte avait fait cer- 
taines libéralités en faveur des hospices et des 
pauvres de cette localité, ainsi qu'en faveur des 
enfants qui fréquentaient l'école des sœurs de Notre- 
Dame : les vicaires de la paroisse devaient annuel- 
lement distribuer aux pauvres les aumônes dési- 
gnées par la fondatrice; la supérieure des sœurs 
de Notre-Dame devait chaque année distribuer aux 
enfants de son école des vêtements pour une somme 
déterminée. M. de Haussy inaugura à ce propos 
sa jurisprudence nouvelle (2). Toute distribution de 
libéralités quelconques fut confiée au soin des bu- 
reaux de bienfaisance. Le ministre alla plus loin; 
il supprima, comme contraires à la loi, des clauses 
testamentaires expressément voulues par les fon- 



(1) Annales parlemef^taires, 1847-1848, pp. 521-536. 

(2) Arrêtés royaux du 30 décembre 1847 et du 12 février 1848. 
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dateurs (1). Cette jurisprudence , opposée à tous 
les précédents, fut combattue à la Chambre par 
MM. de Decker, Malou, d'Anethan et défendue 
par MM. Tielemans, Frère et Verhaegen (£). Le 
roi lui-même s'émut de ces atteintes portées à la 
liberté de la charité. Le 20 février 1849, il écrivit 
à son ministre de la Justice la lettre suivante, que 
nous transcrivons en entier, vu l'importance de la 
question et la sagesse des observations présentées 
par le souverain : 

Mon cher Ministre, 

n me parait désirable d'examiner la marche à suivre relativement aux 
actes de bienfaisance soumis à l'approbation du gouvernement. 

La plupart des pays laissent avec raison une très grande latitude à la 
bienfaisance, et, chez nous, l'esprit du pays et nos institutions indiquent 
suffisamment l'oppoitunité qu'il y a À suivre cette politique. 

En premier lieu, je crois qu'il est désirable de laisser autant que pos- 
sible décider ces questions par l'autorité pravinciale et de ne pas addi- 
tionner les legs laissés à des localités différentes. 

En second lieu, on ne devrait pas contrarier des donateurs et bienfai- 
teurs publics, à moins de raisons importantes. 

Les deux pays où le régime constitutionnel se trouve le mieux entendu, 
l'Angleterre et les Etats-Unis d'Amérique, ne mettent aucune entrave 
aux donations et actes de bienfaisance des particuliers. Le principe 
qu'un individu peut accorder ses dons et libéralités au public et aux 
particuliers, comme il l'entend, me parait seul en harmonie avec la 
liberté réelle que chacun en ces matières peut l'éclamer. Il est du reste 
évident, et cela est ainsi déjà envisagé par beaucoup de personnes, que 
si Ton continue À contrarier les donateurs, on mettra fin aux actes de 
bienfaisance, et les communes se trouveront ainsi privées de pi^cieuses 
ressources, qui étaient le résultat des inspirations les plus nobles. 

Léopold, 

(1) «* C'était d'un trait de plume enlever à tout citoyen belge le droit 
«• dont jusque-là il avait joui de choisir la main par laquelle après sa 
« mort il ferait passer sa charité, la voix qui parlerait de lui à ceux 
« qu*allait faire vivre son bienfaisant souvenir; c'était le forcer d accep- 
<• ter pour sa fondation un autre esprit que le sien,- et imposer à son' 
« aumône une autre valeur. « (Vicomte de Mblu.n, La loi de la charité 
0}% Belgique). 

(2) Séances du 20 et du 21 janvier 1848. 
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XXII. — La nouvelle de la révolution qui, le 
24 février 1848, renversa le trône de Louis-Philippe, 
vint interrompre un instant les cris de victoire qui 
saluaient, dans toutes les feuilles libérales, Tavè- 
nement d'un ministère nouveau et célébraient le 
triomphe de sa politique. Tandis que, dans la plu- 
part des pays de TEuropc, les monarchies sem- 
blaient chanceler sur leurs bases, à la suite du 
contre-coup de la commotion qui avait en France 
renversé le gouvernement de juillet, la Belgique, 
serrée davantage autour de son roi, présentait au 
monde un magnifique exemple de dévouement à 
ses institutions. M. Castiau, le représentant répu- 
blicain de Tournai, dans une interpellation adressée 
au gouvernement au sujet des récents événements, 
exalta les idées républicaines, appelées d'après lui 
à faire le tour du monde. Ce fut au milieu de 
lenthousiasme de la Chambre et des tribunes que 
M. Delfosse lui répondit que, pour faire le tour du 
monde, les idées de liberté n'avaient pas besoin de 
passer par la Belgique (1). Quelques jours plus tard, 
M. Castiau, ayant fait à la Chambre une profession 
de foi franchement républicaine, reconnut loyale- 
ment que son opinion était isolée dans le pays et 
donna aussitôt sa démission (2). Une seule tentative 
révolutionnaire se produisit. Elle mérite à peine 
-d'être rappelée. Le 27 mars, une bande d'aventu- 
riers venant de la France essayèrent de pénétrer 
■eu Belgique avec le présomptueux espoir d'y pro- 
-clamer la république. Ils furent, arrêtés dans leur 



(1) Séance du l^^ mars 1848. 
<2) Séance du 5 avril. 
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marche au village de Risquons-tout, et dispersés 
par un détachement belge qui fit un certain nombre 
de prisonniers et sempara de beaucoup d'armes 
portant là marque des arsenaux français. La Bel- 
gique resta paisible spectatrice de toutes les agita- 
tions politiques qui ébranlaient tant de pays voisins. 

On a dit que la présence d'un gouvernement 
libéral nous avait préservés d une révolution : c'est 
faire une étrange apologie du libéralisme que de 
lui supposer des intentions révolutionnaires, quand 
le pouvoir n'est pas entre ses mains (1). 

XXIII. — Les catholiques eurent assez de pa- 
triotisme pour sacrifier leurs griefs et se rallier au 
gouvernement dans l'intérêt de la défense du pays. 
Le gouvernement provisoire établi en France fut 
reconnu par la Belgique; partout où s'établit un 
pouvoir régulier par l'autorité du peuple, le minis- 
tère appliqua loyalement le même principe, seul 
compatible avec les exigences de notre neutralité. 
On tâcha de remédier aux misères du peuple ca- 
tholique des Flandres, qui, malgré ses souffrances 
prolongées, était demeuré calme et patient. Deux 
millions furent consacrés à venir en aide à la dé- 
tresse des classes ouvrières ; 1 ,300,000 francs furent 
votés pour construction de routes. Des mesures 



(1) Voici comment M. Coomans releva cette allégation libérale, dans 
la séance du 23 avril 1850 : » A la place de M. Dolez, dit-il, nous tien- 
" drions médiocrement à prouver que, si la catastrophe de février avait 
» éclaté sous le ministère catholique..., la Belgique eût été remuée de 
" fond en comble. Nous lai^^serions faire cette réflexion par les anciens 
« ministres et par leurs amis, mais nous nous garderions, étant ministres 
•• libéraux ou défenseurs considérables du ministère libéral, de laisser 
• croire, d'affirmer que la queue de notre parti aurait fait ou toléré une 
•» révolution pour arriver aux affaires. • 
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furent prises pour parer aux inconvénients que 
pouvait produire la baisse du crédit public ; furent 
décrétés deux emprunts de 12 et de 25 millions ; on 
donna cours forcé aux billets émis par la Société 
générale et par la Banque de Belgique; on donna 
cours légal à plusieurs monnaies étrangères. Enfin 
la garde civique fut réorganisée et, pour donner 
satisfaction à lesprit démocratique du temps, on 
supprima le timbre des journaux. 

XXIV. — La révolution de 1848 eut aussi pour 
résultat d'amener une brusque modification de nos 
lois électorales. Conformément au système de la loi 
de 1832, la Belgique avait environ quarante-cinq 
mille électeurs pour quatre millions d'habitants, 
soit un pour cent. Nous eussions probablement 
vécu longtemps encore sous ce régime de suffrage 
restreint, si le mouvement des idées démocratiques 
n'était venu forcer la main à nos hommes d'Etat. 
M. Frère s'était écrié, au sein du congrès libéral 
de 1846, que, dans les circonstances de ce moment, 
l'abaissement du cens jusqu'au minimum fixé par 
la Constitution serait une « mesure mauvaise, in- 
5» opportune, dangereuse. >» «Vous aurez à 20 flo- 
» rins, ajoutait-il, non pas des électeurs, mais des 
w serviteurs (1). » M. Forgeur était venu à la res- 
cousse : « Je maintiens, disait-il, que jamais Téga- 
« lité du cens ne pourra s'établir entre les villes et 
y> les campagnes. « Conformément au mot d'ordre 
de ses chefs, le Congrès avait dosimétriquement 
mesuré l'extension du droit de suffrage qu'il serait 



(1) Congrès libéral de Belgique, Bruxelles 1875, chez veuve Baertsoen, 
p. 46. 
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permis à tout bon libéral de réclamer. Au moment 
où éclata en France la tourmente révolutionnaire, 
un projet de loi était déposé devant nos. Chambres. 
Il réduisait timidement le cens à 20 florins unique- 
ment pour les citoyens appelés à exercer les fonc- 
tions de juré (1). La révolution produisit l'effet dun 
coup de théâtre ; quatre jours après qu'elle eut 
éclaté, le projet de loi primitif était retiré et rem- 
placé par cet article unique : « Le cens électoral 
y* est fixé, pour tout le royaume, au minimum éta- 
^ bli par la Constitution. r> Cette réforme inespérée 
fut accueillie par un concert de louanges vraiment 
nouveau et votée avec un entrain incomparable (2). 
Pour nous, qui estimons personnellement que les 
lois électorales doivent assurer à la nation une re- 
présentation réelle et sincère, nous ne trouvons rien 
à redire à cette conversion subite de nos hommes 
d'Etat aux idées démocratiques. Mais, si nos gou- 
vernants cédèrent uniquement à la nécessité de 
faire des concessions, il nous semble qu'ils agirent 
imprudemment, au point de vue de leurs idées, en 
allant d'un seul bond jusqu'aux dernières limites 
de notre pacte fondamental et en ne se réservant 
d'autre ressource que de déchirer ce pacte lui-même, 
le jour où de nouvelles concessions deviendraient 
nécessaires. C'est ce que pensait M. Lebeau, qui se 
borna à émettre un vote de résignation, comme il 
le qualifia lui-même en 1853 (3). 

Bientôt après le vote de cette réforme, le minis- 
tère, contrairement à ce qu'il avait d'abord annoncé, 

(1) Annales parlementaires^ 1847-1848, pp. 823 et 854. 
(8) Picard, Histoire du suffrage censitaire, 8° éd., p. 43. 
(3) Quatrième lettre aux électeurs, p. 156. 
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fit prononcer la dissolution générale des Chambres, 
des Conseils provinciaux et communaux. Le pays 
avait besoin de calme; pour le lui conserver, les 
catholiques avaient fait taire leurs intérêts; les li- 
béraux au contraire n'hésitèrent point à nous jeter 
dans lagitation. Ija dissolution des Chambrés était 
pour eux un moyen de renforcer la majorité, la 
dissolution des Conseils provinciaux un moyen de 
fortifier l'élément libéral au sein des députations 
permanentes, la dissolution des Conseils commu- 
naux un moyen de disposer de la nomination de 
tous les bourgmestres et échevins : l'intérêt du parti 
l'emporta sur toute autre considération. 

La loi sur les incompatibilités parlementaires 
réalisa une autre réforme politique. Peu d'œuvres 
législatives ont été aussi diversement appréciées. 
Ses adversaires prétendent qu'elle a privé le parle- 
ment des lumières de beaucoup d'hommes éclairés. 
Ses partisans arguënt du manque d'indépendance 
des fonctionnaires amovibles. On ne peut pas mé- 
connaître que, si un député fonctionnaire peut faire 
quelque concession au pouvoir pour conserver ses 
fonctions, un député industriel ou financier peut en 
faire bien d'autres, moins connues, pour concilier à 
ses intérêts la faveur gouvernementale. C'est l'éter- 
nelle faiblesse à laquelle entraîne l'attachement au 
moi et au mien ; la législation est impuissante à y 
remédier. Ce serait à la sagesse des électeurs plutôt 
qu'à la loi qu'il appartiendrait de sauvegarder l'in- 
dépendance des mandataires de la nation. 

Quant aux lois sur le fractionnement des collèges 
électoraux et sur le mode de nomination des bourg- 
mestres, lois que nous avons vu attaquer si vive- 
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ment sous le ministère de M. de Theux, des projets 
tendant à les modifier étaient précisément soumis à 
la Chambre au moment où éclata la révolution. 
Ces modifications furent admises sans résistance ; 
on supprima le fractionnement des corps électo- 
raux, et lavis conforme de la députation perma- 
nente fut requis pour la nomination du bourgmestre 
en dehors du Conseil. Les catholiques étaient peu 
intéressés au maintien de la législation de M. de 
Theux ; ils avaient d'ailleurs sacrifié leurs préfé- 
rences et leurs intérêts au bien-être et à la tran- 
quillité du pays. Cette attitude leur fut reprochée 
plus tard, et on l'attribua à la peur. M. Dechamps 
répondit, avec émotion et vérité, à cette accusation 
portée par M. Frère-Orban : « Le 24 février, heu- 
V reusement vous étiez le pouvoir, avez-vous dit ; 
y^ permettez-moi d'ajouter : plus heureusement, nous 
T étions l'opposition; et, à l'heure même du danger, 
y^ nous avons cessé de l'être; nous avons fait taire 
« tout esprit de parti ; nous avons oublié les longues 
^ injustices dont vous nous aviez abreuvés; toute 
^ passion politique a fait place chez nous à un sen- 
" timent patriotique, national, que vous. Monsieur 
" le ministre des Finances, êtes le seul depuis 1830, 
»» qui le déniiez comme formant le fond du caractère 
» de l'opinion à laquelle j'ai l'honneur d'appartenir. 
- Le 24 février, nous sommes descendus de nos 
« bancs, avez-vous dit, la peur sur le visage, pour 
« aller lâchement serrer votre main. Mais vous 
« avez tout oublié. Il vous en souviendra : à cette 
y> époque, vous avez entendu deux grandes voix, 
»» celle de l'honorable M. Rogier et celle du pré- 
» sident de la Chambre, qui se sont écriés à cette 
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» tribune : Il n'y a plus de parti, il ny a plus 
r> qu'une grande opinion nationale. M. Rogier 
» ajoutait : Le gouvernement est fort de lappui 
r> sympathique que nous recevons de tous les bancs 
y> de cette Chambre. Quand donc nous sommes des- 
y^ cendus de nos bancs pour mettre notre main dans 
w la vôtre, c'est que vous nous l'aviez sincèrement 
w tendue, et vous nous avez remerciés. Aujourd'hui 
» vous venez rétracter ces remerciements par la 
y» plus injuste, la plus odieuse de toutes les calom- 
y> nies (1). " 

XXV. — Les élections se firent sous la pres- 
sion de toutes les influences gouvernementales. 
Les fonctionnaires libéraux tenaient à faire preuve 
de zèle et de dévouement, aussi bien que tous ceux 
qui attendaient une place ou une faveur du gouver- 
nement. Il ne fut pas nécessaire que celui-ci agît 
directement; sa volonté s'était assez clairement ma- 
nifestée dans une circulaire adressée aux gouver- 
neurs. Bien qu'il déclarât ne vouloir exercer aucune 
pression, M. Rogier ne manquait pas d'ajouter cette 
phrase significative : ^ Tout en nous abstenant de 
5» chercher, par des moyens factices ou forcés, le 
^ triomphe du libéralisme constitutionnel, nous 
r^ n'avons pas à dissimuler notre désir et notre 
« espoir de voir la majorité sortie des élections du 
y> 8 juin 1847 maintenue et fortifiée au sein du 
y^ nouveau parlement, par des votes libres et con- 
» sciencieux (2). •» C'était suffisant pour stimuler le 
zèle des uns et pour faire taire les préférences des 



(1) Séance da 23 avril 1850, Anttales parlementaires, p. 1247. 

(2) Moniteur an 9 juin 1848. 
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autres. Les fonctionnaires catholiques, par crainte 
de s'attirer l'hostilité du pouvoir, les bourgmestres, 
par crainte de nuire à leur réélection, redoutèrent 
de laisser paraître leurs opinions. Découragés par 
leurs échecs précédents, reculant devant les consé- 
quences éventuelles d une lutte politique qui coïn- 
cidait cette fois avec une crise ministérielle, les 
catholiques, dit M. Thonissen, avaient à peine le 
courage d'avouer les candidatures électorales de 
leurs coreligionnaires. La minorité de la Chambre 
fut réduite à 23 voix ; les libéraux comptèrent 
85 députés. Le parti conservateur perdit notam- 
ment MM. Du Bus, de Muelenacre, de Foere, 
Malou, d'Anethan, Raikem, Nothomb, Brabant. 
Quelques-uns de ces députés rentrèrent à la 
Chambre aux élections suivantes. 

XXVL — Pour achever de peindre la physio- 
nomie et le jeu des partis à cette époque critique 
de notre histoire, nous citerons quelques extraits 
des deux grands journaux de la capitale : 

Journal de Bruxelles, Indépendance. 

27 février : » En face du danger, « Les partis ont voilé leur ban- 

le gouvernement a de grands de- nière. Tout le monde comprend la 

voirs à remplir envers le pays, et gravité des circonstances... L'atti- 

nous avons de grands devoirs à ac- tude prise par Topposition est noble 

coinplir envers le gouvernement, et digne; elle se montre belge et 

qui se confond avec le pays. Il n'y nationale en face du danger corn- 

a partout qu'un cœur et qu'une mun. " 
4me pour défendre, sauver la pa- 
trie commune. » 

6 mars : <• Qu on n'attribue pas 2 mars : A propos du projet sur 

à la peur, à un vil sentiment que le cens électoral : « Ainsi se trouve 

le patriotisme même n'ennoblirait redressé le plus grand grief de lopi- 

pas, la résolution que nous avons nion libérale: ainsi se trouvent rôa- 

prise de ne reculer devant aucun lises ses vœux les plus chers. » 
sacrifice d'opinion ou d'amour- 
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Jow*nal de Bruxelles. Indépendance. 

propre pour faire disparaître les 
fâcheuses dissensions d'un autre 
temps. » 

13 mars : - Le projet de loi éta- 13 mars : « Les divers représen- 

blissant légalité du cens électoral tants des partis dont le Sénat se 

a obtenu le même accueil du Sénat compose, aujourd'hui encore, se 

que de la Chambre, c'est-à-dire sont ralliés avec une union patrio- 

qu'il a été adopté à l'unanimité des tique, digne de tous les éloges, au- 

suffrages, résultat aussi honorable tour de notre drapeau national, qui 

pour la législature et le ministère domine aujourd'hui les bannières 

que ()Qur le pays entier. « de toutes l«s fractions dissidentes. « 

19 mars : « Il résulte des expli- 20 mars : h' Indépendance com- 
cations fournies par le ministère bat également , contre quelques 
qu'il regarde la dissolution comme autres journaux, les élections im- 
une conséquence de la loi... Si la médiates, qui seraient impossibles 
dissolution devait être prononcée et dangereuses:** impossibles parce 
immédiatement, nous n'hésiterions que ia liste des électeurs n'est pas 
pas A la combattre. Nous ferions composée, dangereuses parce que 
remarquer l'inopportunité, le dan- ce serait priver les représentants 
ger de cette mesure en présence de leur mandat, avant qu'ils aient 
des difficultés du moment, qui font complété la série des mesures à 
au gouveiiiement un devoir de ne prendre pour assurer le maintien 
pas se séparer un seul jour des re- de nos institutions. *• 
présentants de la nation; nous en 
démontrerions l'inutilité par cela 
que les votes unis des Chambres 
attestent qu'ils sont l'expression 
fidèle des vœux du pays ; enfin 
nous dirions qu'il serait impoli- 
tique d'ajouter aux causes d'agi- 
tation qui existent déjà le mou- 
vement qu'occasionne toujours le 
renouvellement de la législature. 
Mais il n'entre heureusement pas 
dans la pensée ministérielle d'adres- 
ser un appel immédiat aux nou- 
veaux électeurs. »» 

h' Indépendance publie le 20 mars, et le Journal de Bruxelles le 21, 
le manifeste de l'Alliance où l'on déclare : *^I1 faut que la dissolution 
immédiate des Chambres donne à la nation une représentation nouvelle 
en rapport avec ce grand événement (rabaissement du cens). >* 

L arrêté du 27 mai décréta la dissolution deux mois plus tard. 
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Journal de Bruxelles. Indépendance. 

30 mai : « Il n y a plus qu une 10 juin : « Est-ce À dire que la 

question qui domine toutes les question des partis, pour être re- 

aatres : la Belgique conservera-t- léguée au second plan, doive être 

elle son indépendance et ses liber- complètement mise & l'écart? Nous 

tés? Â ceux qui répondent oui, ne le pensons pas. Il est naturel 

franchement et sans arrière -pen- que les électeurs libéraux cherchent 

sée...lesélecteurs peuvent et doivent à consolider leur opinion au pou- 

se rallier sans hésitation... Inscri- voir. De son côté le parti catho- 

vons tous sur notre drapeau: Union lique cherche à conserver ses po- 

et conciliation. - — Le Journal se sitions ; ceci est également dans 

rallie ensuite à la circulaire de Tordre. Mais il ne peut plus aspi- 

M. Schollaei-t aux électeurs de rer à reconquérir sa majorité per- 

Louvain. Nous y lisons : •» Lors- due. Tous les efforts qu'il pourrait 

Qu*un candidat se présente à vos tenter dans cette voie seraient un 

suffrages, ne lui demandez pas s'il danger non seulement pour lui, 

est guelfe ou gibelin, libéral ou raaispourlexistencedu pays même, 

catholique. Explorez sa conduite. Il nous exposerait à des secousses 

étudiez ses antécédents, pesez ses violentes, si jamais il pouvait être 

paroles; et, s'il aime Tordre, la li- capable de réussir. « 
berté, plongez hardiment son nom 
dans l'urne : c'est l'homme qu'il 
vous faut. •» 

7 juin : •* Le drapeau des partis 
doit disparaître de l'enceinte par- 
lementaire... L'opposition systéma- 
tique faite a nos amis dans quel- 
ques arrondissements nous blesse 
et froisse les lois de l'équité. ♦• 

10 juin : - La circulaire minis- 
térielle semble ouvrir encore une 
porte à de déplorables débats que 
tout le monde a intérêt à conserver 
dans Toubli. ** 

16juin> Le souvenir d'anciennes 19 juin : « Le parti catholique 

querelles était éteint en nous : il porte la peine de ses fautes, de son 

nous est pénible d'avoir à constater intolérance, de la pression qu'il n'a 

que d'autres ont montré moins de cessé d'exercer sur le pays pendant 

générosité et de patriotisme. *» son passage au pouvoir. ♦» !!! 

XXVII. — Le 22 mars 1849, M. Rogier déposa 
un projet de loi renforçant lautorité du gouverne- 
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nient dans le domaine de l'enseignement supérieur; 
il réservait exclusivement aux universités de l'Etat 
les bourses d'études fondées par la loi. M. Orts 
s écria : « Je repousse ce système comme une me- 
« sure mesquine dont je suis honteux pour lopinion 
y* libérale (l). ^ Le jury d'examen devait être dé- 
signé exclusivement par le gouvernement, qui dé- 
terminait également le lieu des séances et la forme 
des opérations. On parvint cependant à faire in- 
scrire dans la loi que les professeurs de l'enseigne- 
ment privé et ceux de renseignement public feraient, 
en nombre égal, partie de ce jury. Les jurys com- 
binés Liège- Lou vain et Gand- Bruxelles rempla- 
cèrent le jury unique qui siégeait à Bruxelles. La 
loi institua en même temps l'examen d'élève uni- 
versitaire. 

XXVIIL — Les empiétements de l'Etat en matière 
d'instruction furent poussés plus loin dans le projet 
de loi organisant renseignement moyen. Le gou- 
vernement, dans l'exposé des motifs, s'appuyait ou- 
vertement sur la nécessité d'opposer la concurrence 
de l'Etat aux établissements du clergé (2). Alors 
que le projet de M. Rogier, en 1834, décrétait 
seulement la création de trois athénées modèles, 
on demandait cette fois dix athénées, cinquante 
écoles moyennes et deux écoles normales. Le pro- 
jet de 1834 laissait aux communes la libre admi- 
nistration de leurs écoles moyennes, même lors- 
quelles recevaient les subsides de l'Etat. D'après 
le projet de 1850, les communes, même pour leurs 



(1) Séance du 19 juin 1849. 

(2) Annales parlementaires, p. 775. 
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collèges ou écoles non subsidiées doivent choisir 
les professeurs parmi les candidats formés aux 
écoles normales. Le droit de destituer ces profes- 
seurs, même dans les écoles qu'il ne subsidie pas, 
appartient au gouvernement. Il faut son approba- 
tion pour patronner un établissement libre, pour 
maintenir ou supprimer une école moyenne com- 
munale. Cette approbation, sous peine de privation 
de subsides, est requise également pour le pro- 
gramme des cours, les règlements, les budgets, les 
comptes, les livres employés dans renseignement. 
Le ministère affirmait ainsi la prétention de diriger 
lui-même tout l'enseignement public et de ne lais- 
ser aux communes d'autre droit que d en payer les 
frais. L'école officielle devenait la règle ; l'école 
privée n'était plus que l'exception. Quant à l'en- 
seignement de la religion, les ministres du culte 
étaient simplement invités à donner ou à surveiller 
cet enseignement, qui du reste n'était pas rangé 
parmi les branches obligatoires. Tout ce que les 
catholiques purent obtenir, ce fut l'addition à la loi 
d'un paragraphe disant que l'instruction moyenne 
comprend l'enseignement religieux. 

On voit ce qu'il en coûtait tout à la fois à la 
liberté et à la religion d'avoir reconnu la compé- 
tence de l'Etat en matière d'enseignement. ^ Le 
V gouvernement, disait le Journal historique, se 
•^ souvenant qu'il a le droit d'enseigner et qu'il n a 
y* pas l'obligation de professer une religion quel- 
» conque, prétend organiser ses écoles en consé- 
« quence (l). » Voilà toute l'explication de la loi 

(1) M. Dechamps disait également : « En 1842, lopinion libérale se 
• rattachait plutôt aux idées françaises, elle demandait qu on fortifiât 

iO 
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de 1850, que M. Dechamps caractérisait en ces 
termes : « Nulle part ailleurs on n a constitué un 
yy enseignement avec une centralisation aussi forte, 
y» avec des garanties religieuses aussi faibles, avec 
5» des dépenses aussi exagérées (1). « 

Arrêtons - nous , et résumons les empiétements 
successifs de TEtat en cette matière : En 1834 et 
en 1835, il ne réclame que le droit de fonder 
quelques écoles modèles ; sa mission doit être de 
favoriser et de seconder renseignement libre. En 
1842, il se fait concéder la faculté d'organiser lui- 
même un enseignement public, mais sans faire 
concurrence à renseignement libre, qu'il s'atta- 
chera plutôt à protéger; en retour du droit qu'on 
lui concède, il organise légalement, dans ses écoles, 
l'enseignement religieux. En 1850, il s'arroge la 
mission d'étouffer par la concurrence les écoles 
libres ; cette lutte contre l'enseignement libre est 
décrétée législativement pour ce qui concerne l'en- 
seignement moyen, elle est poursuivie adminis- 
trativement pour ce qui regarde l'enseignement 
primaire. D'autre part, l'Etat cesse d'organiser lé- 
galement dans ses écoles moyennes l'enseignement 
religieux; il laisse seulement au clergé la faculté 



«> laction du gouvernement dans renseignement. L opinion catholique 
«* se rattachait plutôt A l'idée anglaise du système de libre concurrence ; 
•• elle insistait surtout sur les garanties d'une éducation religieuse que 
«* la loi devait donner aus familles. Quelle fut la transaction? L opinion 
•> catholique accorda une assez forte organisation de Tinstruction pri- 
«• maire et lopinion libérale donnait Tintervention officielle du clergé. 
« Nous cédions renseignement de TEtat, on cédait renseignement reli- 
" gieuz légal. Aujourd hui que voulez-vous faire? Vous gai'dez soigneu- 
«• sèment les concessions que nous avions faites et vous retirez les vôtres. «» 
(Séance du 22 avril 1850, p. 1243). 
(1) Même séance. 
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de donner cet enseignement. En 1879, quand il se 
sera emparé de tout renseignement, il ira jusqu'au 
bout, en organisant législativement dans l'ensei- 
gnement primaire la lutte contre les écoles libres 
et en soustrayant définitivement toute école pu- 
blique à l'influence religieuse (1). 

XXIX. — Le principe de la prétendue indépen- 
dance du pouvoir civil portait ses fruits dans l'ad- 
ministration aussi bien que dans la législation. On 
vit inaugurer, bien que plus timidement qu'aujour- 
d'hui, l'ère des tracasseries mesquines à l'égard de 
toutes les influences religieuses. M. de Haussy 
continuait à pratiquer sa jurisprudence en matière 
de charité; on déniait aux catholiques le droit de 
fonder à leurs frais et de faire administrer un hos- 
pice par des hommes investis de leur confiance (2) ; 
on contestait aux fabriques d'église le droit de dis- 
tribuer quelques pains à l'issue d'un service fu- 
nèbre ; on réduisait le casuel des anniversaires 
déterminé par la volonté des fondateurs. Il est su- 
perflu d'ajouter que les catholiques n'avaient plus 
qu'une mince part dans la distribution des emplois. 
Le pays commençait, de par la volonté du gouver- 
nement, à être partagé en deux classes dont l'une 
s'attribuait le monopole de toutes les faveurs comme 
celui de toutes les lumières. 

(1) On était loin encore en 1850 de ce dernier excès, et M. Rolin 
s'écriait : « Le nom de. la religion sera notre égide. Qu'il soit inscrit 
« au frontispice de nos athénées et de nos collèges; qu'il apprenne à 
^ tous que, nous aussi, nous reconnaissons les bienfaits de la religion, 
- sa haute importance, la nécessité de maintenir, de raffermir autant 
« qu'U est en nous, ce principe, le plus conservateur de tous, la plus 
<* forte garantie de l'ordre social. » 

(2) Annales parleme^Hcàres, séances du 11 janvier et du 21 mai 1849, 
du 27, du 28 et du 29 novembre 1850. 
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XXX. — Un douloureux événement vint tout à 
coup suspendre les luttes politiques. La reine des 
Belges était morte à Ostende le 11 octobre 1850. 
Nulle princesse ne fut plus aimée de son peuple, 
qui se plaisait à redire sa bonté, sa piété, sa cha- 
rité. Sa mort fut un deuil universel en Belgique. 
On l'a surnommée la bien-aimée. Nulle appellation 
plus juste et mieux méritée ne fut décernée à une 
souveraine par laifection de son peuple. 

XXXI. — L année 1850 fut marquée par la créa- 
tion de la Banque nationale, important établisse- 
financier dû à la conception de M. Frère-Orban, 
et dont la durée fut, en 1872, prorogée pour trente 
ans, sous le ministère de M. Âlalou. On nous per- 
mettra de faire, avec quelques développements, 
riiistoire de cette institution. 

Il importe d abord de se former une juste idée 
du mécanisme d'une banque d'émission. Un capi- 
tal étant versé par les actionnaires, on escompte 
au comptant, au moyen de billets remboursables à 
vue, des valeurs commerciales réelles, solides et à 
court terme. Ces billets ne coûtent que les frais de 
fabrication et de timbre (1); la confiance publique 
crée ainsi un capital considérable qui produit inté- 
rêt et qui n'a presque rien coûté. Ce capital est 
garanti par l'encaisse métallique de la banque et 
par les valeurs commerciales payables à courte 
échéance. En général , et c'est le cas pour la 
Banque nationale, l'encaisse doit être égale au 
tiers des billets et des comptes courants réunis. 

(1) Pour notre Banque nationale, il faut ajouter le quart pour cent 
que la Banque paie au gouvernement, sur la circulation moyenne des 
billets excédant 275 millions. (V. p. 150). 
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Cette encaisse est la garantie du remboursement 
du premier tiers de la dette qui serait exigé, les 
deux autres tiers devant être couverts au besoin, 
soit par la rentrée du portefeuille, soit par la réa- 
lisation du capital placé, mais disponible. Le billet 
de banque nest donc pas une pure fiction, c'est la 
représentation d'une réalité tellement complète que 
c'est une véritable monnaie (1). Il est accepté par 
tout le monde, quoique ce ne soit qu'un morceau 
de papier, parce que tout le monde sait qu'il est 
convertible et que sa convertibilité est assurée par 
la présence continuelle, à la banque, de monnaie 
métallique équivalant à un tiers de sa valeur et 
d'effets commerciaux équivalant aux deux autres 
tiers, effets eux-mêmes réalisables en monnaie mé- 
tallique. 

Avant 1850, on avait fait en Belgique, l'expé- 
rience d'un système admettant plusieurs banques 
d'émission ; cette expérience n'avait pas été heu- 
reuse. Nous avions quatre établissements financiers 
ayant la faculté d'émettre des billets de banque : la 
Société Générale, la Banque de Belgique, la Banque 
de Flandre et la Banque Liégeoise. L'émission était 
très restreinte et elle était en outre mal garantie. 
En 1839 pour la Banque de Belgique, en 1848 
pour la Société Générale, l'Etat avait été forcé d'in- 
tervenir et de compromettre son propre crédit, dans 
le moment où il lui était le plus indispensable, en 
le liant, pour éviter une calamité publique, à celui 
de ces institutions privées, qui chancelaient et dont 
la situation était vivement discutée. Après avoir 

(1) V. discours de M. Malou, séance du 3 mai 1872. 
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constaté tout ce qu'un pareil régime avait de pré- 
caire et même d'inquiétant pour les temps de crise, 
on songea à remplacer ce qui existait par une insti- 
tution nouvelle, destinée uniquement à fabriquer et 
à émettre de la monnaie de banque et à recevoir, 
en échange de celle-ci, des valeurs commerciales 
présentant toute sûreté. Les profits de cette insti- 
tution devaient se diviser en trois parts : une pour 
lEtat, une pour le public, une pour les action- 
naires (1). 

L'Etat se réservait un sixième des bénéfices an- 
nuels réalisés par la banque au-delà de 6 °/o du 
capital social. D'après la loi de 1872, cette part de 
TEtat est portée au quart du même excédent. En 
outre, depuis 1872, il est bonifié à l'Etat 1/4 ^/o par 
semestre, sur l'excédent de la circulation moyenne} 
des billets au-delà de 275 millions. De plus, la loi du 
6 mai 1865 a attribué à l'Etat le bénéfice résultant 
de la différence entre l'intérêt de 6 °/o (5 ^/o depuis 
1872) et le taux d'intérêt perçu par la Banque. 
Enfin un autre avantage que trouve le trésor public 
dans l'institution de la Banque nationale, c'est que 
cet établissement exerce gratuitement les fonctions 
de caissier de l'Etat. Il est vrai que la Banque elle- 
même a retiré, pendant plusieurs années, de cette 
attribution qui lui était conférée, d'assez beaux bé- 
néfices. En effet la Belgique a une encaisse dispo- 
nible qui normalement dépasse de beaucoup les 
besoins du service ordinaire. Cette situation, qui 
s'est heureusement réalisée aujourd'hui, n'existait 
pas en 1850 et ne pouvait même être prévue. La 

(1) Discours de M. Frère, séance du l^^ mai 1872. 
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Banque profita du bénéfice de cette encaisse pour 
ses affaires privées (1). La loi de 1872 lui a retiré 
ce profit, trop facilement réalisable. Les fonds dis- 
ponibles du trésor excédant les besoins du service 
sont actuellement placés en valeurs commerciales 
par la Banque nationale, et celle-ci est elle-même 
garante des valeurs qu elle acquiert pour le compte 
du trésor. 

Les avantages dont la Banque nationale fit pro- 
fiter le public sont d'une double nature. La valeur 
nouvelle que Ton créait devait avoir pour résultat 
labondance des capitaux, la facilité de leurs mou- 
vements et relativement aussi l'abaissement du taux 
de l'intérêt. L'institution était surtout destinée à 
fournir au commerce et à l'industrie un escompte 
facile et à aussi bon marché que possible. Bien que 
la Banque nationale semble pouvoir se livrer à ses 
opérations sans concurrence apparente, elle n'est 
pas maîtresse d'élever ou d'abaisser à son gré les 
taux d'escompte. A côté d'elle, il y a de puissants 
établissements financiers, qui disposent de ressources 
considérables et qui reçoivent en compte courant 
des dépôts pour lesquels ils paient un très minime 
intérêt. Ces capitaux sont appliqués à des opéra- 
tions d'escompte. L'abondance ou la rareté de ces 
capitaux, le taux des changes de la Belgique sur 
les pays étrangers ou des pays étrangers sur la 
Belgique, l'activité ou le ralentissement de l'indus- 
trie, les mouvements d'importation ou d'exportation 
des métaux précieux, sont autant de causes qui 
peuvent agir sur le prix du loyer des capitaux. La 

(1) Exposé des motifs, 1872. 
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Banque nationale subit ces fluctuations, sur les- 
quelles son attention doit toujours être éveillée. Si 
son taux d escompte est trop élevé, son portefeuille 
d'effets baisse rapidement; on va escompter ailleurs, 
et la source de ses profits est tarie. Si elle fixe son 
taux descompte trop bas, sans tenir compte des 
causes qui viennent d être énumérées et de la si- 
tuation générale, son portefeuille augmente déme- 
surément, et les capitaux exportés sous forme de 
lingots, d'espèces ou autrement, vont se porter vers 
les pays voisins où ils trouveront des taux plus ré- 
munérateurs. C est à cette loi immuable de Yoffve 
et de la demande, qui règle toutes les transactions 
du monde, que les banques d'émission ne sauraient 
sans péril ne pas obéir. Toutefois en consultant les 
tableaux graphiques qui établissent la comparaison 
des taux descompte en Belgique, en Angleterre, 
dans les Pays-Bas, en France et en Allemagne, 
ainsi que les tableaux qui indiquent rencaisse mé- 
tallique, le portefeuille, la circulation des billets et 
les comptes courants, on acquiert cette conviction 
que la Banque a souvent maintenu son taux d es- 
compte à un niveau relativement bas, alors qu elle 
aurait pu Télever. La réalisation d'une partie de 
son portefeuille étranger lui a maintes fois permis 
de maintenir une situation avantageuse au com- 
merce belge. 

Malgré les avantages accordés au public et la 
part de bénéfices attribuée à l'Etat, on comprend 
que l'émission considérable de billets doit avoir pro- 
curé aux actionnaires de magnifiques dividendes. 
En 1850, il y avait pour 25 millions d'actions à 
partager. La Banque de Belgique en reçut pour 
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15 millions. La Société Générale en eut pour 
10 millions; mais elle dut, quelques années plus 
tard, les vendre en souscription publique, pour re- 
constituer son fond de réserve (1). La loi de 1872 a 
porté le capital social de 25 à 50 millions. On a 
créé 25,000 actions nouvelles, offertes de préfé- 
rence aux actionnaires existants. Le succès de l'in- 
stitution a dépassé toutes les espérances. Nul ne 
pouvait prévoir que la circulation fiduciaire, res- 
treinte jusqu'en 1850 à 20 millions, atteindrait en 
1872 le chiffre énorme de 237 millions et en 1884 
plus de 341 1/2 millions. Aussi la valeur des actions 
a plus que doublé et les actionnaires primitifs reti- 
raient en 1872 un intérêt de 14 ^/o. 

Telle est l'institution financière créée en 1850 
par M. Frère et modifiée plus tard par M. Malou. 
Quoiqu'on ait pu dire que les intérêts particuliers 
n'y ont pas été négligés, nous reconnaissons volon- 
tiers les bienfaits de cette institution et nous pou- 
vons nous rallier pleinement à l'appréciation de 
M. Pirmez : ^ Les partis, quelque vivaces que 
-^ soient leurs dissentiments, ont eu la sagesse, en 
^ 1872 comme en 1850, de faire taire leurs divi- 
r> sions dans une matière qui ne les comporte pas, 
■» et nous avons vu une institution créée sur la pro- 
-^ position d'un des chefs d'une de nos grandes opi- 
r^ nions politiques, recevoir une nouvelle existence 
^ sur la proposition d'un des chefs de l'autre, accord 
« qui honore également celui qui a eu l'initiative 
7» de l'œuvre et celui qui n'a cherché qu'à la rendre 
^ meilleure (2). « 



(!) Discoui*8 de M. Malou, séance du 7 mai 1872. 
(2) Rapport au nom de la section centrale, 1872. 



^ 
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XXXII. — Lavènement d'un ministère libéral 
avait été salué comme le commencement d une ère 
de prospérité inconnue jusque-là. Le désenchante- 
ment fut bientôt complet : le ministère annonça 
qu'il s'agissait de faire face aux dettes du passé, 
aux dettes du présent, aux dettes de l'avenir. Je 
ne connais que deux moyens pour cela, disait 
M. Frère, l'emprunt et l'impôt (1). Le jour même 
de la réunion des Chambres (2), un projet de loi 
avait été déposé étabhssant un droit sur les succes- 
sions en ligne directe avec rétablissement du ser- 
ment que le gouvernement provisoire s'était hâté 
de supprimer (3). Des pétitions affluèrent bientôt 
demandant la réduction des dépenses ; des plaintes 
et des murmures se firent entendre. 

Le débat sur le projet de M. Frère, qui venait 
d'être rejeté dans les sections, s'ouvrit à la Chambre 
le 19 mars 1849 et y occupa six séances. On finit 
par prononcer l'ajournement jusqu'après le vote des 
budgets de 1850 : c'était une planche de salut of- 
ferte au ministère, et l'on crut que le projet était 
définitivement abandonné. 

On comptait sans la ténacité de M. Frère. Il fit 
reprendre la discussion dans la séance du 8 mai 1851 . 
Il renonçait à l'impôt sur la succession en ligne di- 
recte, mais exigeait le serment; la Chambre refusa 
de se déjuger. Les ministres donnèrent leur démis- 
sion le 17 mai, mais ils reprirent leurs portefeuilles 
le 23 juin. M. Frère reparut à la Chambre exi- 
geant cette fois l'impôt et se résignant à abandon- 

(1) Séance du l®*" décembre 1847. 

(2) Séance du 12 novembre 1847. 

(3) Arrêté du gouvernement provisoire du 17 octobre 1830. 
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ner le serment. Les menaces de la presse libérale, 
qui représentait cet impôt comme essentiellement 
démocratique, les instances des clubs politiques, la 
ténacité de M. Frère, vinrent à bout de la résis- 
tance de la Chambre : le droit sur les successions 
en ligne directe fut voté par 57 voix contre 27 et 
6 abstentions (1). Le Sénat persistant dans son op- 
position (2), M. Frère le fit dissoudre, donnant ainsi 
un exemple nouveau de son omnipotence domina- 
trice et de son mépris pour les décisions d'une as- 
semblée issue des suffrages populaires (3). 

Un incident digne dëtre rappelé signala la dis- 
cussion du projet devant le Sénat. Ce fut la protes- 
tation du président de l'assemblée, non seulement 
contre l'impôt en discussion, mais aussi contre l'es- 
prit qui s'introduisait dans nos assemblées législa- 
tives et qui aujourd'hui est devenu si nuisible aux 
intérêts du pays : 

^ On adopte ou l'on rejette une loi, disait M. Du- 



(1) Séance du l»"^ juillet 1851. 

(2) Séauce du 2 septembre. 

(3) Le ministère poussait ainsi à lestrème la thèse libérale de l'ho- 
mogénéité. Voici comment un journal libéral apprécia plus tard cette 
conduite du cabinet. *»■ Les hommes du 18 août prétendaient en toute 
*• occurrence assei'vir à leurs volontés la Chambre et le Sénat... Il ne 
« suffisait plus que Ion adhérât sincèrement à la charte du libéralisme, 
« au programme de 1846 et aux principes fondamentaux : il fallait que« 
« dans les moindres détails, on rendit foi et hommage aux conceptions 
<* ministérielles... Le ministère subit une sanglante défaite dans la ques- 
« tion du serment en matière de succession, triste conception puisée 
« dans la législation hollandaise qui avait soulevé sous Guillaume les 
« plus violentes l'éclamatious... A raison d'une simple question d'impôt, 
« il crut devoir dissoudre le Sénat et exclure de cette assemblée les 
«• membres les plus éminents du libéralisme. Rien ne justifiait cette 
" mesure violente, qui n'avait été provoquée que par l'amour-propre 
• ministéhel blessé au vif. - (Eciaireur de iVamier, avril 1856). 
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yy monDuraortier, non parce quelle est bonne ou 
99 mauvaise, mais parce qu elle est acceptée ou re- 
» poussée par une autre opinion. Et vous. Messieurs 
9» de la droite, votre présence ici devient inutile : 
99 vous êtes minorité, vous navez rien à dire, il 
99 y aurait même du danger si vous faisiez quelque 
^ proposition émanant de vos bancs ; si un bon sys- 
99 tème financier était proposé par vous, ce système, 
99 fût-il excellent, fût-il même de nature à sauver 
99 le pays, serait impitoyablement repoussé pour ce 
•9 seul motif quil serait présenté par vous... Je re- 
99 pousse ce système de toutes les forces de mon 
99 àme, je dis que ce système est contraire au gou- 
99 vernement constitutionnel; je dis... que le gou- 
n vernement ne peut chercher à annihiler, à écra- 
r> ser un grand parti qui a fait ses preuves dé 
99 patriotisme et d attachement au pays... J'affirme 
99 que, si le ministère partage ces idées, je ne serai 
99 plus seulement séparé de lui par une question, 
99 par un projet de loi, mais par une grande ques- 
9^ tion de principe. Une barrière infranchissable 
99 sera établie entre lui et moi (1). 9, On pardonna 
difficilement à l'orateur cette juste protestation 
contre les tendances de son parti. Quand il revint 
à la Chambre après la dissolution, il ne fut main- 
tenu au fauteuil de la présidence que par 32 voix 
sur 51 votants. 17 billets blancs furent déposés 
dans l'urne par des membres de la gauche. 

L'appel fait au pays avait été un échec pour 
M. Frère; mais la Chambre haute évita de créer 
un nouveau conflit entre les deux branches de la 

(1) Séance du 1«' septembre 1851, Awiales parlementaires y p. 442. 
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représentation législative. Par voie d amendements 
elle modifia le projet, mitigeant notamment ce que 
l'impôt devait avoir de plus onéreux pour lagricul- 
teur et de plus vexatoire pour le négociant, puis 
elle adopta la loi malgré les répugnances légitimes 
que celle-ci continuait à inspirer (1). 

XXXIII. — Les catholiques mettaient à profit 
les fautes de leurs adversaires politiques. Les élec- 
tions de 1850 et de 1852 leur furent favorables. 
M, Frère se retira. Il est probable que certaines 
difficultés survenues avec la France ne furent pas 
étrangères à sa détermination. Il fut remplacé par 
M. Liedts le 17 septembre 1852. La Chambre, en 
excluant de son bureau les candidats ministériels, 
ne tarda pas à manifester sa désapprobation de la 
politique du cabinet. Le ministère tout entier donna 
sa démission (2). Il avait inauguré le système du 
gouvernement de parti et des lois politiques. Timide 
encore dès ses premiers pas dans la voie d'une poli- 
tique nouvelle, il se trouvait, au moment de sa 
chute, poussé en avant déjà par la fraction avancée 
qui commençait à se former dans son sein. Elle 
avait pour chefs MM. Verhaegen et Delfosse, qui, 
malgré leur trompeuse affectation de bienveillance 
pour le clergé inférieur, ne laissaient échapper au- 
cune occasion de manifester leurs sentiments hos- 
tiles à toute institution religieuse. La révision de la 
loi de 1842 figurait dès cette époque au programme 
du libéralisme et n'était déjà plus, pour un certain 



(1) Séance du Sénat du 27 novembre; séance de la Chambre du 18 dé- 
cembre 1851. 

(2) Séance du 29 septembre 1852. 
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nombre de libéraux, quune question de temps et 
d'opportunité (1). 

XXXIV. — Le roi chargea M. Henri de Brouc- 
kere de constituer un ministère libéral modéré. 
Les idées conciliantes de M. de Brouckere étaient 
connues, et nul, mieux que lui, ne pouvait rallier 
au gouvernement les hommes modérés des deux 
partis. Le libéralisme restait en majorité, mais un 
certain nombre de ses membres semblaient fatigués 
de lexclusivisme et des tracasseries du cabinet pré- 
cédent ; ils ne disposaient pas cependant de l'in- 
fluence nécessaire pour soutenir les membres du 
parlement qui eussent recueilli la succession de 
MM. Frère et Rogier. M. de Brouckere s'adjoignit 
des hommes nouveaux et forma un cabinet extra- 
parlementaire , dans lequel il conserva trois des 
anciens ministres : MM. Liedts, Anoul et Van 
Hoorebeke ; M . Piercot , bourgmestre de Liège , 
devint ministre de l'Intérieur, et le portefeuille de 
la Justice fut confié à M, Faider, avocat général à 
la cour de cassation. Installé le 31 octobre 1852, 
ce cabinet inséra dans son programme la promesse 
significative « d'une trêve honorable pour tout le 
« monde et heureuse pour le pays, qui la désire (2). » 

XXXV. — M. de Brouckere réussit à rétablir 
nos bons rapports avec la France. Il fit adopter 
une loi réprimant les offenses envers les souverains 

(1) Dans la session de 1848-1849» fut présentée & la Chambre une mo- 
tion émettant le vœu de voir le gouvernement » proposer le plus tôt pos- 
«• sible la révision de la loi de l'instruction primaire. » Cette motion fut 
rejetée par T7 voix contre 17. •* La loi de l'enseignement primaire, dit 
«* M. Rogier, exécutée dans un esprit libéral, suffit aux besoins du mo- 
» ment... Elle a été en grande partie l'œuvre de l'opposition. •» 

(2) Séance du 3 novembre 1852. 
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étrangers, et conclut avec le gouvernement des 
Tuileries un traité de commerce qui garantissait 
la propriété littéraire, supprimait la contrefaçon 
des ouvrages français (1), et assurait, en compensa- 
tion, de sérieux avantages à notre industrie de la 
houille, du fer et des fontes. A l'intérieur, le gou- 
vernement réussit à faire voter par les Chambres 
une augmentation du contingent de larmée, néces- 
sitée par les difficultés qui menaçaient d'ébranler 
l'Europe à l'occasion de la question d'Orient. 

Dans l'ordre des intérêts moraux, après avoir 
donné un gage de son esprit de conciliation en 
supprimant l'intervention active des fonctionnaires 
dans les luttes électorales, il s'efforça d'amener l'ac- 
cord au sujet de la loi sur l'enseignement moyen, 
en approuvant la convention d'Anvers conclue entre 
le bureau administratif de l'athénée de cette ville et 
le cardinal-archevêque de Malines. Cette convention 
particulière devait servir de type aux arrangements 
du même genre que les administrations seraient 
disposées à conclure avec le clergé. Elle stipulait 
que l'enseignement religieux serait donné par un 
ministre du culte professé par la majorité des élèves. 
Les livres de religion étaient désignés par l'évêque ; 
on admettait en principe que, dans les autres cours, 
on ne ferait pas usage de livres hostiles à la reli- 
gion. Les professeurs devaient inculquer à leurs 
élèves les principes de la morale et l'amour des 
devoirs du chrétien. Ils devaient éviter, dans leur 
conduite et leurs leçons, ce qui pourrait contrarier 

(1) Avant cette convention du 22 août 1852, la plupai't des livres qui 
(xaraissaient en France étaient réimpiimés et vendus à bas prix en Bel- 
gique. 
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rinstruction religieuse. Toutes ces garanties étaient 
évidemment nécessaires pour que la présence du 
prêtre dans les établissements d'instruction moyenne 
fût fructueuse et digne; sans ces assurances, ré- 
duites d ailleurs au strict nécessaire, Icntrée du 
prêtre dans ces établissements neût servi qua 
tromper les parents désireux d'assurer une éduca- 
tion chrétienne à leurs enfants. M. Piercot com- 
muniqua cet arrangement à la Chambre (1), qui 
approuva la conduite des ministres par 86 voix 
contre 7 (2). MM. Frère et Verhaegen s'élevèrent, 
au nom de \i7idépendance du pouvoir civil, contre 
l'accord que la modération du gouvernement avait 
réussi à obtenir en cette matière importante. Les 
critiques de M. Frère se renouvelèrent lors de la 
discussion de l'adresse, au début de la session de 
1854, et cette fois il entraîna de son côté douze 
membres de la gauche (3). La convention d'Anvers 
trouva néanmoins beaucoup de défenseurs parmi 
les libéraux. M. Lebeau notamment se déclara par- 
tisan de cette mesure de conciliation. 

Le parti conservateur restait fidèle à ses tradi- 
tions de paix et d'union en prêtant son appui à un 
ministère libéral modéré. Les élections de juin 1854 
donnèrent la majorité aux catholiques ; le roi ne 
crut pas cependant devoir accepter la démission du 
cabinet. Les catholiques donnèrent en cette circon- 
stance une nouvelle preuve de désintéressement. 
L'adresse en réponse au discours du trône, rédigée 
par eux, renferma la promesse d'iîn concours loyal. 

(1) Séance du 8 février 1854. 

(2) Séance du 14 février 1854. 

(3) Séance du 25 novembre 1854. 
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Tous les libéraux ne s'accommodaient pas aussi 
bien des idées sages et conciliatrices du cabinet, et 
les journaux se plaisaient à accoler la qualification 
d endormerurs aux noms des ministres. Il suffisait 
d'un léger mouvement de l'opinion pour affaiblir 
l'appui prêté au ministère, sur les divers bancs de 
la Chambre. Le projet de loi sur la bienfaisance, 
élaboré par M. Faider (1), ne satisfit aucun des 
deux partis, et le cabinet se sentant faiblement sou- 
tenu se retira le 2 mars 1855. Il prit occasion, pour 
couvrir sa retraite, d'un échec peu important qu'il 
avait subi par rapport au grade d'élève universi- 
taire, que la Chambre avait supprimé, malgré l'avis 
contraire des ministres. Les catholiques regrettèrent 
généralement la retraite du cabinet. Les libéraux 
applaudirent à sa disparition ; ils se montraient , 
avec un ensemble parfait, opposés à tout ministère 
d'affaires. 

XXX VI. — La majorité était catholique : un 
ministère catholique s'imposait au choix du souve- 
rain. Ses membres furent choisis dans la fraction 
la plus modérée du parti : 



Intérieur : 


M. de Decker. 


Aff.étr.: 


M. le vicomte Ch. Vilain XIIII. 


Finances : 


M. Mercier. 


Trav. pub. 


: M. Du mon. 


Justice : 


M. Alph. Nothomb. 


Guerre: 


Général Greindl. 



^ Le roi, dit M. Juste, avait une grande estime 
n pour le caractère de M. de Decker et ses convic- 
^ tions unionistes fortement prononcées. y> Le chef 



(1) Dépôt, le 17 janvier 1854: rapport de M.Tesch, le 14 décembre 1854 ; 
Annales parlementaires ^ p. 443. 

a 
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du cabinet appartenait en effet à la nuance la moins 
accentuée de lopinion catholique : il était d'une or- 
thodoxie douteuse, qui ne laissait pas d'inspirer 
certaine défiance au point de vue des doctrines re- 
ligieuses; on lavait vu, dans les discussions poli- 
tiques, se tourner maintes fois vers la gauche, dont 
il avait, notamment en 1846, mérité les éloges et les 
applaudissements, en traitant d'anachronisme et de 
défi le ministère de M. de Theux (1). M. Charles 
Vilain XIIII appartenait à la même nuance d'opi- 
nion et jouissait d une grande popularité auprès 
des deux partis. MM. Mercier, Dumon et Alph. 
Nothomb étaient considérés comme appartenant 
plutôt au parti libéral qu'au parti catholique. 
M. Mercier avait fait partie du cabinet Leboau en 
1840; ses amis l'avaient excommunié à son entrée 
dans le ministère de M. Nothomb en 1843. M. Du- 
mon était le fils du président libéral du Sénat. 
M. Alph. Nothomb, frère cadet de l'ancien mi- 
nistre, substitut du procureur -général à la cour 
d'appel de Bruxelles, orateur distingué, n'avait 
d'autres antécédents politiques qu'une candidature 
libérale dans l'arrondissement de Neufchâteau.Tous 
les membres du cabinet appartenaient donc à ce 
qu'on pouvait appeler le centre du parlement, et 
représentaient cette nuance d'opinion qui peut faci- 
lement, suivant les circonstances, faire ranger un 
homme dans l'un ou l'autre côté de la fraction mo- 
dérée des deux partis. Ce cabinet répondait par- 
faitement aux idées conciliatrices du roi, qui lui 



(1) Séaoce du 29 avril 1846. 
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témoigna, à maintes reprises, ses vives sympathies 
et l'appelait « le cabinet de son cœur (1). y^ 

XXXVII. — Malgré les assurances de modéra- 
tion données par le ministère et garanties par sa 
propre composition, le parti libéral ne chercha, dès 
le premier instant, qua le renverser (2). M. Del- 
fosse refusa la présidence de la Chambre, et les 
libéraux rejetèrent le projet d'adresse en réponse 
au discours du trône, parce que, dit M. Hymans, 
- on voulait se compter (3). ^ Une opposition systé- 
matique accueillit le projet de loi sur les extradi- 
tions, projet motivé par la retraite en Belgique de 
deux individus qui avaient attenté à la vie de l'em- 
pereur Napoléon III. Une loi de 1833 réglant cette 
matière interdisait toute extradition pour crime ou 
délit politique. M. Nothomb en proposa la modi- 



(1) Woeste, Yingt ans de polémique^ 1. 1, p. 15. 

{2) Le principal grief des libéraux contre le cabinet de Decker était 
précisément sa composition mixte indiquant une tentative de retour À 
Tunion. - Pourquoi, disait M. Lebeau lui-même, M. de Decker, qui a 
« montré, dans une carrière ministérielle courte, des qualités qui légiti- 
» ment sa présence au pouvoir, ne s est-il pas entouré de ceux de ses 
•* amis politiques qui, par leurs talents, leurs services, leur caractère, 
m peuvent inspirer une entière confiance À la droite et commander l'estime 
" de la gauche? Pourquoi s arrêter à une combinaison destinée, dans 
» lopinion même de son auteur, à rapprocher, à concilier les partis po- 
«* litiques parlementaires et qui, dès son apparition, vient nécessaire- 
«< ment, fatalement, provoquer les défiances et Fhostilité d'un de ces 
*• partis. «* (Lettres aux électeurs belges, 1856). Le libéralisme ne voulait 
plus, à aucun prix, lunion et la conciliation d autrefois; il répudiait 
tout ministère fixant sa préoccupation sur les intérêts du pays, en dehors 
des considérations de parti. Les rares libéraux qui restaient fidèles À 
l'idée de l'ancienne union passèrent, comme autrefois M. J.-B. Nothomb, 
dans les rangs de la droite. Citons parmi eux MM. Delehaye et Mercier 
qui, qualifiés de transfuges par leurs anciens amis, recueillirent leur 
paît d'injures pour être restés seuls ce qu était autrefois leur parti tout 
entier. 

(3) Histoire populaire du règne de Léopold /•', p. 311. 
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fication en assimilant l'assassinat dun souverain 
étranger à lassassinat de toute autre personne. Le 
projet souleva les protestations les plus injustes et 
les plus excessives. « On faisait, dit M. Hymans, 
y> la guerre au ministre plutôt qua la loi (1). » 
Celle-ci néanmoins fut votée (2), et le roi écrivit à 
M. Alph. Nothomb, le 10 avril 1856 : ^ Je vous ai 
« déjà adressé de vive voix mes félicitations sur 
r> l'heureuse issue de la loi d'extradition. La ques- 
r* tion avait une haute importance, et je suis heu- 
» reux de pouvoir vous dire combien j'ai apprécié 
y* le talent et la fermeté dont vous avez fait preuve 
r> en cette circonstance (3). « 

Cette loi fut la dernière concession faite aux exi- 
gences de la France. Le 8 avril de la même année, 
de nouvelles prétentions s'affirmèrent au sein même 
du congrès de Paris. Le ministre piémontais Ca- 
vour demanda que le gouvernement belge réprimât 
les écarts de la presse « dans ce nid de démagogues. y> 
Ce vœu n'était que trop conforme aux désirs de la 
France. Des représentations furent faites en ce sens 
au cabinet de Bruxelles. Nos ministres reconnurent 
qu'il était impossible de toucher à la presse sans 
changer la Constitution, Ces faits devinrent bientôt 
de notoriété publique. Le 7 mai, M. Orts interpella 
le ministre des affaires étrangères et lui demanda 
s'il consentirait à proposer à la Chambre un chan- 
gement à la Constitution, dans le cas oii celui-ci se- 



(1) Histoire populaire du règne de Léopold /«', p. 315. 

(2) Séance du 14 mars 1856. 

(3) Quand le gouvernement libéral modifia la loi sur les extraditions 
en 1868, il eut soin de conserver la disposition qu*il avait si violemment 
attaquée sous le ministère de Decker. 
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rait réclamé par une des puissances. M. Vilain XIIII 
ne répondit qu'un seul mot : Jamais! La réponse 
patriotique du ministre fut couverte d'applaudisse- 
ments et eut un immense retentissement dans le 
pays*(l). 

XXXVIII. — L enseignement donné dans les 
universités occupa à cette époque une large place 
dans les polémiques de la presse et des Chambres. 
Quelques élèves de l'université de Gand se plai- 
gnirent de renseignement, contraire à leurs idées 
religieuses, que donnait M. Brasseur dans cet éta- 
blissement de TEtat ; d'autres élèves protestèrent 
contre les dénonciateurs et réclamèrent leur renvoi 
de l'université. Une enquête fut ouverte par le 
conseil académique. On reconnut la bonne foi des 
élèves ; on déclara fausse Timputation faite au pro- 
fesseur d'avoir nié la divinité du Christ; il admit 
lui-même avoir mis en doute le rôle social de l'Eglise 
et avoir exalté les bienfaits de la réforme. La ques- 
tion fut portée devant les Chambres; il s'agissait 
de sauvegarder tout à la fois l'indépendance du 
professeur et la liberté de conscience des élèves. 
- Si l'enquête avait démontré, dit M. de Decker, 
n que le professeur Brasseur avait nié la divinité 
r* du Christ, je le déclare franchement, dans les 
» ving1>quatre heures il eût été destitué (2). « Ces 
paroles ne soulevèrent aucune objection sur les 
bancs de la Chambre, mais d'autre part le mi- 
nistre déclara «.qu'il ne voulait pas, dans une 
yy étroite intolérance, interdire aux professeurs des 



(1) V. sur cet incident : de'Haulleville, Remie générale ^ avril 1888. 

(2) Séance du 22 janvier 1856, \nnales parle^nentaires, p. 38G. 
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T universités de TEtat ces grandes, ces fécondes 
T discussions qui sont la vie du haut cnseigne- 
« ment (1). ^ De quelque façon qu'on apprécie cette 
question difficile au sujet de laquelle on se montre 
de nos jours moins scrupuleux, il en ressort une 
confirmation nouvelle de Tinconvénient qu'il y a 
pour les pouvoirs publics à s arroger la mission de 
diriger renseignement. Celui-ci ne peut pas être 
neutre ; vouloir donner lui-même l'enseignement, 
c'est donc pour TEtat se mettre perpétuellement 
dans la nécessité de se départir du caractère de 
neutralité bienveillante que lui ont assigné nos in- 
stitutions. 

Les évêques de Gand et de Bruges ne tardèrent 
pas n signaler aux pères de famille les dangers que 
présentait pour leurs enfants la fréquentation des 
universités de Gand et de Bruxelles. Ils attiraient 
aussi leur attention sur la fréquentation des col- 
lèges et des athénées qu'on avait soustraits à toute 
influence religieuse en refusant de les faire par- 
ticiper au bénéfice de la convention d'Anvers. En 
mettant en garde les parents contre les funestes 
eflets d'un enseignement irréligieux ou antireli- 
gieux, les évêques exerçaient un droit, ils accom- 
plissaient un devoir. Leurs mandements excitèrent 
néanmoins une excessive colère dans tous les rangs 
du libéralisme. M. de Decker garda la même ré- 
serve que précédemment. Il se contenta de recom- 



(1) Il est intéressant de mettre en regard des paroles du ministre ca- 
tholique en 1856 le langage de M. Lebeau en 1850 : •* Qui voudrait, je le 
•* demande, disait-il, qui voudrait dans une école quelconque, supérieure, 
* moyenne ou primaire, qui voudrait un enseignement irréligieux ? Per- 
«I sonne assurément, à moins que ce ne soit un fanatique ou un insensé. ^ 
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mander « qu'on s'abstînt de toute attaque directe 
y* contre les principes essentiels (sic) des cultes pra- 
*» tiques en Belgique (1) >» 

XXXIX. — Le ministère de Decker eut l'hon- 
neur de présider aux fêtes magnifiques qui célé- 
brèrent le vingt-cinquième anniversaire de notre 
indépendance et de l'avènement de notre dynastie. 
Pendant trois jours, tous les Belges furent unis, 
une fois encore, pour adresser à leur roi, au milieu 
de la splendeur des fêtes nationales, l'hommage de 
leur reconnaissance et de leur patriotique amour. 

XL. — Le projet de loi sur la bienfaisance four- 
nit au libéralisme l'occasion de recourir à l'émeute 
pour revenir au pouvoir. D'après les idées de ce 
parti, mises en pratique pour la première fois en 
1847 par M. de Haussy, le bureau de bienfaisance 
seul a le droit d'accepter les dispositions charitables 
d'un testament et lui seul peut les exécuter. Si le 
testateur désigne une personne de son choix pour 
remplir ses volontés, cette condition est censée non 
écrite. Cette jurisprudence contraire à la volonté 
des testateurs n'étant appuyée sur aucun texte de 
loi, des controverses irritantes renaissaient à l'ac- 
ceptation de chaque libéralité. Déjà M. Faider 
avait voulu y mettre fin par une loi; M. Nothomb 
l'essaya à son tour. D'après le projet de M. Faider, 
le curé était de droit membre du bureau de bien- 
faisance; M. Nothomb supprima cet article. Quant 
aux dispositions de son projet par rapport aux fon- 

(1) Circulaire du 7 octobre 1856. — Pendant la session de 1856-1857, 
fut votée une modification au système des examens universitaires. On 
établit les cours & certificats, on supprima Tépreuve écrite et on requit 
un certificat d*études pour lentrée à Tuniversité. 



468 PÉRIODE DE TRANSFORMATION DES PARTIS (1840-1857). 

dations, en voici le résumé: I^es fondateurs peuvent 
se réserver l'administration des fondations et la dis- 
tribution des secours, soit pour eux-mêmes, soit 
pour d autres, et ils peuvent stipuler que cette au- 
torité se transmettra soit aux membres de leurs 
familles, soit aux titulaires qui occuperont succes- 
sivement des positions déterminées, civiles ou ec- 
clésiastiques. L'acceptation des fondations, au lieu 
detre autorisée par les Chambres, comme le pro- 
posait M. Faider, doit letre par le roi, sur lavis 
du bureau de bienfaisance, du conseil communal et 
de la députation permanente. Les administrations 
privées doivent rendre compte de leur gestion au 
gouvernement. Afin d'éviter l'accumulation en main- 
morte d'une partie considérable du sol, les fonda- 
tions ne peuvent posséder d'autre immeuble que 
l'établissement même qu'elles ont pour objet. 

On voit que ce projet était inspiré par la pensée 
de garantir la liberté des testateurs ; mais, en même 
temps, toutes les mesures étaient prises pour em- 
pêcher le développement excessif des fondations. On 
ne proposait en résumé que la consécration de la 
jurisprudence suivie en Belgique jusqu'en 1847, 
avec des précautions, des réserves, des garanties, 
qu'elle n'exigeait pas. Néanmoins le projet fut atta- 
qué avec une vivacité inouïe et baptisé du nom de 
loi des couvents. La discussion dura pendant vingt- 
sept séances et fut portée à un degré de véhémence 
qui devenait un véritable appel à l'émeute. « Le 
r* privilège établi, s'écriait M. Frère, vous aurez 
» donné au pays un cri de ralliement légal, légi- 



ÉVÉNEMENTS DE 1857. J69 

9» time, unanime, invincible : à bas les couve7its (1)! « 
Ces provocations eurent bientôt un écho dans la 
rue. Le 27 mai, la Chambre ayant adopté par 
60 voix contre 41 les principes fondamentaux du 
projet, des groupes nombreux huèrent les députés 
catholiques, applaudirent les libéraux et insultèrent 
le nonce du pape. Le lendemain, l'émeute était en- 
tièrement organisée : on brisa les vitres des mai- 
sons des catholiques et des couvents, et la garnison 
de la ville dut être renforcée pour prévenir de plus 
déplorables excès. Dans d'autres villes, des scènes 
tumultueuses, servilement calquées sur celles de 
Bruxelles, troublèrent aussi pendant quelques jours 
la sécurité publique. 

Ce qui se passa à Bruxelles, chez M. Coomans, 
mérite d'être rappelé. Dans la soirée du 29 mai, 
des bandes d'émeutiers parcourant la ville, au cri 
de M. Frère, qu'elles avaient pris pour signal et 
pour devise : à bas les couvents, se portaient par- 
tout où les poussait leur haine antireligieuse. Les 
couvents, les collèges ecclésiastiques, les journaux 
catholiques, reçurent de nouveau la visite nocturne 
et tapageuse de ces forcenés. Vers huit heures du 
soir, pendant qu'ils vociféraient devant la maison 
de M. Coomans, alors propriétaire et rédacteur de 
Y Ema7icipation , un de ses jeunes enfants, pris de 
frayeur et voulant fuir un danger dont il ne se 
rendait pas compte, se précipita du troisième étage 
dans un jardin voisin, sous les yeux de sa mère. 
L'enfant n'eut que de légères contusions ; mais la 



(1) Ce cri séditieux a été réellement poussé par M. Frère, & la fin de 
son discours, bien qu'il en ait, aux Annales, atténué l'expression. 
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mère commença une maladie qui devint lentement 
mortelle. Tous les catholiques et quelques rares 
libéraux témoignèrent de vives sympathies à Tho- 
norable représentant, au cours des souffrances qu'il 
subit ; mais presque tous les doctrinaires du temps, 
M. Frère et M. I^beau en tête, excusèrent les 
excès de leurs partisans et accusèrent les catho- 
liques, M. Coomans surtout, de les avoir provo- 
qués. La police était venue à sept heures lui an- 
noncer Témeute ; il aurait dû quitter sa maison 
avec sa femme et ses enfants ; il était coupable 
d avoir cru au bon sens de son pays et à la dignité 
de ses adversaires politiques. Le lendemain de ces 
événements, M. Coomans parut à la Chambre et 
fît allusion à ce qui s'était passé : ^ Messieurs, 
w dit-il, j avais l'intention de déposer aujourd'hui 
^ le rapport de la section centrale chargée d'exa- 
« miner le crédit supplémentaire sollicité pour la 
y^ célébration des fêtes du vingt-cinquième anniver- 
r* saire de l'inauguration du roi et du règne des 
?» libertés belges. En rédigeant ce rapport dans un 
r> sens favorable à la demande du gouvernement, 
" j'avais particulièrement insisté sur l'inappréciable 
» bonheur que les Belges avaient eu, et pouvaient 
^ espérer encore, de jouir de toutes les libertés na- 
r* tionales inscrites dans la Constitution, notam- 
^ ment de la liberté de la presse, de la liberté 
" parlementaire, de la liberté d'enseignement, de 
^ la liberté d'association et de la liberté indivi- 
» duelle. En relisant hier au soir les premières 
« pages de mon rapport, je me suis aperçu que 
" j'aurais dû le déposer la veille pour qu'il fût 
« une vérité. J'ai donc l'honneur de déclarer à la 
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^ Chambre que je donne ma démission de membre 
* et de rapporteur de la section centrale (1). ^ 

XLI. — Un conseil des ministres se tint sous 
la présidence du roi dans la soirée du 28 mai (2). 
^ Je monterai à cheval, s'écria le roi, s'il le faut, 
^ pour protéger la représentation nationale ; je ne 
r» laisserai pas outrager la majorité. » Sa voix, son 
geste, son regard, tout révélait une indignation 
profonde, ajoute M. Juste (3). ^ C'est la mort du 
^ régime parlementaire, continua-t-il avec plus de 
-w force encore. Vous comprenez cela. Messieurs, 
r^ VOUS comprenez qu'aujourd'hui, 28 mai, on a clô- 
^ turé le régime parlementaire, on a violé la Con- 
-» stitution : oui, on a violé la Constitution. J'ai 
r^ tenu mon serment depuis vingt-six ans ; on vient 
y^ de m'en dégager; qu'on ne l'oublie pas! ^ Le roi 
voulait : 1^ défendre lui-même la représentation 
nationale et la majorité menacées; %^ convoquer les 
membres de l'opposition pour leur adresser des re- 
proches sévères ; 3^ faire des trois articles votés par 
la Chambre une loi spéciale et introduire ainsi dans 
notre législation les principes essentiels du projet. 

Les ministres n'eurent pas l'énergie du roi. 
A la suite de conférences entre les délégués des 
deux partis, l'ajournement des Chambres au 2 juin 
fut prononcé. L'émeute restait victorieuse, et le 
projet de loi sur la bienfaisance fut abandonné. 
Le 13 juin, le cabinet, dans un rapport au roi, 
proposa la clôture de la session législative. 11 



(1) Annales parlementaires y p. 1711. 

(2) V.. à lappendice, un extrait de la Remie des deux Mondes. 

(3) Juste, Léopold /•'*' diaprés des documents inédits. V^'oeste, t. I, 
p. 17. Reviie générale f septembre 1869. 
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déclarait qu'au milieu de leffervescence des pas- 
sions politiques, toute discussion pouvait devenir 
une source d embarras. ^ Quoi qu'il en pût coûter, 
r» disait-il, de sacrifier, à des attaques injustes et 
9» imméritées, une œuvre de conscience et de con- 
» viction, il comprenait qu'un gouvernement pru- 
V dent doit tenir compte de l'opinion publique, alors 
» même qu'elle est égarée par la passion ou le pré- 
59 jugé (1). « Le roi fit la réponse suivante au chef 
du cabinet : 

Mon cher Ministre, 

Je reçois le rapport du cabinet en date d'hier et je m empresse d'y 
donner mon approbation. En proposant retournement de la discussion, 
vous prendrez une initiative que les circonstances vous indiquent et que 
le pays comprendra. 

Je profite de cette occasion pour adresser, par votre intermédiaire, 
quelques paroles au pays, qui m'a donné tant de preuves de son attache- 
ment. 

Une discussion longue et animée, suivie d'incidents que je déplore, a 
eu lieu, dans la Chambre des représentants, sur un projet de loi présenté 
par vous. Pour la première fois depuis vingt-six ans que je me suis dé- 
voué à la Belgique, les débats parlementaires ont fait naître des diffi- 
cultés dont la solution ne s'est pas immédiatement i-évélée. 

Vous avez agi avec la plus grande loyauté et la plus entière bonne foi. 
Vous êtes fermement persuadé que le projet de loi, mis à exécution, ne 
produirait pas les conséquences fâcheuses que l'on y a attribuées. Je ne 
porterai point de jugement sur le projet; je n'aurais jamais consenti à 

(1) V. Moniteur du 14 juin. Telle était exactement la situation. La 
loi n'avait rien qui dût exciter tant d'appréhensions; elle consacrait une 
législation analogue à celle des pays voisins et suivie chez nous depuis 
1804 jusqu'en 1847. Seulement, l'opinion publique n'était point pi^parée 
à la recevoir; les catholiques avaient compté uniquement sur la ms^orité 
qu'ils possédaient dans les Chambres, et ils avaient laissé leurs adver- 
saires exciter, depuis plusieurs années, la défiance des masses, au sujet 
de la mainmorte et des couvents. Les écrits de M. Frère-Orban, publiés 
sous le pseudonyme de Jean Van Dam me, avaient contribué notable- 
ment à préparer ce résultat; les catholiques avaient négligé de s'opposer 
suffisamment, par la presse dont ils disposaient, Â ce mouvement vers 
lequel on entraînait l'opinion. 
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donner place dans notre législation & une loi qui aurait pu avoir les 
funestes effets qu on redoute ; mais, sans me livrer à Texamen de la loi 
en elle-même, je tiens compte, comme vous, d'une impression qui s'est 
produite, à cette occasion, chez une pai*tie considérable de la population. 
11 y a, dans les pays qui s occupent eux-mêmes de leurs affaires, de ces 
émotions rapides, contagieuses, se propageant avec une intensité qui se 
constate plus facilement qu'elle ne s explique, et avec lesquelles il est 
plus sa'j^e de transiger que de raisonner. 

Les libres institutions de la Belgique ont été pratiquées, pendant 
vingt-cinq ans, avec une admirable régularité. Que faut-il pour qu elles 
continuent à fonctionner dans l'avenir avec le même ordre, le même 
succès ? Je n'hésite pas à le dire, il faut chez les pailis de la modération 
et de la réserve. Je crois que nous devons nous abstenir d'agiter toute 
question qui peut allumer la guerre dans les esprits. Je suis convaincu 
que la Belgique peut vivre heureuse et respectée, en suivant les voies 
de la modération; mais je suis également convaincu, et je le dis à tout 
le monde, que toute mesure qui peut être interprétée comme tendant à 
fixer la suprématie d'une opinion sur l'autre, qu une telle mesure est un 
danger. La liberté ne nous manque pas, et notre Constitution, sagement 
et modérément pratiquée, présente un heureux équilibre. 

Mon attachement sincère et profond aux destinées du pays a fait 
naUi*e chez moi ces graves réflexions. Je les communique au pays, & 
vous-même, à la majorité de la représentation nationale. Dans les cir- 
constances où nous sommes, la majorité de la Chambre, dont les yœux, 
comme majorité, sont et doivent être mon guide, a une noble position & 
prendre, position digne d*un grand parti. 

Je lui donne le conseil de renoncer, comme vous le lui proposez, à 
continuer la discussion de la loi. C'est à la mig^^'^t^ Q^ il appailient de 
remplir ce rôle généreux. En lacceptant tout entier, elle donnera au 
monde une haute idée de sa sagesse et de son patriotisme. Elle conser- 
vera dans ses rangs l'étroite union qui, pour tous les partis, est le premier 
fruit et la première récompense d'une noble et bonne action pratiquée 
en commun. 

L'année dernière, le pays me remerciait de mon dévouement; je le 
remercie de sa confiance. 

Cette lettre vous fera voir combien je suis heureux de me trouver 
d'accord avec vous, combien j'approuve votre conduite. 

Mon désir est de continuer à veiller avec vous et avec vos collègues 
aux intérêts de ce beau et bien-aimé pays. 

Veuillez croire, mon cher ministre, aux sentiments affectueux que je 
vous porte. 

Léopold. 

XLII. — Plusieurs mois se passèrent; le 18 oc- 
tobre, se tint un conseil des ministres. Le parti 
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libéral annonçait l'intention de donner aux pro- 
chaines élections communales une signification po- 
litique. Le roi fut davis, raconte M. Juste, con- 
trairement même à l'opinion de M. de Decker et 
de quelques-uns de ses collègues, qu'ils ne devaient 
pas attacher trop d'importance à ces élections. 
«* Souvenez-vous, ajouta-t-il, que vous avez toute 
y* ma confiance. « En disant ces mots, il leva la 
séance, qui avait duré deux heures; mais, arrivé 
à la porte, il revint, et debout, s'appuyant sur le 
dos de son fauteuil, il dit encore : - Souvenez- vous 
y^ que vous êtes dans la forteresse, et que j'y suis 
y* avec vous, et que personne ne peut vous en faire 
r> sortir que vous-mêmes. r> 

Les élections donnèrent dans les villes impor- 
tantes la majorité à l'opposition, comme elles 
l'avaient fait d'ailleurs antérieurement. Plusieurs 
ministres remirent au roi leur démission; MM, No- 
thomb et Mercier les imitèrent, mais en réfutant 
leurs raisons et pour ne point se séparer de leurs 
collègues. 

On devait s'attendre à ce que le roi, s'il ne pou- 
vait déterminer MM. Nothomb et Mercier à re- 
prendre leurs portefeuilles, chargeât de la consti- 
tution d'un nouveau cabinet un des chefs de la 
droite, soit M. Dechamps, soit M. de Theux, soit 
M. de Muelenaere, M. Malou ou M. d'Anethan. 
Chose extraordinaire, il se borna à insister auprès 
de M. de Decker, pour qu'il revînt sur sa décision ; 
il ne s'adressa point aux autres. Il y a plus : M. de 
Decker, bien qu'il n'eût pas répondu d'une manière 
positive aux sollicitations du roi, comptait ouvrir 
les Chambres, et ses amis ne désespéraient pas de 
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le déterminer à retirer sa démission. Tout à coup, 
dans la matinée du 8 novembre, pendant que M. de 
Decker délibérait avec plusieurs hommes politiques 
sur l'attitude à prendre le lendemain, M. Van Praet 
vint lui annoncer qu'un cabinet libéral était formé. 
Le roi s'était brusquement retourné vers MM. Ro- 
gier et Frère et les avait autorisés à dissoudre la 
Chambre. 

Nul, dit M. Woeste (1), n'a réussi à expliquer les 
causes de ce revirement du roi. Peut-être s est-il 
trouvé quelque peu découragé. Le 28 mai, il s'était 
écrié qu'on avait violé la Constitution et clôturé 
le régime parlementaire ; postérieurement, il avait 
semblé reprendre confiance; mais cette confiance 
était subordonnée à la condition du concours de 
son. ministère. Ne s est-il pas dit que, le libéralisme 
voulant le pouvoir et M. de Decker renonçant à le 
lui disputer, il fallait abandonner le gouvernement 
à ce parti, quelles que fussent ses exigences, sous 
peine d'aboutir à une révolution? Si on admet cette 
hypothèse, on pourra dire également que le roi 
voulut au moins consolider son trône et sauvegar- 
der l'avenir de sa dynastie, en assurant le déve- 
loppement de notre organisation militaire ; qu'il 
réclama, en d'autres termes, en échange du pou- 
voir, l'adhésion des chefs de la gauche à ses vues 
sur les questions de Tarmée et de la défense du 
pays. Ainsi s'expliquerait comment le ministère 
nouveau, avant d'accorder satisfaction aux pas- 
sions violentes qui l'avaient engendré, soumit aux 



(1) Nous avons pris réminent publiciste pour guide préféré dans toute 
cette partie de notre récit. 
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Chambres un projet éminemment nuisible à sa 
popularité, le projet d'agrandissement des fortifi- 
cations d'Anvers. 



CHAPITRE V. 

Période doctrinaire (1857-1870). 

/. Caractère général de cette période. — //. Ministh^e de 1857. — 
///. Fortifications d* Anvers. — IV. Le libéralisme après 1857. — 
V. Bienfaits matériels et tendances persécutrices du Yninistère. — 
\I. Question des cimetières — VII. Loi sur les fondations et les 
bourses d*étude. — VIII. Temporel des cultes. — IX. Catholiques 
et libéraux. Crise ministérielle. — X. Programme de M. Dechamps. 
— XI. Reconstitution du ministèi*e. — XII. La loi des bourses d'étude 
devant le Sénat. — XIII. Attitude du roi Léopold /«'«". — XIV. Mort 
de Léopold I^. Inauguration de Léopold II. — XV. Expédition belge 
au Mexique. — XVI. Mise à la retraite des magistrats. — XVII. Les 
écoles d*adultes. — XVIII. Affaire de Saint-Génois. — XIX. M. Frère 
et les prérogatives du Sénat. — XX. Loi sur la milice. — XXI. Loi 
transactionnelle sur le tempoi*el des cultes. — XXII. Précautions 
électorales de M. Frère. — XXIII. Affaires Langrand. — XXIV. Dé- 
faite du doctrinarisms. — XX V, Dissolution des Chambres. 

I. — Le libéralisme est vainqueur; les événe- 
ments de 1857 le ramènent au pouvoir, non plus 
avec les promesses de modération aiïichées par les 
cabinets précédents , mais avec la résolution de 
marcher en avant dans la voie des mesures hos- 
tiles aux influences religieuses. MM. Lebeau, Ro- 
gier, Devaux, tous les hommes de 1830 s effacent 
devant M. Frère-Orban, qui est désormais le chef 
incontesté du libéralisme. Non seulement cen est 
fait de la liberté des testateurs en matière de cha- 
rité ; de plus audacieuses exigences signalent la 
prépondérance; libre de toute résistance et de toute 
entrave, acquise définitivement par le nouveau chef 

42 
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du parti. Il restera doctrinaire en politique, il sera 
radical en religion. Des questions nouvelles, inouïes 
jusqu'ici, vont accentuer nos dissensions : bourses 
d'étude, temporel des cultes, cimetières, exemptions 
ecclésiastiques en matière de milice, etc. En même 
temps, une exclusion systématique éloignera les 
catholiques des faveurs du gouvernement ; lattri- 
bution des places et des fonctions aux libéraux, à 
peu près exclusivement, fortifiera la puissance du 
parti dans la magistrature comme dans l'adminis- 
tration et conciliera à sa politique tous ceux dont 
les opinions dépendent du bénéfice qu'ils peuvent 
en recueillir. La Belgique sera ainsi, de toute 
façon, divisée en deux camps, et rien ne sera né- 
gligé pour amener « la prépondérance d'une opi- 
nion sur l'autre. » Par un phénomène qui ne ces- 
sera plus de se produire, à mesure qu'une nuance 
moins avancée s'effacera pour faire place, dans la 
direction du libéralisme, à une nuance plus avan- 
cée, il se formera au sein de ce parti, un groupe 
nouveau, dont l'importance toujours grandissante 
préparera successivement la voie à de nouvelles 
revendications et à d'incessantes évolutions. On 
verra parfois quelques partisans modérés d'une doc- 
trine plus conciliante se retirer de la vie politique 
plutôt que de se compromettre dans des excès ré- 
prouvés par leur conscience ; mais la grande masse 
se laissera entraîner par le courant. Unioniste jus- 
qu'en 1840, le parti libéral est devenu d'abord ex- 
clusiviste avec M. Devaux. Engagé dès lors dans le 
doctrinarisme religieux de MM. Lebeau et Rogier, 
il va descendre toute la pente du doctrinarisme 
antireligieux de M. Frère, pour marcher rapide- 
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ment, en passant par M. Bara, vers le radicalisme 
de MM. Janson et consorts, précédés de leurs pré- 
curseurs : MM. Olin, Graux et Van Humbeeck. 
Quant au parti catholique, il se bornera à disputer 
pas à pas le terrain aux envahissements du libéra- 
lisme antireligieux ou radical. 

II. — Voici la composition du ministère, avec 
ses remaniements successifs : 

Finances: M. Frèie-Oiban (retraite momentanée du 3 juin au 

20 octobre 1861) (1). 
Intérieur : M. Rogier, qui passe en 1861 aux affaires étrangères. 

M. A. Vandenpeereboom, du 26 octobre 1861. 

M. Pinnez, du 3 janvier 1868. 
Justice : M. Tesch. 

M. Bara, du 12 novembre 1865. 
Aff. étr. : M. de Vrière. 

M. Rogier, du 26 octobre 1861. 

M. Vanderstichelen, du 3 janvier 1868. 
Trav. pub. : M. Partoes, décédé le 12 octobre 1858. 

M. Vanderstichelen, du 14 janvier 1859 jusqu'à son 
passage aux affaires étrangères en 1868. 

M. Jamar, du 3 janvier 1868. 
Guerre: Général Berten. 

Général Chazal, du 7 avril 1859. 

Lient. -général Goethals, du 13 décembre 1866. 

Lient. -général Renard, du 3 janvier 1868. 

La Chambre des représentants fut dissoute, et 
les élections du 10 décembre 1857 donnèrent aux 
libéraux une majorité de 32 voix. 

III. — Les dépenses militaires avaient, à peu 
près chaque année, provoqué au sein des Chambres 
de longs débats. La loi du 19 mai 1845 sur l'orga- 
nisation de larmée fixait l'effectif de nos troupes à 
80,000 hommes et le contingent annuel à 10,000, 

(1) A propos de la question monétaire. Cette question est traitée avec 
quelque développement à lappendice. 
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avec un budget de 28 millions de francs. A chaque 
discussion du budget, des voix s'élevaient sur les 
divers bancs de la Chambre, pour réclamer un 
chiffre moindre d'hommes et de dépenses. En 1843, 
M. de Liem s'était retiré à cause des réductions 
faites sur les dépenses qu'il proposait (1). Le cabi- 
net du 12 août 1847 avait pour programme la di- 
minution des charges militaires. Après les événe- 
ments de 1848, le général Chazal réduisit le budget 
à 26,800,000 francs. Dès 1849, une importante 
fraction de la gauche, conduite par M. d'Elhoungne 
et à laquelle M. Frère se rallia, voulut, dans un 
but d'économie, réduire le budget à 25 millions (2). 
Ce fut l'occasion de la retraite du général Chazal, 
puis du général Brialmont. Pour mettre fin à ces 
contestations sans cesse renaissantes sur les besoins 
de la défense du pays, on institua, le 14 octobre 1851, 
une commission chargée d'étudier tous les détails 
de l'organisation militaire. Elle termina ses tra- 
vaux le 20 mars 1852 et conclut à fixer l'effectif à 
100,000 hommes. M. de Brouckere réussit, en 1853, 
à faire adopter ce dernier chiffre avec un budget de 
32,190,000 francs (3). Le roi, qui désirait vivement 
disposer d'une armée solidement organisée, lui écri- 
vit de Vienne le 17 mai 1853 : « Depuis 1848, la 
T Belgique n'a posé aucun acte qui. lui fasse plus 
»» d'honneur et qui soit plus apprécié par l'étranger. -^ 
On pensait généralement que les limites fixées 
dans la loi de 1853 ne seraient pas dépassées. Au 



(1) V. chapitre IV, § 7, p. 107. 

(2) Séances du 15 janvier 1850 et jours suivants; séances du 14 jan- 
vier 1851 et jours suivants; discours de M. Frère du 17 janvier 1851. 

(3) V. chapitre IV, § 35, p. 159. 
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risque de froisser les aspirations contraires d'une 
partie considérable de son parti, le ministère de 
1857 se rallia complètement aux désirs du roi. Le 
budget s'éleva graduellement; il atteignit 35 millions 
en 1866. Mais dans lentre-temps d'autres sacrifices 
avaient été demandés au pays. Dès 1858, le gou- 
vernement soumit aux Chambres un projet d'agran- 
dissement des fortifications d'Anvers. Pour faire 
passer ce projet, il y joignit celui d'un vaste en- 
semble de travaux d'utilité publique. Une opposi- 
tion très vive surgit néanmoins sur les bancs de la 
gauche comme sur ceux de la droite. Les antimili- 
taristes rejetaient sans rémission les propositions 
de M. Frère; d'autres voulaient fortifier Bruxelles; 
les députés d'Anvers demandaient une enceinte plus 
vaste pour que la ville pût sagrandir et être pré- 
servée dans le cas d'un bombardement. Le projet 
succomba, et le ministère retira également les ar- 
ticles ayant trait aux autres travaux (1). Il s'oc- 
cupa aussitôt de la préparation d'un second projet, 
qui fut présenté aux Chambres l'année suivante. 
Le roi intervint personnellement dans le débat. Le 
21 juillet 1859, les Chambres lui ayant adressé des 
félicitations à l'occasion de la naissance du comte 
de Hainaut, il répondit : ^ Il faut que la Belgique 
^ subsiste par elle-même. Ce n'est pas en vain, j en 
- suis convaincu, que l'on fera appel à votre patrio- 
^ tisme et à votre sagesse. r> Les fortifications furent 
votées à la Chambre par 57 voix contre 42 et 7 ab- 
stentions (2). Le roi écrivit, le 2 septembre, au géné- 



(n Séances du 26 juillet au 4 août 1858. 
(2) Séance du 20 août 1859. 
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rai Chazal : ^ Je vous félicite de tout mon cœur 
« sur le vote de la Chambre ; espérons maintenant 
" que le Sénat se conduira bien. ?» 

A la suite du vote des Chambres, un grand mou- 
vement se produisit à Anvers. Les habitants de la 
ville, lorsque les travaux eurent atteint un certain 
degré d'avancement, réclamèrent contre le danger 
auquel ils se voyaient éventuellement exposés et 
demandèrent la démolition des citadelles du nord 
et du sud. Au mois de mai 1862, les électeurs con- 
voqués pour élire un sénateur en remplacement de 
M. Van Havre, démissionnaire, refusèrent de se 
rendre au scrutin. Le 6 novembre, une députation 
d'Anversois, ayant à sa tète le bourgmestre Loos, 
fut reçue par le roi. Le souverain revendiqua hau- 
tement la solidarité de tout ce que son ministère 
avait fait; le mouvement ne fît que s accroître, et, 
aux élections du 9 juin 1863, tous les candidats du 
meeting furent élus (1). 

Ces faits ont une importance capitale au point de 
vue de l'appréciation des événements qui suivront. 
En obtenant l'adhésion de la gauche et du cabinet 
à ses projets militaires, le roi s'était lié vis-à-vis 
des libéraux; en même temps, le parti catholique 
était lié vis-à-vis des Anversois, à qui il devait des 



(1) Les propriétaires de biens ruraux avaient constitué, pour défendre 
leurs intérêts, la Commission des servitudes militaires. Cette commission 
convoqua de grandes réunions publiqufis, où fut acclamé le programme 
du parti anversois : démolition des citadelles, suppression des servitudes 
intérieures, indemnité pour les servitudes extérieures. Ce fut en souve- 
nir de cette origine que les défenseurs de ce programme se qualifièrent 
parti du meeting. Parmi les nouveaux représentants qu'il fit élire, se 
trouvaient J. de Laet, le vieux lutteur flamand, et V. Jacobs, qui n'avait 
alors que vingt-cinq ans. M. Rogier s'était i*etiré avant l'élection. 
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conœssions si, par leur appui, il revenait au pou- 
voir. 

IV. — A l'ouverture de la session de 1858, la 
réponse du Sénat au discours du Trône, rédigée 
par les catholiques, qui possédaient toujours la ma- 
jorité dans cette assemblée, ne contint aucune pen- 
sée hostile. Il n'en fut pas de même de celle de la 
Chambre. La majorité libérale y fit des allusions 
particulièrement blessantes, après les événements 
qui s'étaient produits au mois de mai précédent, 
en parlant de <^ l'obligation de défendre la société 
^ contre le retour des abus d'un autre âge et de 
?» veiller à l'indépendance de l'autorité laïque. y> 
M. de Theux déclara « que l'adresse était un acte 
« de provocation offensant pour la minorité (1), « 
et la plus grande partie des membres de la droite 
crurent qu'il était de leur dignité de ne pas assister 
à la discussion. 

Les troubles de 1857 avaient singulièrement en- 
hardi le libéralisme. La fraction extrême du parti 
voulait pousser le gouvernement dès l'abord « dans 
y* des voies radicales où, dit M. Hymans, il aurait 
^ bientôt succombé (2). « M. Frère fut meilleur po- 
liticien ; tout en désirant autant que personne don- 
ner libre satisfaction aux passions antireligieuses et 
tout en se réservant d'arriver progressivement aux 
mesures radicales réclamées par l'extrême gauche, 
il affecta les dehors d'un ministre de résistance, 
laissa les avancés préparer l'opinion et se donna 
le beau rôle de paraître guidé par une modération 



(1) Siiance du 16 novembre 18b8. 

(2) Histoire populaire du règne de Léopold I^, p. 342. 
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relative, même quand il soutenait quelque propo- 
sition hostile aux catholiques : on reconnaîtra aisé- 
ment ce caractère dans toute la suite de sa politique. 

A la tête des avancés, qui servaient d avant-garde 
au libéralisme, se trouvait M.Verhaegen; il ne dis- 
simulait nullement ses opinions, qui, dès ce temps, 
n'étaient rien moins que favorables à la Constitu- 
tion. « Je n'ai pas pris part à l'union qui s'est for- 
r^ mée entre les catholiques et les libéraux en 1829, 
^ s'était-il écrié le 27 novembre 1856 (1), je n'ai pas 
V même, je le dis ouvertement, été partisan de la 
» révolution de 1830, par la raison que je pré- 
r> voyais que cette union et par suite cette révo- 
^ lution ne devaient tourner qu'à l'avantage des 
w catholiques et que les libéraux feraient en cela 
95 un véritable métier de dupes ; les événements 
» sont venus confirmer mes prévisions (2). ?» 

En 1858, M. Defré fut élu député de Bruxelles, 
malgré le ministère, qui soutenait la candidature 
de M. Partoes. M. Defré était l'auteur d'une série 
de pamphlets publiés contre le catholicisme, sous 
le pseudonyme de Joseph Boniface; c'était lui qui 
avait écrit : « Je ne puis m'empêcher d'appeler 
^ Mazzini grand. Quand les catholiques prêcheront 
» comme lui, je supporterai pour eux Igi faim et 
» la soif et je les suivrai pieds nus et tête nue jus- 
y» qu'à l'autre bout du monde. ^ Il eut bientôt un 
compagnon d'armes dans la personne de M. Goblet, 



(1) A7i7iales parlementaires, p, 153. 

(2) M. Verhaegen lui-même se sentit bientôt débordé par une fraction 
plus avancée. II se retira en 1859 de la vie politique. Sa mort, en 1862, 
donna lieu, à Bruxelles, à une vaste manifestation maçonnique, ou 
paradèrent plus de mille maçons. 
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élu également par larrondissement de Bruxelles. 
Leur première campagne ne fut pas heureuse; ils 
proposèrent, en janvier 1859, la révision de la loi 
de 1842 et Tinstruction obligatoire; le fruit n était 
pas mûr ; il n'y eut que cinq voix à la Chambre en 
faveur de cette hâtive proposition. 

V. — Le ministère s était montré d'abord assez 
modéré; il n'avait pas même ménagé aux besoins 
du culte les avantages matériels. Tout en réservant 
la plupart des emplois aux libéraux, il avait par 
contre accordé bon nombre de subsides pour con- 
struction d'églises ; il avait même augmenté le trai- 
tement des curés, en même temps que celui des 
fonctionnaires du gouvernement. Ces mesures de 
justice et de bonne administration furent longtemps 
exploitées auprès des électeurs campagnards, en 
vue de leur prouver que le libéralisme n'est pas 
ennemi de la religion. 

La suppression des octrois, en 1860, avait aussi, 
dans les villes, produit sur le peuple la meilleure 
impression. Dès 1839, on avait réclamé aux Cham- 
bres la disparition de cet impôt vexatoire. En 1851, 
MM. Coomans et Jacques avaient fait en ce sens 
une proposition formelle, qui fut, en 1856, l'objet 
d'un rapport de M. Alph. Vandenpeereboom ; les 
événements avaient mis obstacle à une discussion 
approfondie. M. Frère se chargea de réaliser la 
réforme. Pour compenser le revenu qu'on enlevait 
aux villes, on créa un fonds communal, alimenté 
par une partie des recettes de la poste, des droits 
d'entrée sur les cafés et des droits d'accises sur les 
vins, les eaux-de-vie et les bières. Ces impôts furent 
nécessairement augmentés. La suppression des oc- 



t80 PÉRIODE DOCTRINAIRE (1857-1870). 

trois fut accueillie avec enthousiasme. Elle constitue 
un des plus beaux titres de gloire du ministre émi- 
nent dont nous répudions le doctrinarisme arrogant 
et sectaire, sans méconnaître l'incontestable supé- 
riorité de son génie. 

Enfin le ministère eut la bonne fortune de voir 
s accomplir le rachat du péage de l'Escaut. Depuis 
le traité de paix de 1839, tous les navires qui en- 
traient à Anvers ou qui en sortaient devaient payer 
une taxe à la Hollande. Ce péage, remboursé par 
la Belgique aux navires de tous pays, lui avait 
coûté déjà 28 1/2 millions. La capitalisation se fît 
à la suite d'un accord avec la Hollande sur la base 
d'une somme de 36,278,566 francs. La Belgique 
prit un tiers du capital à sa charge, et les Etats 
maritimes se chargèrent des deux autres. lia sup- 
pression des droits de tonnage, la réduction des 
taxes de pilotage eurent lieu en même temps. Ce 
ne fut pas sans de longs efforts qu'on atteignit ce 
résultat. Dix ans auparavant, M. Ch. Vilain XIIII 
avait ouvert les négociations. Elles aboutirent à 
l'accord international de 1863, grâce à l'influence 
personnelle du roi. 

Le ministère, par cette suite de succès, s'assurait 
une longue vie. Malheureusement ses tendances 
persécutrices ne pouvaient pas tarder à se mani- 
fester. La loi du 3 juin 1859 sur les fondations de 
charité avait résolu cette grave question selon les 
théories libérales. En prohibant les administrations 
spéciales, elle restreignit la liberté des fondateurs 
et, par son caractère de rétroactivité, elle détourna 
une quantité d'œuvres charitables du but qu'on leur 
avait assigné en les instituant. Il fallait s'attendre 
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à ce coup porté par la législation libérale à la cha- 
rité chrétienne ; ce n'était là, après tout, que la 
conséquence des événements de 1857 et de la dé- 
faite essuyée par les catholiques. Mais bientôt se 
firent jour des prétentions qu'on n'avait jamais 
vues figurer dans aucun programme libéral. 

Le discours du trône, à l'ouverture de la session 
de 1861-1862, annonça, indépendamment de la re- 
connaissance du royaume d'Italie (1), une loi sur 
les bourses d'étude et une loi sur le temporel des 
cultes. A peu près en même temps, les arrêts des 
cours de justice établirent une jurisprudence qui 
commença à assurer la sécularisation des cime- 
tières. 

VI. — D'après la discipline catholique, les cime- 
tières deviennent lieux saints par une bénédiction 
solennelle à laquelle procède l'autorité épiscopale, 
suivant les rites que prescrit l'Eglise (2). En vertu 
de cette bénédiction, le cimetière est consacré pour 
toujours à la sépulture des fidèles ; il reçoit un ca- 
ractère religieux qui en fait un lieu saint à l'égal 
de l'église, dont il est en quelque sorte le prolonge- 
ment (3). De même que l'Eglise a le droit de pos- 
séder des temples, elle a celui de posséder des cime- 
tières pour réunir ses fidèles après leur mort, comme 

(1) Le libéralisme tout entier applaudit à la spoliation dont le Souve - 
rain Pontife devint victime de la part du gouvernement piémontais; et, 
quand les évéques organisèrent le denier de Saint-Pierre pour subvenir 
aux besoins et soutenir la dignité du Saint-Siège, le libéralisme voulut 
entraver le développement de cette œuvre, en ressuscitant un vieil arrêté 
royal de 1823 qui prohibait les collectes à domicile. 

(2) V. Woeste, t. I, p. 339 et suivantes. 

(3) On voit que ce que l'Eglise exige, c'est un cimetière bénit et non 
pas seulement une simple fosse bénite; ces deux bénédictions diffèrent 
essentiellement l'une de l'autre. 
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elle les rassemble pendant leur vie. Elle doit donc 
également présider à l'organisation de ses cime- 
tières, et elle le fait suivant les prescriptions de 
son rituel, lequel sépare du lieu d'inhumation des 
autres fidèles ceux qui n ont pas droit à la sépul- 
ture ecclésiastique. 

Ces ordonnances canoniques étaient complète- 
ment respectées par larticle 15 du décret du 
23 prairial an XII : « Dans les communes, dit-il, 
r> où Ton professe plusieurs cultes, chaque culte 
« doit avoir un lieu d'inhumation particulier ; et, 
^ dans les cas où il n'y aurait qu'un seul cimetière, 
^ on le partagera par des murs, haies ou fossés en 
« autant de parties qu'il y a de cultes différents, r» 

Par communes où l'on professe plusieurs cultes, 
le décret entend non seulement les communes où 
se trouvent des temples et des ministres de diverses 
communions, mais toutes celles où il v a des habi- 
tants appartenant à ces différents cultes. M. Bigot 
de Préameneu, ministre des Cultes en 1809, disait: 
^ Si une paroisse a des habitants de différents cultes, 
^ le terrain se divise, afin qu'il y ait une partie pour 
- chaque culte. r> 

En vertu de ce décret, le cimetière catholique 
restait sous la juridiction de l'Eglise, de même que 
les cimetières des autres cultes étaient soumis aux 
chefs des différentes communions. En conséquence, 
l'Eglise suivait dans ses cimetières les prescriptions 
de son rituel et y établissait un lieu séparé pour les 
enfants morts sans baptême, pour ses fidèles aux- 
quels elle refusait la sépulture ecclésiastique et pour 
les libres-penseurs qui, bien qu'ayant appartenu à 
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sa communion, avaient cependant voulu vivre et 
mourir en dehors de son sein. 

Cette interprétation du décret de prairial fut uni- 
versellement admise en Belgique comme en France. 
De fait, ainsi que le fit remarquer M. Pirmez (1), 
les cimetières étaient partout, même à Bruxelles, 
divisés par culte, et chaque culte était à peu près 
le maître de la partie du cimetière qui lui était 
réservée. En 1849, une commission avait été insti- 
tuée pour élaborer une nouvelle législation sur les 
cimetières; elle conserva l'article 15 du décret de 
prairial et l'interpréta dans le sens soutenu encore 
aujourd'hui par les catholiques, en statuant dans 
l'article 19 de son projet : ^ Il sera réservé en 
« outre dans chaque cimetière un espace séparé 
y^ pour les dissidents, morts sans profession pu- 
^ blique d'un culte déterminé. « En 1854, MM. Fai- 
der et Picrcot élaborèrent un avant-projet qui re- 
produisait la même disposition : ^ Il sera réservé 
« en outre, dans chaque cimetière public, un ter- 
9> rain destiné aux inhumations pour lesquelles le 
r- concours du clergé est refusé ou n'est point ré- 
« clamé, r^ M. Bara admettait en 1859 la même 
théorie dans son Essai sttr les rapports de l'Etat 
et des religions. La ville de Bruxelles partagea le 
même sentiment quand, en 1856, elle fit un règle- 
ment sur les inhumations. Même en 1863, ayant 
établi un nouveau cimetière, elle était résolue en- 
core à y laisser une séparation pour les enfants 
morts sans baptême et pour les libres-penseurs ; 
et, si cette décision ne fut pas exécutée, ce fut 

(I) Séance du 24 jaillet 1862. 
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uniquement à cause d'un conflit avec la fabrique 
de Sainte-Gudule sur un point d application. 

M. Verhacgen seul, dans la séance du 29 avril 
1855, avait commencé par soutenir que les per- 
sonnes baptisées dans la religion catholique, mais 
auxquelles TEglise refusait la sépulture ecclésias- 
tique, avaient le droit d être enterrées dans la par- 
tie bénite des cimetières. Ce fut précisément ce 
point particulier qui fut, en 1863, l'occasion du con- 
flit qui s éleva entre la fabrique de Sainte-Gudule 
et ladministration communale de Bruxelles. Une 
première atteinte fut portée à la liberté de la dis- 
cipline ecclésiastique, mais personne jusque-là ne 
songeait à réclamer la promiscuité des cimetières. 
Au mois de juillet 1862, une partie considérable 
de la gauche changea totalement de système : 
M. Dolez, bourgmestre d'Uccle, avait fait enterrer, 
dans la partie bénite du cimetière catholique, un 
officier qui avait repoussé, à ses derniers moments, 
les secours de la religion. La discussion fut portée 
devant les Chambres (1) ; MM. Frère et Alph. 
Vandenpeereboom déclarèrent qu'ils considéraient 
le décret de prairial comme contraire à la Consti- 
tution. Ce fut en vain que M. Pirmez, dans les 
paroles citées plus haut, signala la nouveauté de 
cette étrange théorie et qu'il ajouta : « Il me paraît 
V impossible de penser que ce qui se fait dans la 
y> capitale aux yeux de tous et sans réclamation 
« de personne est en contradiction, soit avec la 
w Constitution, soit avec la loi. ?» Le libéralisme 
avait trouvé une nouvelle question cléricale : bien- 
Ci) Séances du 22 au 24 juillet 1S62. 
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tôt toutes les passions politiques se jetèrent sur 
cette pâture. 

Suivant sa règle invariable, le libéralisme ce- 
pendant n'arriva que par degrés à la réalisation 
complète de ses désirs. M. Vandenpeereboom se 
contenta de laisser aux administrations commu- 
nales le droit d'exécuter ou de ne pas exécuter le 
décret de prairial. Il refusa également d'annuler et 
les règlements qui instituaient la séparation dans 
les cimetières et ceux qui établissaient la promis- 
cuité. Sous l'influence de cette jurisprudence, plu- 
sieurs villes, Malines, Gand, Verviers, Anvers, 
Bruxelles, etc., supprimèrent successivement toute 
division dans les cimetières. 

Ce ne fut qu'en 1879 qu'on fit le dernier pas dans 
la voie où l'on s'était engagé. Le 6 juin 1879, la 
Cour de cassation rendit un arrêt contre le bourg- 
mestre de Tongres, qui avait refusé l'inhumation 
d'un libre-penseur dans un caveau faisant partie 
du cimetière bénit. La Cour, abandonnant la théo- 
rie de M. Frère-Orban, eut recours à un autre 
moyen pour trancher le débat contre les catho- 
liques : elle admet la constitutionnalité du décret; 
mais, d'après sa décision, il ne peut y avoir de 
séparation que dans les cimetières appartenant aux 
communes où plusieurs cultes exercent leurs céré- 
monies ; et, même dans les cimetières de ces com- 
munes, il ne peut pas y avoir de partie séparée 
pour ceux qui meurent en dehors de toute religion ; 
ceux-ci doivent être inhumés dans le cimetière ca- 
tholique. Les parquets et les Cours d'appel adop- 
tèrent avec empressement cette jurisprudence nou- 
velle, et les bourgmestres furent poursuivis et 
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condamnés pour avoir fait procéder à des inhuma- 
tions dans des compartiments séparés. 

La question des cimetières a donc passé par trois 
phases distinctes : 

1^ Jusqu'en 1862, catholiques et libéraux sont 
d accord pour maintenir la séparation ; 

2*^ A partir de 1862, on laisse au bourgmestre 
le droit d'interpréter le décret de prairial comme il 
l'entend ; 

3^ Depuis 1879, on poursuit et on condamne le 
bourgmestre qui maintient la séparation. 

La prétention des libéraux de séculariser les ci- 
metières et les nombreuses profanations dont ceux- 
ci furent l'objet excitèrent, à l'origine, une assez 
vive émotion. En 1864, un vaste pétitionnement 
s'organisa pour protester auprès de Ja législature. 
Peu à peu on s'est familiarisé avec l'idée des cime- 
tières neutres; dans plusieurs de nos villes, un hi- 
bou a remplacé la croix à l'entrée du champ des 
morts ; et maintes fois les lieux saints de nos cime- 
tières ont retenti de déclamations athées et maté- 
rialistes, qui constituent autant d'insultes pour nos 
croyances religieuses. 

Les principes de liberté nous semblent ici encore 
fournir la véritable solution. Que chaque culte ait 
la faculté d'établir son cimetière suivant les exi- 
gences de sa discipline, l'Etat se bornant à veiller 
à l'observation des prescriptions hygiéniques. Quant 
aux libres-penseurs, qu'ils aient aussi leur cimetière 
et qu'ils y règlent, comme ils l'entendent, l'inhu- 
mation de leurs adhérents. S'ils ne veulent pas éta- 
blir eux-mêmes un lieu spécial d'inhumation, que 
l'autorité civile crée un cimetière communal pour 
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tous ceux qui n'auront voulu du cimetière d'aucune 
des communions représentées dans la commune. 
Il nous semble que ce système sauvegarderait les 
droits et la liberté de tous et qu'il ne présenterait 
rien de préjudiciable ni à l'honneur ni aux convic- 
tions de personne. 

VII. — La loi sur les bourses d'étude révéla 
mieux encore la politique d'envahissement inaugu- 
rée par le nouveau ministère. Il existait en Belgique 
environ huit cents fondations comprenant chacune 
en moyenne deux ou trois bourses. Les neuf dixièmes 
des fondateurs avaient eu pour but principal de 
favoriser l'éducation chrétienne de leurs parents ou 
d'autres jeunes gens. La plupart l'avaient formelle- 
ment exprimé dans, leur testament, et plusieurs y 
ajoutaient même que, si les boursiers cessaient de 
mener une vie chrétienne et vertueuse, les colla- 
teurs devaient les priver de leurs bourses. Pour 
assurer à perpétuité la fidèle exécution de leur vo- 
lonté, la plupart des fondateurs avaient attaché à 
des fonctions ecclésiastiques le droit de conférer les 
bourses, convaincus que les titulaires de ces fonc- 
tions seraient soigneux et intéressés par leur état à 
faire exécuter les conditions de la fondation. 

Cette volonté des fondateurs avait été de tout 
temps respectée. Toute la législation ancienne, sous 
le gouvernement français, sous le gouvernement 
hollandais et depuis 1830, se résumait en efiet dans 
cette règle de haute équité que la volonté du fon- 
dateur est le principe et la cause efficiente de la 
fondation et que ses intentions doivent être rem- 
plies, dès qu'elles ne sont point contraires aux 
bonnes mœurs. 

13 
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La loi du 19 décembre 1869 bouleversa tout ce 
système, dans un but de parti. Il s'agissait d acca- 
parer au profit de l'enseignement laïque les bourses 
fondées par les catholiques au profit de l'enseigne- 
ment religieux. Après s'être attribué la direction 
de l'instruction publique, qu'il cherchait à dépouiller 
de tout caractère confessionnel, l'Etat, non content 
de disposer en faveur de ses écoles des deniers de 
tous les contribuables, voulut également profiter, 
dans une large mesure, des fondations instituées au 
profit exclusif de l'enseignement catholique. C'était 
là que devaient aboutir ses empiétements en ma- 
tière d'instruction. 

Il fallut, pour y parvenir, s'appuyer sur cer- 
tains principes qui furent habilement exposés par 
M. Bara, rapporteur de la section centrale. Voici 
sa théorie : Une fondation quelconque constitue 
une personne civile ; une personne civile ne peut 
être créée que par la loi civile. Ce n'est donc pas le 
fondateur qui fonde, c'est la loi. La fondation, une 
fois érigée en personne civile, ne dépend plus que 
de l'autorité de l'Etat. Il en résulte qu'il peut vala- 
blement en modifier les conditions, s'il juge que les 
besoins de la société le réclament. Les droits du 
fondateur ne sont point lésés en cela, car les droits 
de l'homme sur sa propriété sont exclusivement 
viagers et ils ne comportent pas le pouvoir de l'af- 
fecter à une destination perpétuelle. 

De ces principes découlent les dispositions de la loi : 
elle distinguo entre les libéralités faites en faveur de 
l'enseignement et les fondations instituées au profit 
des boursiers. Les premières, suivant qu'elles re- 
gardent l'enseignement primaire, moyen ou supé- 
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rieur, sont censées faites à la commune, à la province, 
ou h l'Etat. Les libéralités qui concernent l'enseigne- 
ment des séminaires sont réputées faites aux sémi- 
naires ; mais la loi n'entend par là que les grands sé- 
minaires. Quant aux fondations créées en faveur des 
boursiers , la loi institue dans chaque province une 
commission de sept membres nommée par la dé- 
putation permanente et chargée de l'administration 
des biens et de la collation des bourses. Les fonda- 
tions de bourses pour les études théologiques sont 
acceptées et gérées par les bureaux administratifs 
des séminaires. Les fondations de bourses faites à 
Tefïet de procurer l'enseignement littéraire ou scien- 
tifique à des jeunes gens, en vue de l'état ecclésias- 
tique, sont gérées par les commissions provinciales, 
etlesjeunesgensqui en profitent sont libres d'étudier 
où ils veulent. Les fondateurs ne peuvent pas dé- 
signer des collateurs spéciaux, si ce n'est leurs plus 
proches parents mâles. Il leur est interdit de désigner 
l'établissement que le boursier doit fréquenter, à 
moins que ce ne soit un établissement public. Toute 
institution en faveur d'établissements autres que 
ceux de l'Etat, des provinces et des communes, 
toute désignation de collateurs autres que les pa- 
rents, toute indication d'établissements privés à fré- 
quenter par les boursiers, en un mot toute condition 
illégale de religion, de moralité, etc., est nulle, 
mais n'annule pas la libéralité, le fondateur eût-il 
expressément stipulé que, sa volonté n'étant pas 
respectée, il annulait sa fondation (1). Toutes ces 

(1) M. Dechamps appi'éciait en termes caractéristiques les dispositions 
de cette loi destructive de la liberté, au profit du pouvoir de l*Etat : •* Ce 
« n'est pas le fondateur qui fonde, disait-il, c'est la loi. Le fondateur 
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dispositions avaient un caractère de rétroactivité et 
devaient s'étendre non seulement aux fondations à 
faire dans l'avenir, mais à toutes celles qui s'étaient 
faites sous le régime précédent de la liberté laissée 
aux fondateurs. — La loi fut votée à la Chambre 
des représentants le 19 mai 1863 par 61 voix 
contre 36, gauche contre droite. 

VII [. — Le caractère antireligieux, centralisa- 
teur, illibéral, que le ministère de 1857 s'attachait 
à imprimer à ses actes, se manifesta de nouveau 
vers le même temps par Tavant-projet de M. Tesch 
sur le temporel des cultes. Ce projet était, comme 
le précédent, la mise en pratique des théories abso- 
lutistes de M. Frère. Dès 1849, celui-ci s'était écrié 
que 1789 avait remis entre les mains de l'Etat l'ensei- 
gnement, la charité et le temporel des cultes. C'était 
l'antithèse de la doctrine admise universellement 
par nos constituants de 1830, et que M. Nothomb 
avait parfaitement résumée en proclamant en 1835 
que l'Etat ne devait avoir aucune part d'interven- 
tion dans le développement intellectuel, moral et 
religieux du pays. Nous avons vu comment, en 
matière de charité et d'enseignement, l'omnipotence 
centralisatrice du ministère de 1857 avait détourné 
nos institutions de l'esprit de liberté large et féconde 
qui avait inspiré les fondateurs de notre nationalité. 
Le projet que M. Tesch fit circuler, dès 1863, sur 
le temporel des cultes revêtait le même caractère. 

Les biens des fabriques d'églises avaient été ad- 
ministrés jusque-là par le décret du 30 décembre 

» lègue et il paie, il lui est formellement interdit d*imprimer la moindre 
" empreinte ou religieuse ou philosophique à sa fondation : l'Etat seul 
« a ce droit, il pense et il veut, il administre, il dirige. « (Séance du 
24 avril 1863). 
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1809. Emané d'un empereur despotique frappé d ex- 
communication, au moment où il détenait prison- 
nier le chef de TEglise et où ses armées occupaient 
en ennemies la ville éternelle, le décret de Napo- 
léon P*" porte sans doute lempreinte du temps où 
il a été conçu ; il est loin cependant d être un acte 
d'oppression religieuse ; lempereur des Français 
avait trop le sentiment de sa grandeur pour se per- 
mettre un pareil écart. Aussi, les catholiques, tout 
en regrettant certaines dispositions du décret impé- 
rial, n'en avaient cependant pas réclamé la modifi- 
cation. Les libéraux de leur côté s'en étaient montrés 
satisfaits. M. Defacqz disait au Congrès national 
que tout le monde se plaisait à rendre hommage 
aux dispositions de ce décret. M. Gendebien pro- 
posa en 1835 d'augmenter en cette matière les pré- 
rogatives de l'autorité communale, mais l'immense 
majorité des deux partis repoussa son système. En 
1846, le congrès libéral ne songea pas davantage 
à formuler de griefs par rapport à la législation sur 
le temporel des cultes. Encore une fois, c'étaient 
des théories nouvelles en Belgique qu'apportait le 
ministère de 1857. 

Ces théories étaient fondées sur les principes sui- 
vants : Les fabriques d'église ne sont que des éta- 
blissements publics créés par l'Etat, elles sont en- 
tièrement sous sa dépendance. Les biens appelés 
biens de fabrique ne sont point des biens ecclésias- 
tiques ; ils sont la propriété de l'Etat ou des établiss- 
sements publics qu'il a créés ; la conservation et 
l'administration de ces biens, l'emploi de leurs re- 
venus rentrent donc exclusivement dans les attri- 
butions de l'autorité civile. 
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Usant du pouvoir absolu qu'il s'attribuait, le gou- 
vernement, dans son projet de loi, stipulait que les 
conseils de fabrique seraient immédiatement dis- 
sous ; ils seraient désormais composés d'un nombre 
pair de membres, dont une moitié serait nommée par 
le gouverneur et l'autre par l'évêque. Le but qu'on 
poursuivaitétaitévidemmentd'introduire dans les ad- 
ministrations fabriciennes un élément hostile au curé 
et à l'indépendance du culte. Le projet de loi suppri- 
mait le bureau des marguilliers, chargé par le décret 
de 1809 de prendre soin de l'administration journa- 
lière du temporel du culte, de fournir les objets de 
consommation nécessaires à son exercice, de pour- 
voir aux réparations et à l'achat des ornements, 
des meubles et des ustensiles de l'église. Le décret 
impérial rendait le curé membre de droit du bureau 
et il en excluait le bourgmestre; le projet voulait 
introduire celui-ci dans le sanctuaire et la sacristie 
et le faire juge des besoins journaliers du culte. 
D'après le décret de 1809, les budgets et les comptes 
étaient arrêtés par les conseils de fabrique. Les 
budgets étaient ensuite soumis à l'approbation de 
l'évêque. Lorsque les ressources de la fabrique 
étaient insuffisantes, le Conseil communal devait à 
son tour délibérer sur le budget; en cas de contes- 
tation entre l'évêque et le Conseil communal, le gou- 
vernement était appelé à décider. Le projet boule- 
versait toute cette organisation ; il soumettait, dans 
tous les cas, les budgets et les comptes à l'avis du 
Conseil communal et à l'approbation de la députa- 
tion permanente ; il conférait à celle-ci la souveraine 
appréciation des nécessités du culte ; il l'appelait à 
régler l'exercice et l'éclat des cérémonies religieuses ; 



CATHOLIQUES ET LIBÉRAUX. CRISE MINISTÉRIELLE. 49Î) 

il lui accordait le droit d effacer du budget les dé- 
penses indispensables à leur célébration. Outre ces 
réformes essentielles, le gouvernement avait ima- 
giné beaucoup d'innovations de détail plus vexa- 
toires les unes que les autres. <* I^orsqu'on songe, 
y^ dit M. Woeste, que l'ardeur de nos luttes poli- 
9» tiques et religieuses ne pénètre que trop souvent 
y^ les autorités laïques d'intentions malveillantes à 
^ l'égard de l'Eglise, on doit reconnaître que la loi 
y* proposée ne consacrait pas seulement une cou- 
r> pable usurpation, mai« qu'elle livrait le catholi- 
y^ cisme aux coups de l'indiôérence et de l'im- 
^ piété (1). y* Le gouvernement finit par abandonner 
son projet, et une solution transactionnelle fut, en 
1870, donnée à la question du temporel des cultes (2). 
IX. — Le ministère s'était engagé pleinement 
dans la voie de l'absolutisme irréligieux. Empiéte- 
ments successifs de l'Etat, centralisation destructive 
de toute liberté, substitution continuelle, dans la 
législation, d'une sourde hostilité à une' neutralité 
jusqu'alors bienveillante envers le culte catholique, 
tels sont les caractères de la politique libérale de 
l'époque : les faits l'ont démontré. Deux hommes, 
MM. Lebeau et Frère-Orban; deux dates, 1830 et 
1857, marquent suflSsamment la marche accomplie 
par le libéralisme. La grande majorité de ce parti est 
revenue aux idées illibérales et antireligieuses de M. 
Defacqz : « Il faut que la puissance temporelle prime 
w et absorbe la puissance spirituelle. y> Aussi la frac- 
tion avancée applaudit à la marche du ministère, 
et toute la presse libérale chante ses louanges et lui 



(1) yitigt aaxs de polémique , t. I, p. 307. 

(2) V. plus loin, § 21. 
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tresse des couronnes. Les organes de cette presse 
pénètrent partout, dans les campagnes comme dans 
les villes, tantôt affectant un hypocrite respect pour 
<* la religion de nos pères » et prétendant ne com- 
battre le clergé que pour mieux défendre la reli- 
gion (1), tantôt attaquant tout à la fois le clergé, la 
religion et la morale. 

Quant aux catholiques, ils ne s'étaient point en- 
core résolus à montrer l'énergie nécessaire dans 
l'affirmation de leurs croyances et dans la défense 
de leurs droits. Un publiciste vaillant et distingué 
ne leur en ménageait pas le reproche « Beaucoup 
y* de catholiques, disait M. Amand Neut, en 1863, 
y* voudraient obtenir les fruits de la lutte sans s'y 
» engager et triompher sans combattre eux-mêmes. 
y> Ils semblent attendre de leurs adversaires la ré- 
" paration de leurs griefs et abandonner aux libres- 
« penseurs le soin de défendre leurs libertés les plus 

(1) \S Etoile belge se distinguait en ce genre. Fondée en 1850, elle ex- 
posait ainsi son programme : <« C'est un journal de nouvelles, ce n'est pas 
«• un organe de parti. En politique intérieure, il sera neutre; en religion 
" respectueux et même (en fait) dévoué et sympathique. «* Prodiguant 
avec une onction édifiante aux évéques le titre de Monseigtieur, aux 
cardinaux celui d'Eminencey aux religieux et même aux jésuites, dont 
elle annonce les sermons, celui de Révérends Pères; consacrant des 
demi-colonnes aux comptes rendus des distributions de prix de leurs 
collèges (18 août 1854); racontant les heureux succès de leurs missions 
(2 octobre 1852); tenant, comme une Semaine religieuse^ ses lecteurs au 
courant des moindres nouvelles ecclésiastiques ; reproduisant très sou- 
vent de longs discours d'orateurs catholiques tels que Montalemberi, 
de longs ailicles de journaux ultramontains tels que T Univers, de longs 
extraits d'écrivains ecclésiastiquei« , voire même ascétiques, tels que 
Fabbé MuUois (6 janvier 1854); combattant l'immoralité des romans 
français (28 février 1852): avertissant avec une charité toute chrétienne 
les parents d'éloigner leurs enfants des mauvaises représentations telles 
que la Dame aux camélias (8 mars 1852): ï Etoile, image fidèle du doc- 
trinarisme, continua longtemps, par son air i^eligieux et même quelque 
peu dévot, à s'introduire dans des familles chrétiennes, dont plusieurs 
aujoui'd'hui même ne semblent point complètement encore désabusées. 
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» chères. Ce sont eux qui soutiennent en grande 
» partie la presse antireligieuse par leurs abonne- 
» ments... et, loin de soutenir la presse militante 
» catholique, il lui ont infusé le découragement en 
» lui jetant un blâme stérile et souvent immérité(l).»' 

Ce fut pour s'unir plus étroitement et donner à 
leurs œuvres un nouvel élan que les catholiques 
convoquèrent en 1863, en 1864 et en 1867 le con- 
grès de Malines ; il ne fut pas sans effet pour rani- 
mer l'énergie de tous les hommes de bien dans la 
défense désintérêts catholiques; mais ce fut sur- 
tout par l'audace du libéralisme, qui excita les ca- 
tholiques à oser s'affirmer et se défendre, que l'on 
comprit la nécessité de se ranger franchement parmi 
les amis de la religion ou. de passer définitivement 
dans les rangs de ses adversaires. 

Un grand nombre de libéraux modérés, sans se 
rallier encore aux catholiques, restaient cependant 
attachés à leurs croyances et condamnaient dans 
leur conscience chrétienne les réformes anticatho- 



(1) Amand Neut, un des beaux noms de la presse conservatrice. Né k 
Moorsele en 1812, Edouard-Âmand Neut entra en 1831 au Journal des 
Flandres (autrefois le Catholique des Pays-Bas), Il s en sépara en 1833 
et fonda en 1835 le Constitutionnel des Flandres, qui devint en 1839 s^a 
proprîété exclusive sous le titre d'Organe des Flandres; il le conserva 
jusqu*en 1852. En 1847 il reprit le Vlaming, dont il fit un journal quoti- 
dien, le Vlaemsche Land. L'année suivante, il publia encore un petit 
journal de circonstance, les Nouvelles du jour. A partir du !«' janvier 
1852, la Patrie et le Standaerd van Vlaenderen devinrent sa propriété 
et parurent sous sa direction. En 1857, il fonda la Gazette van Vlaen- 
deren, feuille hebdomadaire qui cessa de paralti'e en 1885. Amand Neut 
attaqua vivement la politique de M. Devaux, qui finit par être éliminé en 
juin 1863 ; les catholiques remportèrent une victoire complète aux élec- 
tions provinciales en mai 1864; ils entrèrent À Thôtel de ville de Bruges 
en septembre 1872. En 1882, les catholiques célébrèrent le cinquantenaire 
de leur vaillant journaliste. En 1868, Amand Neut fonda, avec le vicomte 
de Kerkhove et M. de Cannart d*Hamale, la fédération des cercles catho- 
liques et des associations conservatrices. Il mourut à Gand le 2 juillet 1884- 
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liques qui semblaient Tunique préoccupation du 
ministère. La majorité libérale, déjà affaiblie aux 
élections de 1859 et de 1861, fut à la Chambre 
des représentants réduite à quelques voix par les 
élections de 1863. Le ministère essaya cependant 
de se maintenir au pouvoir. Il fit annuler les élec- 
tions de Bruges, qui avaient été en partie favorables 
aux catholiques ; les libéraux élus votèrent eux- 
mêmes lannulation de leur propre mandat. Une 
élection nouvelle amena la défaite complète du 
parti libéral ; le cabinet donna sa démission le 
14 janvier 1864. 

X. — La constitution d'un ministère modéré, 
qui eût écarté les questions politiques, semblait la 
solution la plus simple; elle était aussi la plus con- 
forme aux désirs des chefs du parti conservateur. 
Le roi offrit successivement le pouvoir à des per- 
sonnages importante représentant les nuances mo- 
dérées du parti libéral, MM. de Brouckere, Pirmez, 
Faider et le prince de Ligne. Il désirait lavènement 
d'un cabinet qui eût partagé ses vues sur l'organi- 
sation militaire, sans y mettre pour condition des 
mesures antireligieuses, qu'il réprouvait. Mais les 
libéraux fortement unis refusaient leur concours à 
tout ministère d'affaires, à tout ministère de trêve 
ou de transaction ; un libéral qui eût accepté le 
pouvoir dans ces conditions se serait vu aussitôt 
séparé de tout son parti (1). 

Les négociations ayant échoué, M. Dechamps 
reçut la mission de constituer un cabinet (2). Il 

(1) V. discours de M. de Brouckere, 1" mars 18ô4, Annales parle- 
nieniaires, p. 293. 

(2) Dans l'interyalle le ministère démissionnaire conserva rexercîce 
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soumit son programme à lapprobation du roi. Ce 
programme manifestait l'intention de mettre fin à 
la lutte sur les questions religieuses; il annonçait 
certaines réformes administratives et économiques, 
dont nous donnerons succinctement lanaljse : 

1^ Nomination du Collège échevinal par le Con- 
seil communal ; nomination du bourgmestre par le 
roi, mais parmi les membres du Collège échevinal. 
M. Dechamps accorda ensuite la nomination du 
bourgmestre parmi les conseillers et même en de- 
hors du Conseil. La réforme qu'il souhaitait était 
destinée à remédier aux abus de pouvoir des libé- 
raux, qui avaient précédemment destitué la ma- 
jeure partie des bourgmestres catholiques. Il citait 
ce fait que, dans son arrondissement, celui de 
Charleroi, les deux tiers des bourgmestres avaient 
été éliminés en 1857 et en 1861. 

2^ Abaissement modéré du cens pour les élec- 
tions communales et provinciales. «Nous voulions, 
^ dit M. Dechamps, rendre hommage au progrès 
^ politique réalisé par nos libres institutions, au 
^ progrès considérable de notre pays depuis vingt- 
r» huit ans. Cette réforme n'était au reste qu'une 
« conséquence de celle de 1848 (1). ^ 

3^ Extension de la compétence des Conseils pro- 
vinciaux et communaux dans un but de décentra- 
lisation. 



du pouvoir et il en usa largement pour faire in extremis de nombreuses 
nominations au profit de son parti. Il trouva le moyen, dans Tespace de 
ti*ois mois, de nommer : un conseiller de cour d'appel: un substitut de 
procureur- général; deux substituts de procureur du roi; dix juges de 
paix; huit Juges suppléants; huit notaires: huit greffiers: sept avoués; 
liuit huissiers. 

(1) Séance du 8 juin 1864. 
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4^ Modification de la loi sur la milice d'après un 
système d'exonération. 

5^ Mesures économiques. 

6^ Mesures facilitant les échanges. 

7^ Examen des difficultés que présentait l'exécu- 
tion des travaux décrétés à Anvers. 

8^ Faculté de déplacer avec réserve et modéra- 
tion les fonctionnaires ouvertement hostiles. 

9^ Dissolution des Chambres. 

Ce programme était le résumé des aspirations 
les plus libérales d'un peuple libre ; il détaillait les 
vrais principes de liberté en tout et pour tous. Le 
roi refusa de l'admettre. D'après les explications 
fournies à la tribune, l'abaissement du cens élec- 
toral motiva ce refus. Il est permis de croire, avec 
M. Woeste, que ce ne fut là qu'un prétexte et que 
le véritable motif qui dirigea le roi doit être cherché 
dans les articles du programme ayant rapport à la 
réduction des charges militaires. On a souvent re- 
proché à M. Dechamps de ne pas s'être emparé 
sans condition du pouvoir qu'on lui offrait ; en fai- 
sant lui-même la dissolution, il pouvait aisément 
obtenir une forte majorité, en dehors même des 
représentants antimilitaristes de l'arrondissement 
d'Anvers. En présence des mesures persécutrices 
dont on se trouvait menacé, l'essentiel était d'en- 
lever le pouvoir au libéralisme et de s'en servir 
3our ramener le pays aux traditions de 1830. Tous 
es efforts du ministère démissionnaire tendirent 
d'ailleurs à empêcher la constitution d'un autre ca- 
binet, et il est probable que l'autorité de M. Frère 
ne fut pas sans influence sur la décision du roi. 
M. Thonissen dépeignit parfaitement le jeu des 
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ministres : «Après un échec mémorable, leur dit-il, 
^ vous aviez compris que le corps électoral s'éloi- 
» gnait de vous. Chacun de vous ne cessait de 
« s'écrier : Nous voulons partir. Mais dès qu'un 
^ ministère conservateur se fut présenté, chacun 
w de vous s'écria : Je reste (1). ^ 

XL — Le roi, n'ayant pas accepté le programme 
de M. Dechamps, pria les anciens ministres de 
reprendre leurs portefeuilles. Les Chambres discu- 
tèrent longuement, au mois de juin 1864, tout ce 
qui s'était passé. M. Dechamps défendit son pro- 
gramme ; les ministres défendirent leur politique 
et attaquèrent violemment leurs adversaires. Cou- 
vents, évêques, jésuites, congrès de Malines, de- 
nier de Saint-Pierre, journaux catholiques, tout ce 
que le parti catholique avait été, tout ce qu'il avait 
fait, fut pendant ces quinze séances l'objet de vives 
attaques. MM. Frère et Bara se distinguèrent par 
la passion qu'ils apportèrent dans ce débat. Le chef 
du cabinet, oubliant que sa participation aux af- 
faires du pays datait du moment où le pouvoir 
n'avait que des faveurs à lui réserver, porta l'in- 
solence hautaine et l'oubli d'une patriotique recon- 
naissance jusqu'à lancer l'outrage et l'insulte à un 
des plus respectables fondateurs de notre natio- 
nalité : « Vous placez, s'écria-t-il, à la tête de ce 
^ congrès (le congrès de Malines présidé par M. de 
y* Gerlache), un homme politique et qui a renoncé 
» à la défense de vos intérêts pour se réfugier dans 
* les honneurs lucratifs de la première position ju- 

(1) Séance du 4 juin 1864, Annales parlementaires y p. 455. 
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^ diciaire du pays... un vieillard passionné (1)... » 
Les débats se terminèrent le 18 juin par un vote 
où le cabinet recueillit 57 voix contre 56. La disso- 
lution fut prononcée en juillet 1864 et les élections 
fixées au 23 août. 

La saison était peu favorable aux catholiques, 
dont les électeurs campagnards étaient occupés aux 
travaux agricoles. De plus, les libéraux avaient 
pour eux toutes les influences gouvernementales. 
Ils protestèrent de leur attachement « à la foi de 
nos pères « et se firent un titre des subsides accor- 
dés au culte par le ministère; s ils combattaient le 
clergé, ils défendaient les vrais intérêts de la reli- 
gion. C'était d ailleurs une opinion assez accréditée 
à cette époque que les libéraux seuls pouvaient 
donner quelque stabilité au gouvernement; Téchec 
de M. Dechamps n'était pas fait pour renforcer la 
confiance dans le parti catholique. Les élections 
ramenèrent à la Chambre 64 libéraux et 52 catho- 
liques. M. Dechamps lui-même fut éliminé à Char- 
leroi, avec 400 voix de minorité. 

XIL — La loi sur les bourses d'étude fut pré- 
sentée au Sénat, au mois de novembre 1864. Elle 
y fut l'objet des protestations de l'archevêque de Ma- 
lines relativement aux dispositions sur les bourses 
théologiques et les petits séminaires ; les évêques 
d'Irlande réclamèrent au sujet des bourses fondées 
pour des Irlandais ; le gouvernement des Pays-Bas 
adressa les mêmes réclamations quant aux fonda- 

(1) Séance du 15 juin 1864. Annales parlementaires, p. 542. L'illustre 
président du Congrès national était journellement en butte aux attaques 
du libéralisme depuis la brochure qu'il avait publiée sur le mouvement 
des partis. 
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tions faites au profit des étudiants hollandais. Le 
prince de Ligne, se trouvant empêché d'assister 
aux séances, crut devoir manifester son opinion 
dans une lettre adressée au président, en date du 
14 novembre : «Je déclare, disait-il, que je me 
y* serais rallié à tout amendement tendant à écarter 
y> les atteintes qui pouvaient être portées au droit 
r* de propriété et à éviter toute apparence de rétro- 
« activité dans l'application de la loi nouvelle. Dans 
y* mon appréciation, ce principe ne me semblant pas 
î» suffisamment sauvegardé, je me verrai forcé de 
y* refuser mon assentiment à ce projet de loi ou 
y^ tout au moins de m abstenir. ^ La rétroactivité 
fut néanmoins votée le 25 novembre par 28 voix 
contre 26 et 3 abstentions. On vit deux membres 
du parlement, MM. Michiels-Loos et Joosten se 
déjuger à vingt-quatre heures d'intervalle, laissant 
par leur abstention acquérir force de loi à un projet 
dont ils avaient la veillé repoussé le principe. La 
loi fut sanctionnée par le roi le 19 décembre 1864. 
M. Bara, devenu le 14 novembre 1865 ministre 
de la Justice par une satisfaction nouvelle donnée 
à la fraction avancée du parti libéral, exécuta la 
loi avec une excessive rigueur. Les anciens admi- 
nistrateurs furent contraints de remettre les titres 
et autres documents dont ils étaient en possession, 
entre les mains de ceux que leur substituait la loi. 
Les fondations faites, dans la plupart des cas, par 
des prêtres fortunés, en faveur de renseignement 
reliofieux, recurent une destination diamétralement 
opposée. Les bourses fondées, soit pour les huma- 
nités, soit pour la philosophie, dans le but de pré- 
parer les jeunes gens à Fétat ecclésiastique, furent 
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attribuées, par les commissions libérales, à des 
étudiants faisant leurs humanités dans les établis- 
sements ojQSciels ou fréquentant les cours de philo- 
sophie, soit aux universités de TEtat, soit à l'uni- 
versité libre de Bruxelles. Il se fit ainsi que la 
charité de pieux ecclésiastiques vint alimenter ren- 
seignement maçonnique. Il y avait des biens d'an- 
ciens vicariats ou d'anciens bénéfices simples grevés 
de services religieux. Dans le cas où le fondateur 
avait imposé au titulaire l'obligation accessoire de 
tenir une école, ils furent considérés comme consti- 
tuant une fondation d'instruction publique et attri- 
bués aux communes (1). Les biens d'anciens béné- 
fices simples destinés à servir de titres d'ordination 
furent considérés comme constituant une fondation 
de bourse, et leur gestion fut attribuée aux com- 
missions administratives (2). 

Les évéques protestèrent contre la loi et contre 
les arrêtés spoliateurs de M. Bara. Les bureaux 
des séminaires refusèrent de concourir à leur exé- 
cution, parce qu'on voulait les faire eux-mêmes 
coopérer à un acte injuste, en les chargeant d'ad- 
ministrer des fondations dont la gestion ne leur 
était pas confiée par les fondateurs. Les évêques 
publièrent le 22 mars 1866 un exposé des motifs de 
leur conduite. Ce ne fut qu'en 1869, après y avoir 
été autorisés par le pape, qu'ils acceptèrent la ges- 
tion des fondations de bourses attribuées aux sémi- 
naires, tout en protestant contre les principes de la 
loi. 



(1) Fondation Barthélémy à Mons, arrêté royal du 20 février 1867. 

(2) Fondation Ariens à Peer, arrêté royal du 28 février 1866. 
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« 

XIII. — Entraîné depuis 1857 par le courant du 
libéralisme, le roi déplorait les excès de son minis- 
tère; il ne sanctionnait qu'à regret les lois et les 
mesures dont le gouvernement prenait l'initiative, 
et, tout en conservant des conseillers qui parta- 
geaient ses vues militaires, il eût désiré que la mo- 
dération réglât leur conduite. Il déplorait les luttes 
politiques. Ecrivant au général Chazal, le 2 octobre 
1859 : « J'espère, disait-il, que tout marchera bien, 
^ si l'on pouvait un peu modifier cette stérile lutte 
y> des partis. « Il respectait le clergé et saisissait 
toutes les occasions de lui décerner des éloges. En 
juillet 1843, visitant le collège de la Paix tenu à 
Namur par les Pères Jésuites, il s'exprimait en ces 
termes : « Il y a dans la société une lutte entre les 
^ bonnes et les mauvaises doctrines; il faut lutter... 
T Ce qui me plaît surtout, Messieurs, c'est l'édu- 
T cation vraiment nationale que vous donnez à la 
« jeunesse. Continuez à l'élever, comme vous le 
r faites, dans cet esprit; elle sera le soutien de la 
y^ patrie. » — « Le clergé, disait-il à Gand en 1860, 
T a toujours été l'un des plus fermes soutiens de 
^ mon trône, et la pureté de son patriotisme et de 
^ son dévouement à ma personne n'a pas encore 
^ été altérée par une seule nuance de défection. « 
— « J'ai toujours, disait-il à l'évêque et au clergé 
^ de Bruges, attaché le plus grand prix aux inté- 
^ rets religieux. Roi constitutionnel, je les ai tou- 
« jours défendus dans les limites de notre droit. « 
A l'évêque de Tournai il déclarait qu'il « comprenait 
r> et approuvait hautement la conduite du clergé 
^ belge, qui consacre entièrement son temps à mo- 
9» raliser les masses et à leur inculquer les principes 

u 
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y» religieux auxquels on fait aujourd'hui une guerre 
y> acharnée et qu'on tenterait vainement de rempla- 
r> cer par d autres, y* Le roi déplorait cette guerre 
faite à la religion ; il fut particulièrement affecté de 
la fondation de la Société des Solidaires; et, dans 
une lettre qu'il fit adresser à X Association de Sainte- 
Barbe (1), se trouvait flétrie la conduite de ^ ces 
y* hommes insensés qui, sous prétexte de civilisation 
•» et de progrès, voudraient pousser la société hors 
» des voies du christianisme, au risque certain de la 
^ voir retomber bientôt dans la barbarie. r> Il rap- 
pelait avec bonheur les temps de la politique d'uijion. 
Ecrivant, le 21 juillet 1865, à M. H. de Brouckere : 
« Nous restons encore, disait-il, de cette époque qui 
r> avait son beau côté et qu'on a bien changée. »» 11 était 
hostile aux lois antireligieuses. Il avait condamné 
d'avance la loi sur la charité, dans sa lettre à 

(1) Voici le texte complet de la letti*e écrite par ordre du roi : 

Bruxelles, le 30 novembre 1864. 
Monsieur le Doyen, 

Le roi, qui applaudit à toutes les nobles entreprises de la charité, a vu 
avec grand plaisir la création récente de V Association de Sainte- BcarbCf 
dont le but est de seconder les zélés efforts du clergé pour procurer aux 
classes nécessiteuses des secours durant la maladie et donner après la 
mort à leurs obsèques et à leur enterrement un caractère i^eligieux digne 
de la fraternité chi'étienne. Raviver dans cette direction la charité évan- 
gélique, c'est répondre dignement à ces hommes insensés qui, sous le 
prétexte de civilisation et de progrès, voudraient pousser la société hors 
des voies du christianisme, au risque certain de la voir bientôt retomber 
dans la barbarie. Sa Mt^esté, voulant donner un encouragement direct 
à l'œuvre, me charge. Monsieur le Doyen, de mettre à votre disposition 
une somme de 1,000 francs, que j ai Fhonneur de vous faire parvenir 
avec cette lettre. 

Agréez, etc.. 

L^intendant de la liste civile, 
Vicomte de Conw.w. 
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M. de Haussy; et il réprouva tout aussi vivement 
les lois sur les bourses et sur le temporel des cultes, 
dans la lettre suivante adressée, le 22 mars 1865, à 
larchevêque de Malines : 

Monsieur le Cardinal, 

J ai reçu les deux lettres que Votre Eminence et ses vénérables col- 
lègues de Tépiscopat m'ont adressées sous la date du 16 de ce mois. 
Votre Eminence n'ignore pas combien j'eusse désiré que le Sénat tînt 
compte des observations qui lui avaient été soumises par elle, au nom 
de Tépiscopat, touchant certaines dispositions de la loi relative aux 
bourses d*étude. ni la répugnance avec laquelle j'ai cédé aux nécessités 
politiques eu sanctionnant la loi une fois qu elle avait été votée. Mon 
vœu le plus cher serait maintenant de voir naître une occasion de faire 
disparaître ou d'atténuer dans la pratique les articles qui sont lobjet 
des scrupules de l'épiscopat. 

Les dispositions conciliantes qui viennent de se manife.'ïter au sujet 
du projet de loi relatif au temporel des cultes, dispositions que je ne 
saurais assez encourager, me donnent l'espoir que, dans cette question 
qui touche si directement aux intérêts religieux, on parviendra â s'en - 
tendre. Un rapprochement des hommes modérés sur ce terrain serait 
un vrai bienfait pour le pays et ne me causerait pas moins de joie qu'& 
Votre Eminence et à ses vénérables collègues, dont la sagesse et le 
patriotisme sont si hautement appréciés par moi. 

Léopold. 

XIV. — La Belgique eut la douleur de perdre 
son roi, le 10 décembre 1865. L'émotion fut pro- 
fonde dans tout le pays, dès que se répandit la 
fatale nouvelle. Léopold P"* était aimé de tout son 
peuple, et les regrets causés par sa mort furent 
unanimes. L'étranger s'associa au deuil de la Bel- 
gique; le fondateur de notre dynastie s'était acquis 
une réputation de sagesse, qui fait honneur à sa 
mémoire et qui est glorieuse pour notre pays. 

Le 17 décembre, au sein des Chambres réunies, 
en présence de la famille royale, d'un grand nombre 
de princes étrangers, des ambassadeurs de toutes 
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les puissances, des chefs des grands corps de l'Etat, 
du cardinal-archevêque et des évêques de Belgique, 
le roi Léopold II prêta le serment constitutionnel. 
Puis il prit place sur le trône et parla en ces termes : 

^ Messieurs, 

La Belgique a, comme moi, perdu un père. L'hommage si unanime 
que la nation rend à sa mémoire répond dignement aux sentiments 
qu elle lui a voues pendant sa vie. J'en suis aussi touché que reconnais- 
sant. L'Europe elle-même n'est pas restée indifférente à ce deuil: les 
souverains et les princes étrangers ont voulu prendre part aux derniers 
honneurs que nous rendons À celui qu'ils avaient placé si haut dans leur 
confiance et dans leur amitié. En mon nom et au nom de la Belgique, 
je les en remercie. 

Succédant à un père si honoré de son vivant, si regretté après sa 
mort, mon premier engagement devant les élus de la nation est de 
suivre religieusement les préceptes et les exemples que sa sagesse ma 
légués, de ne jamais oublier quels devoirs m'impose ce précieux héritage. 

Si je ne promets à la Belgique ni un grand règne, comme celui qui a 
fondé son in épendance, ni un grand roi, comme celui que nous pleu- 
"t rons, je lui promets du moins un roi belge de cœur et d'àme, dont la 
vie entière lui appartient. 

Premier roi des Belges à qui la Belgique ait donné le jour, je me 
suis, depuis mon enfance, associé à toutes les patriotiques émotions de 
mon pays. 

Comme lui, j'ai suivi avec bonheur ce développement national qui 
féconde dans son sein toutes les sources de force et de prospérité. 
Comme lui, j'aime ces grandes institutions qui garantissent l'ordre en 
même temps que la liberté et sont la base la plus solide du trône. 

Dans ma pensée, l'avenir de la Belgique s'est toujours confondu avec 
le mien, et toujours je l'ai considéré avec cette confiance qu'inspire le 
droit d'une nation libre, honnête et courageuse, qui veut son indépen- 
dance, qui a su la conquérir et s'en montrer digne, qui saura la garder. 

Je n'ai point oublié, Messieurs, les marques de bienveillance que j'ai 
reçues à l'époque de ma majorité, quand je suis venu m'associer à vos 
travaux législatifs, et, quelques mois après, lors de mon mariage avec 
''^ une princesse qui partage tous mes sentiments pour le pays et les in- 
spire à nos enfants. 

Il m'a été doux de reconnaître, dans ces manifestations spontanées 
l'accord unanime des populations. De mon côté, je 7i*at jamais fait de 
distinction âfLtre les Belges. Tous dévoués à la patrie, je les confonds 
dans une affection comtnune. 

Ma mission constitutionnelle me range en dehors des luttes d'opinions. 
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laissant au pays lui-même à décider entre elles. Je désire vivement que 
leurs dissidences soient toujours tempérées par cet esprit de fraternité 
nationale qui réunit, en ce moment, autour du même drapeau, tous les 
enfants de la famille belge. 

Messieurs, pendant les trente-cinq dernières années, la Belgique a vu 
s accomplir des choses qui, dans un pays de l'étendue du nôtre, ont 
rarement été réalisées pai- une seule génération. Mais 1 édifice dont le 
Congrès a jeté les fondements peut s'élever et s'élèvera encore. Mon 
sympathique concours est assuré à tous ceux qui dévoueront à cette 
œuvre leur intelligence et leur travail. 

C'est en persistant dans cette voie d'activité et de sage progrès que la 
Belgique affermira de plus en plus ses institutions au dedans, et qu'au 
dehors elle conservera cette estime dont les puissances garantes de son 
indépendance et les autres Etats étrangers n'ont cessé de lui donner et 
lui renouvellent, aujourd'hui encore, le bienveillant témoignage. 

En montant sur le trône, mon père disait aux Belges : mon cœur ne 
connaît d'autre ambition que celle de vous voir heureux. 

Ces paroles, que son règne entier a justifiées, je ne crains pas de les 
répéter en mon nom. 

Dieu a daigné exaucer le vœu qu'elles exprimaient. Puisse-t-il l'en- 
tendre encore aujourd'hui, me rendre le digne successeur de mon père 
et, je le demande du fond de l'àme, continuer à protéger notre chère 
Belgique. 

Les acclamations qui accueillirent ces belles pa- 
roles accompagnèrent le roi durant toute la revue 
des troupes et jusqu'à sa rentrée au palais. La Bel- 
gique se trouvait un instant unie par un commun 
amour de sa dynastie et de son indépendance. 

XV. — De tristes événements vinrent bientôt as- 
sombrir les joies de la famille royale et du peuple 
belge. Une armée française envoyée au Mexique, 
sous le commandement du maréchal Bazaine, pour 
châtier les insolences du président Juarez, était 
entrée victorieuse, le 10 juin 1863, dans la capitale 
de ce pays, après une guerre de plus de trois ans. 
Une assemblée de notables offrit la couronne impé- 
riale du Mexique à larchiduc Maximilien d'Au- 
triche, époux de la princesse Charlotte, fille du roi 
Léopold P'^. Dans la convention d'acceptation, il fut 
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Stipulé qu'un corps de troupes de dix mille hommes 
serait recruté pour former le premier noyau de lar- 
mée impériale de Maximilien. L'Autriche fournirait 
huit mille hommes, la Belgique deux mille. Le corps 
belge d'expédition au Mexique fut placé sous le 
commandement du lieutenant -colonel baron Van 
der Smissen. Des officiers belges en formèrent les 
cadres ; les soldats furent enrôlés volontairement 
pour un terme de six ans. Le premier détachement 
quitta l'Europe le 15 octobre 1864, le dernier le 
15 janvier 1865. Nos soldats signalèrent leur va- 
leur dans plusieurs combats, notamment à Tacam- 
baro (11 avril 1865) et à La Loma (16 juillet 1865). 
La France rappela ses troupes en 1867, dans la 
crainte de se brouiller avec les Etats-Unis. L'empe- 
reur Maximilien tenta alors d'organiser une armée 
nationale. Tous les corps étrangers furent licenciés 
et rapatriés. C'est ainsi que les officiers et les sol- 
dats belges qui refusèrent de faire partie de l'armée 
nationale mexicaine furent ramenés en Europe. Ils 
débarquèrent à Anvers, le 9 mars 1867. Maximilien 
vit échouer ses courageux efforts. Il fut trahi, vaincu 
et obligé de capituler. Au mépris de toutes les lois 
de l'humanité, il fut fusillé à Quérétaro, le 19 juin 
1867. Le monde civilisé apprit avec horreur cette 
lamentable issue de la guerre du Mexique. La fa- 
tale nouvelle eut surtout en Belgique un doulou- 
reux contre-coup. Elle assombrit à jamais les jours 
de notre infortunée princesse Charlotte. 

XVI. — Le libéralisme continuait à s'affermir 
au pouvoir. La réduction du tarif des voyageurs 
sur les chemins de fer de l'Etat, la suppression des 
droits de barrière, l'impulsion donnée aux travaux 



MISE A LA RETRAITE DES MAGISTRATS. 215 

d'utilité publique, contribuaient à accroître sa po- 
pularité. D'autres mesures moins irréprochables as- 
surèrent sn longue existence. Le 24 mars 1866, fut 
votée par la Chambre la loi Orts augmentant le 
nombre des représentants, suivant un habile calcul 
des intérêts libéraux. L'auteur lui-même reconnut 
vouloir faire une loi de parti (1). A la Chambre, 
l'opposition sur les bancs de la gauche se réduisit à 
quelques votes négatifs. Au Sénat, la loi obtint six 
voix de majorité (2). Le résultat en fut, aux élec- 
tions de juin, de renforcer la gauche de quelques 
membres nouveaux (3). 

Le ministère réservait presque toutes les fonctions 
publiques aux libéraux. Se trouvant empêché de 
renouveler, aussi rapidement qu'il le désirait, la ma- 
gistrature judiciaire, M. Bara fit disparaître cette 
entrave. La loi du 25 juillet 1867 décréta la mise 
en retraite des magistrats ayant atteint l'âge de 
soixante-dix ans. On interpréta en ce sens l'ar- 
ticle 100 de la Constitution : « Les magistrats sont 
nommés à vie. » Cette nouvelle loi de parti enleva à 
la magistrature plusieurs hommes éminents, comme 
M. de Gerlache et M. Raikem, qui n'avaient point 



( 1) Séance du 1» juillet 1864 .— M. Orts avait, une première fois en 1 864, 
présenté son projet. Les catholiques avaient trouvé le moyen d en em- 
pêcher Tadoption, en s abstenant en masse de paraître à la Chambre dans 
les séances du 5 au 12 juillet. 

(2) Séance du 4 mai 1866. 

(3) Le principe de M. Orts était de se baser sur les états de population 
dressés chaque année, au lieu de se régler d après le recensement décen^ 
nal. En 1877, on abandonna ce système, qui avait contre lui les deux 
raisons suivantes : Les états de population sont souvent dressés impar- 
faitement. Ensuite, si Ion pi*end cette base, il faut changer chaque année 
la répartition. L'année ne peut donc pas être choisie arbitrairement, 
selon rintérêt du parti au pouvoir. 
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cessé, malgré leur âge, de conserver toute la puis- 
sance de leur intelligence et de i^emplir avec hon- 
neur les hautes fonctions dont ils étaient revêtus. 
A de très rares exceptions près, les nombreuses 
nominations devenues nécessaires furent dictées 
par l'esprit de parti : les magistrats qui, mécon- 
naissant leur caractère; s'étaient le plus distingués 
dans les luttes politiques obtinrent de lavancement, 
et les libéraux exaltés, dont les titres n'étaient in- 
scrits que dans les fastes électoraux, furent admis 
d'emblée à juger leurs adversaires. Il y a plus : on 
vit des ministériels à peine descendus du banc des 
accusés monter sur le siège du ministère public ou 
sur celui de juge, et se trouver chargés soit de 
requérir, soit d'appliquer les lois qu'ils venaient 
d'enfreindre. Deux condamnations successives en- 
courues par un juge suppléant d'un tribunal de 
première instance et la déclaration faite en pleine 
Cour d'appel qu'il était indigne d'occuper encore un 
siège de magistrat ne purent déterminer M. Bara 
à faire honneur au titre de ministre de la Justice. 
Son système d'exclusion ne s'étendit pas seulement 
aux catholiques ; il frappa ceux-là mêmes des libé- 
raux qui se montraient trop tièdes défenseurs des 
intérêts du parti. On ne nommait presque pas de 
catholiques, et, parmi les libéraux, ceux qui se 
montraient le plus exaltés étaient certains d'être 
préférés. Une statistique, dressée par M. Wasseige 
et qui ne fut pas contredite par les ministres, nous 
fournit quelques chiffres intéressants (1) : De 1867 
à 1870, sur 198 nominations ou promotions de ma- 

(1) Séance du 29 mars 1870. — V. aussi : La Belgique électorale^ 
Gand, 1886, p. 119 eipa^sim. 
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gistrats, c'est-à-dire de conseillers, de juges ou de 
membres du parquet, 22 seulement fuirent faites 
au profit de catholiques, soit 11 pour 100; sur 
60 juges de paix, il y eut 10 catholiques; sur 
154 juges suppléants, 15 catholiques; sur 44 gref- 
fiers, un seul catholique. 

Cette partialité cyniquement affichée par M. Bara, 
dans les nominations judiciaires émanées des deux 
ministères dont il fit partie, ne contribua point à 
relever le prestige de la magistrature. Tout le monde 
comprend qu'il est difficile de revêtir du jour au 
lendemain, avec la toge du magistrat, une impar- 
tialité dont on s'est depuis longtemps dépouillé dans 
les bureaux d'un journal ou dans l'ardeur des luttes 
électorales. On vit reparaître sous les graves dehors 
du magistrat le virulent journaliste ou l'agent élec- 
toral qu'on avait connu la veille plein de complai- 
sances pour ses amis, plein de défiance et de haine 
contre ses adversaires. Bientôt, au début de tout 
procès, on s'inquiéta moins de la justice de la cause 
que des opinions politiques des juges. La magistra- 
ture perdit le prestige qui devrait entourer toujours 
cette haute institution. L'impartialité de ses arrêts 
est aujourd'hui contestée dans le public comme dans 
les journaux ; c'est une cause de décadence pour le 
pays, et ce n'est pas le moindre mal que lui prépara 
la politique antinationale du ministère. 

XVII. — Le gouvernement ayant provoqué la 
création d'écoles d'adultes dans les diverses locali- 
tés du royaume, M.Vandenpeereboom eut la loyauté 
d'appliquer à ces écoles le régime de la loi de 1842. 
** Les cours d'adultes, disait-il dans sa circulaire 
y^ du 20 octobre 1866, sont appelés à former des 
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« hommes religieux et moraux, des ouvriers intel- 
« ligents et capables, des citoyens éclairés et sin- 
y> cèrement attachés aux institutions nationales. « 
Le ministre reconnaissait n avoir pas le droit de 
soustraire ces écoles au régime de la loi sur l'in- 
struction primaire. « Organisant, disait-il, un en- 
» seignement donné aux frais de l'Etat, il fallait le 
» placer sous l'égide d'une loi, conformément à la 
y^ Constitution. Or la loi de 1842, qui mentionnait 
r d'ailleurs ces écoles, était, ajoutait-il, la seule loi 
» qui leur fût applicable (1). » 

La loyauté et la conciliation de ce collègue dé- 
plurent à M. Frère. Des dissentiments éclatèrent 
au sein du cabinet; ils amenèrent, en janvier 1868, 
la retraite des ministres qu'on regardait comme les 
plus modérés. M. Vanderstichelen quitta les Tra- 
vaux publics pour remplacer M. Rogier aux Af- 
faires étrangères. M. Jamar prit le portefeuille des 
Travaux publics ; M . Pirmez succéda à M . Van- 
denpeereboom ; et le général Renard, au général 
Goethals. 

La question des écoles d'adultes fut portée devant 
les Chambres. M. Frère essaya vainement de re- 
jeter sur les évêques tout l'odieux de cette affaire; 
il exposa d'une manière infidèle et incomplète les 
négociations de son ancien collègue avec l'épiscopat, 
proclama d'ailleurs son désir de voir réformer la loi 
de 1842 suivant le principe de l'exclusion de tout 
enseignement religieux des écoles officielles et s'ef- 
força, de préparer la voie à cette réforme, en se 
bornant à laisser aux communes la faculté d'inviter 

(1) Séance du 14 janvier 1868, Annales parlementaires, p. 389. 
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le clergé à donner renseignement religieux dans les 
écoles d adultes (1). 

XVIII. — Pendant les mois de juillet et d'août 
de la même année 1868, il y eut à Saint-Génois 
quelques incendies et des destructions d arbres et 
de récoltes. A ce moment, un conflit existait entre 
Tévêque de Bruges et ladministration communale, 
au sujet du déplacement du cimetière. Aussitôt la 
presse libérale s'écria que c'était le clergé qui avait 
mis la torche aux mains des incendiaires. Les ma- 
gistrats de Bruges et de Courtrai se transportèrent 
à Saint-Génois et s'installèrent chez le chef du parti 
libéral en cette commune. Le clergé s'était, en 
chaire, occupé de la question du cimetière ; des 
articles avaient paru sur ce sujet dans les jour- 
naux de la localité, Y An 30 (Het Jaar dertig) et 
le Dimanche catholique (De katholijke Zondag). 
Prêtres et éditeurs furent aussitôt traités comme 
des malfaiteurs ; on fit chez eux des visites domici- 
liaires ; on y saisit des pièces totalement étrangères 
au procès et jusqu'à la correspondance de ces ecclé- 
siastiques avec leurs supérieurs. Enfin on arrêta et 
on retint en prison préventive quatre prêtres, deux 
éditeurs et les frères Delplanque ; ceux-ci deve- 
naient victimes de la haine personnelle d'un libéral 
influent chez lequel la magistrature acceptait l'hos- 
pitalité avec une signalée reconnaissance. Les jour- 



(1) En fait, renseignement de la religion fut généralement banni des 
écoles d adultes. Les concours entre ces écoles portant sur toutes les 
branches enseignées, il y avait d ailleurs désavantage» pour les concur. 
rents, à suivre le cours de religion laissé facultatif. (V. rapport triennal ; 
1875*1876 : observations de Tévêque de Liège et de Tévéque de Gand; 
1876-1877 : observations de l'évêque de Namur). 
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nalistes catholiques belges, réunis en assemblée à 
Bruxelles, adressèrent aux Chambres une protes- 
tation contre ces faits arbitraires, et M. Dumortier 
interpella le ministre de la Justice au sujet de l'ar- 
restation des frères Delplanque. Au lieu de se dés- 
intéresser de laiFaire et d'en décliner la responsa- 
bilité, M. Bara laissa échapper de sa bouche une 
condamnation prématurée des catholiques inculpés : 
« Huit incendies et sept dévastations, sécria-t-il, 
r^ parce qu'un Conseil communal n'a pas voulu 
« donner la propriété du cimetière à la fabrique 
V d'église : voilà la vérité... L'honorable membre 
« me demande de quel chef les frères Delplanque 
?» sont impliqués dans l'affaire : c'est pour avoir été 
w auteurs, co-autcurs, ou complices des crimes com- 
T mis à Saint-Génois... (1). « Voilà donc un ministre 
de la Justice, du haut de la tribune parlementaire, 
à l'abri de son immunité, devançant le jugement 
des tribunaux et prononçant d'avance la condam- 
nation d'honnêtes citoyens dont la magistrature 
allait bientôt reconnaître l'innocence. En effet tous 
les accusés furent renvoyés absous, sauf quatre per- 
sonnes étrangères aux partis : un vacher, une jour- 
nalière, un sabotier et un cordonnier. 

XIX. — Un incident marqua, en 1869, le vote 
au Sénat du budget de la Justice. Plusieurs membres 
de la gauche ne se trouvant pas à leur poste, la 
droite l'éussit, c'était son droit, à faire i^ejeter le 
budget. MM. Frère et Bara le représentèrent im- 
médiatement à la sanction de l'autre Chambre. Le 
chef du cabinet s'emporta jusqu'à la menace et l'ou- 

(1) Séance du 10 décembre 18C8, Annales parlementaires ^ p. 159. 
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tragc envers la haute assemblée. « Veut-on faire 
y^ croire au pays, s'ëcria-t-il, que le Sénat recom- 
r^ mencera 1841... Ce ne serait pas la première fois 
ri que le Sénat chercherait h conquérir et, comme 
^ on la dit, à usurper une place qui, dans Ten- 
r^ semble de nos institutions, n'appartient qu a la 
99 Chambre des représentants [\), -n II fallut céder 
devant lomnipotence de M. Frère. Tous les séna- 
teurs libéraux, avertis cette fois de se trouver au 
poste, eurent à voter le budget de M. Bara. 

Le prince de Ligne protesta contre ce mépris des 
prérogatives de rassemblée et contre le caractère 
de bureau d enregistrement auquel M. Frère vou- 
lait la réduire : " Lorsque, à la session de 1851- 
^ 1852, je fus appelé, dit-il, pour la première fois à 
r> l'honneur de la présidence, je pris rengagement 
« de tenir haute et ferme la bannière du Sénat et 
^ la défense de ses attributions. J ai donc déploré 
^ que, dès le lendemain du vote du Sénat, le bud- 
^ get de la Justice ait été représenté, séance tenante, 
^ à la sanction de lautre Chambre. J'ai resrretté 
r^ également que les discours y aient été empreints 
î» d'un caractère d'irritation et de blâme envers ce 
« grand corps de l'Etat, lequel, aux termes de la 
« Constitution, émane du choix des électeurs, tout 
y^ autant que la Chambre des représentants (2). ^ 

M. Bara se vengea de l'échec que le Sénat avait 
fait subir à son budget, en supprimant l'allocation 
attribuée aux Bollandistes pour la continuation de 
lem' œuvre scientifique et nationale. 11 eut bientôt 



(1) Séance du 25 février 1869, Annales parlementaires , p. 488. 

(2) Séance du 10 mars 1869, Annales parlementaires. Sénat, p. 100. 
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d'autres échecs à subir. Il échoua dans sa tentative 
pour faire voter l'abolition de la peine de mort. Il 
n'obtint pas un meilleur succès pour son projet de 
loi sur la contrainte par corps. La Chambre des 
représentants n'adopta le projet qu'en présence de 
la question de cabinet posée par M . Frère, mesure 
excessive, uniquement provoquée dans le but de 
sauvegarder la situation personnelle du ministre de 
la Justice (1). Le Sénat vota à ce projet des amen- 
dements de grande importance. Le cabinet s'obstina 
à ne point s'y rallier, et, après avoir subi un triple 
échec sur cette question, il préféra retirer la loi. La 
leçon avait été d'autant plus sévère que M. Bar- 
banson, sénateur libéral de Bruxelles, s'était chargé 
de la traduire dans un langage de la plus fière indé- 
pendance, en déclarant qu'il se refusait à courber 
la tête et l'intelligence devant l'ordre ou le caprice 
d'une personnalité (2). 

XX. — En 1870, le gouvernement doctrinaire 
montra une fois de plus son hostilité envers le ca- 
tholicisme, à l'occasion de la loi sur la milice (3) ; 
la dispense du service militaire fut restreinte aux 
ministres des cultes, aux élèves en théologie étu- 
diant dans un séminaire et aux élèves en philo- 
sophie jusqu'à vingt et un ans, pourvu qu'ils n'ap- 
partiennent pas à une famille qui soit dans l'aisance. 

La loi ne reconnaît en principe aucun droit de 
l'Eglise en matière d'immunité du service militaire; 
elle entend ne se baser que sur la nécessité d'orga- 
niser un service public. 

(1) Séance du 3 juin 1869. 

(2) Séance du 23 juin 1869, Annales parlementaires ^ p. 317. 

(3) Loi du 3 juin 1870. 
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Elle astreint au service militaire les jeunes gens 
qui n'ont pas terminé leurs études d'humanités 
avant 1 âge de dix-neuf ans. 

Elle ne dispense de l'obligation de porter les 
armes que les étudiants en théologie qui suivent 
les cours d'un séminaire. Elle contraint au service 
tous les jeunes religieux et les ecclésiastiques en- 
voyés par leurs supérieurs dans d'autres établisse- 
ments pour y continuer leurs études. 

Elle subordonne toute dispense à la condition que 
les jeunes gens n'appartiennent pas à une famille 
qui soit dans l'aisance. La constatation de cette con- 
dition vaguement exprimée fut laissée aux bourg- 
mestres, dont le premier venu put arbitrairement, 
par le refus d'un certificat, envoyer à l'armée les 
jeunes clercs soumis à son administration. 

C'était un premier pas fait dans la voie de la sup- 
pression des immunités ecclésiastiques, réclamée 
par le parti avancé (1). 

XXI. — Un apaisement se produisit cependant 
au sujet du temporel des cultes. Le projet primitif 
fut abandonné et remplacé, en 1870, par une loi 
transactionnelle. M. de Theux ayant déclaré que 
personne ne songeait à s'opposer à un « contrôle 
?> raisonnable et non tracassier ?» de la gestion des 
fabriques, ces paroles furent l'origine de négocia- 
tions qui aboutirent à une entente des partis. La loi 
votée à la Chambre par 86 voix et 8 abstentions (2) , 
au Sénat, par 33 voix contre 1 et 6 abstentions (3), 
fortifiait le contrôle de l'autorité civile sur la comp- 

(1) V. chapitre VIF, § 17. 

(2) Séance du 21 janvier 1870. 

(3) Séance du 22 février 1870. 
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tabilité fabricienne ; mais les innovations contraires 
à la liberté du culte catholique étaient absolument 
écartées. Elle fut appliquée avec équité pendant 
une dizaine d'années, mais elle devint ensuite, entre 
les mains de M. Bara, un instrument de tracasserie 
mesquine contre le culte catholique. 

XXI I. — A rapproche des élections de 1870, 
M. Frère sentit le besoin de prévenir, par des me- 
sures favorables aux intérêts matériels, les pertes 
que son parti était exposé à subir. Les radicaux 
accusaient sa politique doctrinaire, et, par ses me- 
sures antireligieuses, il s était attiré le mécontente- 
ment de nombreux électeurs, libéraux par habitude 
ou par intérêt, mais religieux par instinct. Pour 
prévenir la ruine dont on le menaçait, il tâcha de 
gagner Anvers en réduisant la citadelle du nord à 
une simple batterie de côte et en décrétant le dé- 
mantèlement de la citadelle du sud. Certains im- 
pôts avaient depuis longtemps soulevé des critiques, 
et plusieurs représentants en avaient vainement ré- 
clamé la suppression; toujours M. Frère était resté 
inflexible, et, de guerre lasse, les sollicitations 
avaient cessé. Les élections devenant proches, il 
annonça la découverte d'une combinaison favo- 
rable. Il entendait que toute réforme fût due à son 
initiative. Il abolit l'impôt sur le sel, si souvent 
combattu par MM. de Naeyer et Rover de Behr; 
il réduisit la taxe des lettres, qu'avait enfin cessé 
de réclamer M . Vandenpeereboom (1); comme com- 



(1) La loi (iu 29 décembre 1835 avait déterminé par kilomètre la tase 
des lettres : 30 kil., 0,20; 60 kil., 0,30, etc... 
La loi du 24 décembre 1847 avait décrété la création de timbres-poste 
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pensation, il augmenta la taxe sur la fabrication 
des eaux-de-vie, ainsi que lavait souvent proposé 
M. Sabatier. 

XXIII. — A chaque élection, les libéraux belges 
essaient de machiner quelque scandale, afin de 
perdre, devant l'opinion du pays, leurs adversaires 
politiques. Les plus audacieuses calomnies finissent 
toujours par trouver crédit auprès de certaine par- 
tie du public. Jamais cette arme ne fut maniée 
avec plus d'acharnement qu'à l'approche des élec- 
tions* de 1870. 

Par suite de l'initiative d'un financier belge, 
M. Langrand-Dumonceau, aidé de plusieurs nota- 
bilités conservatrices, entre autres MM. Mercier, 
De Decker, A. Nothomb, A. Dechamps, le baron 
d'Anethan, anciens ministres, et M. le comte de 
Liedekerke-Beaufort, un des orateurs les plus élo- 
quents de la Chambre, diverses banques hypothé- 
caires et sociétés foncières avaient été fondées. 

Recueillant des capitaux belges et néerlandais, 
elles opéraient en Autriche, en Hongrie, en Hol- 
lande et en Allemagne, où elles plaçaient, en dehors 
de la Bourse, leurs lettres de gage, valeurs fon- 
cières auxquelles la propriété, la terre servaient 
de garantie et de solide contre-valeur. Le gouver- 
nement autrichien, qui avait eu, dès 1862, avan- 
tageusement recours à ces sociétés, les voyait d'un 
bon œil et se montrait plein de bienveillance pour 

de 0,10 et de 0,20 et abaissé à 0,10 la taxe des lettres dans le rayon d'un 
même bureau. 

La loi du 22 avril 1849 avait abaissé à 0,10 lafiranchissement des 
lettres ordinaires dans un rayon de 30 kilomètres. 

La loi du 15 mai 1870 abaissa à 0,10 la taxe des lettres dans toute 
retendue du royaume et créa les cartes-correspondance. 

46 
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leur fondateur. En 1864, elles placèrent en Bel- 
gique et en Hollande, toujours en dehors de la 
Bourse, pour quatorze millions de francs d'obliga- 
tions romaines et rendirent gratuitement un service 
signalé au gouvernement pontifical. C'est ce qui 
résulte du bref célèbre adressé par Sa Sainteté le 
pape Pie IX à M. Langrand et des encouragements 
qu'il contenait pour lui et ses institutions. 

Malheureusement celles-ci ne tardèrent pas à être 
en butte à une formidajble opposition. Ses agents 
furent d'une part la juiverie cosmopolite désireuse 
de conserver le monopole financier, de l'autre, 
le libéralisme et la franc-maconnerie. La secte ma- 
çonnico-libérale, sachant qu'à la puissance écono- 
mique et financière correspond l'influence politique 
et sociale, fit alliance avec la bancocratie israélite 
pour battre en brèche et ruiner ces institutions. 
Bien que ne demandant que la liberté et le droit 
commun, elles avaient, aux yeux du libéralisme, 
représenté au pouvoir par le parti doctrinaire, le 
tort d'être catholiques d'origine, de but et de direc- 
tion et de constituer, à ce titre, un danger pour 
l'omnipotence libérale et maçonnique. 

Telle est l'origine vraie, indéniable de la guerre 
dirigée, dès 1864, contre les sociétés Langrand. 
Conduite par Y Echo du Parleme^it, l'organe oflS- 
cieux des loges et des doctrinaires, elle eut pour 
complice toute la presse anticonservatrice et juive 
de Belgique, d'Autriche, de Hongrie, de France, 
d'Allemagne et d'Italie. Elle dura sept ans. Sept 
ans de dénigrement à jet continu, sept ans de men- 
songes et de calomnies. Il faudrait un volume pour 
retracer, comme il le sera un jour, nous l'espérons. 
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ce sombre épisode de nos luttes intestines dont nous 
ne pouvons indiquer ici que les grandes lignes. 

En 1868, à la suite de dénonciations formulées 
par des individus venus de l'étranger, première 
instruction judiciaire contre jles sociétés Langrand. 
Ordonnance de non-lieu, et, en juin 1870, comme 
représailles libérales provoquées par cette honnête 
décision, destitution violente de MM. de Bavay, 
procureur-général à la cour d'appel de Bruxelles, 
baron Hody, procureur du roi, et Delecourt, juge 
d'instruction, coupables de ne s être pas associés à 
la campagne déchaînée contre M. Langrand et sur- 
tout contre les hommes politiques éminents de ses 
conseils d'administration. 

En 1870-1871, deuxième poursuite. Cette fois 
elle s'attaque à « l'entourage j» intime du financier 
et se prolonge jusqu'au 12 décembre J872, date de 
l'entière réliabilitation des prévenus et de la com- 
plète et solennelle mise à néant des prétendues 
charges accumulées contre eux. Aujourd'hui encore, 
on cite ce procès, mouvementé par d'odieux inci- 
dents, comme l'un des plus injustes qui se soient 
produits en Belgique depuis 1830 (1). 

Vint ensuite, comme couronnement de cette 



(1) M. Lejeune, avocat à la Cour de Cassation, aujourd'hui ministre 
de la Justice, était le conseiller juridique et pei'sonnel de M. Langrand. 
Il fut, au début de ce procès et pendant quelque temps, mis en préven- 
tion. M. Camille Nothomb, neveu de M. le baron Nothomb, ministre de 
Belgique à Berlin et de M. A. Nothomb, ministre d^Etat, fut détenu 
préventivement pendant quatorze mois. La cinquième chambre de la 
Cour d'appel de Bruxelles, composée en majorité de libéraux, prononça, 
à lunanimité, son acquittement, ainsi que celui de ses co-prévenus. 
Leurs avocats furent MM. Woeste, Al. de Burlet, Ed. Picard. C. De 
Jaer et Alphonse De Becker. M. Camille Nothomb est mort des suites 
de la maladie contractée pendant sa dure captivité. 
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longue guerre, le procès dit des administrateurs, 
visant avant tout MM. Alphonse Nothomb, De- 
champs, De Decker et le comte de Liedekerke-Beau- 
fort. De même que les précédents, il donna lieu à 
d'innombrables visites domiciliaires, à des saisies 
et à des perquisitions insolites, à la violation et à 
la divulgation des correspondances les plus respec- 
tables, à d'interminables comparutions, en un mot 
à une véritable terreur judiciaire (1). 

La particularité suivante peint au vif la passion 
et le machiavélisme déployés à cette occasion : 
parmi les administrateurs du Crédit foncier inter- 
national, principale institution langrandiste et la 
plus persécutée, figuraient plusieurs Anglais de 
renom, notamment lord Cranborne, président du 
conseil et qui a signé tous les bilans incriminés; 
lord Cranborne est actuellement marquis de Salis- 
bury, premier ministre d'Angleterre. Or, jamais on 
n'osa mettre les Anglais en cause et jamais on ne 
voulut les entendre comme témoins, malgré les ré- 
clamations des administrateurs belges. 

Cette poursuite inouïe dura plusieurs années. 
Après quoi, la Cour de cassation la déclara mal 
fondée et y mit fin. 

Antérieurement, les sociétés Langrand, frappées 
de faillite, puis relevées de cette flétrissure immé- 
ritée, étaient entrées en liquidation. Malgré leurs 
désastres, elles remboursèrent encore aux uns l'in- 

(1) M. Adolphe Dechamps, une de nos illustrations nationales, en fut 
frappé au cœur et en mourut. Dans une lettre adressée aux journaux 
bruxellois, il défendit son honneur avec une noble fierté : - Si je ne laisse 
à mes enfants, disait-il, qu'une fortune médiocre, je leur léguerai un 
nom qu'il n'est au pouvoir de personne de ternir et qu'ils peuvent porter 
avec une certaine fierté. » 
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tégralité, et aux autres créanciers et obligataires 
80 pour cent. Quant à lexcellence des affaires 
qu elles avaient entreprises, il nous suffira de rap- 
peler renrichissement de ceux qui, à l'heure de la 
catastrophe finale, en recueillirent les épaves. La 
revente des propriétés de Hongrie que la presse 
doctrinaire et juive disait ^ ne pas exister » a donné 
de superbes bénéfices aux acquéreurs ; le chemin de 
fer de Kaschau-Oderberg, arraché pour une pièce 
de pain au Crédit fo^icier et industriel (7,000,000 
francs de bénéfices), a procuré à la maison de Tour 
et Taxis un profit d'au moins 30,000,000 francs; 
les chemins de fer de la Roumélie ont assuré à 
leur heureux concessionnaire définitif au moins. 
200,000,000 francs de bénéfices. 

Aussi peut-on, sans crainte de se tromper, dire 
que la conspiration judaïco-libérale, dont nous no- 
tons plus haut la caractéristique générale, a privé 
les actionnaires belges de plusieurs centaines de 
millions de bénéfices. Laissées libres comme elles 
auraient dû l'être dans un pays libre, les institutions 
Langrand — malgré les erreurs, les imprudences 
et les fautes commises — auraient, et par delà, 
tenu leurs loyales promesses, répondu à l'attente 
de leurs actionnaires, et elles eussent été pour nos 
capitaux et notre industrie, pour le pays entier, une 
source d'avantages considérables. Leur fondateur, 
au lieu d'être, comme il l'est, en Amérique, pauvre 
et fugitif, serait un des princes de la finance contem- 
poraine. C'est ce dont conviennent les hommes 
impartiaux qui jugent en dehors des préventions et 
des haines libérales et juives. 

On conçoit combien le langrandisme fut exploité 
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par les libéraux, à rapproche des élections. C'est 
aujourd'hui une arme usée, un mot fossile qui fait 
pendant à ceux ^ d'ultramontanisme ^ , '^ d'influence 
occulte î^, etc. Néanmoins le libéralisme v revient 
avec acharnement en temps de luttes électorales, 
prouvant ainsi qu'il n'a rien appris et qu'il a tout 
oublié. Ici encore il obéit à ses mauvaises passions, 
à ce qu'un de nos hommes d'Etat les plus distingués, 
M. V. Jacobs, appelle « ses mauvaises mœurs poli- 
tiques " et il suit aveuglément son juste et fâcheux 
destin. 

XXIV. — La cause de M. Frère était cependant 
très compromise. La masse flottante des électeurs 
douteux était fatiguée de son anticléricalisme, et 
les radicaux ne s'en contentaient plus. Le chef du 
parti libéral avait également contre lui cette double 
catégorie d'électeurs : les premiers aiment à chan- 
ger la couleur de leurs votes ; ils trouvaient longue 
la durée du ministère. Les autres, longtemps conte- 
nus par quelque nouvelle concession sur la question 
cléricale, commençaient à trouver dur le frein de 
]\T. Frère et insupportable son impérieuse domina- 
tion. Le nombre des radicaux s'était notablement 
accru au sein du Parlement. Parmi leurs revendi- 
cations, figurait la révision de ki loi de 1842; les 
associations et la presse libérales s'étaient livrées 
à ce sujet à un travail de pression considérable sur 
l'opinion, et, en maint arrondissement, on ne choi- 
sissait plus les candidats nouveaux que parmi les 
adversaires déclarés de cette loi. M. Frère cepen- 
dant résistait : bien que, ni en 1846, ni même en 
1842, il n'eût jamais été partisan de la loi ; bien 
qu'il eût affirmé, en 1868, son désir d'en procurer. 
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en son temps, la révision, il croyait avec raison la 
révision immédiate aussi contraire aux intérêts de 
son parti, que les catholiques la jugeaient contraire 
aux intérêts de la nation. 

A ce premier grief des radicaux s'en joignaient 
d'autres, dans le domaine des réformes politiques. 
M. Frère, en effet, fervent radical en religion, était 
en politique d'un doctrinarisme obstiné. Les radi- 
caux voulaient le service personnel et obligatoire ; 
M. Frère n'entendait pas blesser par là les intérêts 
des classes moyennes. Ils réclamaient une loi élec- 
torale; nous allons voir comment le ministre doc- 
trinaire s'eflforça d'endormir leurs prétentions. 

Une loi votée à la Chambre par 55 voix contre 43, 
le 2 août 1865, avait établi le papier électoral et 
interdit les dîners, les promesses d'argent, d'emplois 
publics. ou privés, d'avantages quelconques, faites 
sous la condition d'obtenir le suffrage de l'électeur. 
Les radicaux avaient vu, dans l'insuffisance de la 
loi à l'égard des fraudes, une condamnation du sys- 
tème censitaire lui-même. Ce qu'ils voulaient, c'était 
l'appel au scrutin de nouvelles masses d'électeurs, 
le droit de suffrage pour les classes ouvrières. Dès 
1865, M. Guillery avait déposé une proposition con- 
férant l'électorat pour la province et la commune 
à tous ceux qui payeraient quinze francs d'impôts 
et sauraient lire et écrire ; le gouvernement y sub- 
stitua un projet dérisoire exigeant la fréquentation 
pendant trois ans d'un cours d'école moyenne. On 
temporisa pendant quatre ans; d'autres projets se 
produisirent : la minorité de la section centrale se 
contentait d'un cours d'école primaire ; M. No- 
thomb proposait simplement l'abaissement du cens 



1 
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à dix francs pour certaines communes. Le projet du | 
gouvernement fut voté à la Chambre en 1867; on 
attendit jusqu'en 1870 pour en saisir le Sénat ; la 
concession insignifiante qui était accordée fut ac- 
cueillie avec dédain par les radicaux ; bref, le radi- 
calisme reprochait à M. Frère davoir endormi le 
pays avec Téternelle question cléricale, mise timi- 
dement au service de la politique doctrinaire. 

La déroute de M. Frère fut complète. Les élec- 
tions du 14 juin 1870 firent perdre treize voix au 
ministère. MM. Frère et Bara arrivaient à la queue 
de la liste des élus à Liège et à Tournai. Les radi- 
caux avaient vaillamment ariSrmé leur puissance; 
les flottants et les modérés s'étaient retournés du 
côté des catholiques et leur avaient rendu la majo- 
rité ; tous saluèrent la chute du doctrinarisme comme 
un « soulagement universel . r> Le Réveil caractérisa 
la signification de la journée en s'écriant : ^ Ces 
?» résultats ne sont dus ni à un parti, ni à une coa- 
y> lition de partis ; ils sont le fruit du corps électoral 
» tout entier, qui a repris ce jour-là possession de 
y» lui-même, S est constitué en jury suprême, a écarté 
y> les intrigues de l'esprit de parti, et a proclamé la 
« déchéance d'un gouvernement qui avait fini, par 
» une trop longue possession du pouvoir, par se 
^ placer au-dessus de la nation et substituer sa 
» propre volonté à la volonté nationale, y» 

XXV. — Un ministère catholique fut constitué 
avec la mission de procéder à la dissolution des 
Chambres. A la veille des élections fixées au 2 août 
1870, ce fut, dit M. Woeste, à qui, au sein du parti 
libéral, jetterait la pierre à M. Frère. Quarante- 
deux associations libérales réunies en couvent à 
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Bruxelles, le 13 juillet, rédigèrent un programme où 
figurait, parmi les réformes politiques, l'attribution 
du droit de suffrage, sans condition de cens, aux 
citoyens possédant un degré d'instruction déterminé 
par la loi. Les réformes religieuses étaient ainsi 
formulées : ^ Séparation absolue de l'Etat et des 
r^ Eglises, et, comme mesures immédiates : a) sé- 
99 cularisation complète de l'enseignement public à 
9» tous les degrés, h) application générale et uni- 
^ forme du principe de la sécularisation des cime- 
y» tières, c) suppression des exemptions en matière 
»9 de milice, à raison des cultes. 9» D'autres récla- 
maient « l'instruction obligatoire, l'amélioration du 
-9 sort des classes laborieuses, par des meures 
•9 propres à faciliter la division et la mobilité des 
-9 biens; la réforme des impôts par la substitution 
- de l'impôt direct aux impôts indirects et la pro- 
99 portionnalité réelle des charges aux facultés des 
9^ contribuables. 9, On était loin du congrès libéral 
de 1846. 

M. Devaux, à ce spectacle, fit entendre une pro- 
testation : « Je crois, dit-il à Bruges, le programme 
^ nouveau du libéralisme tellement dangereux pour 
99 l'avenir de notre opinion, et même pour celui du 
•9 pays, que, si l'association l'adoptait comme sien, 
^9 il me serait impossible, quelque peine que j'en 
•9 éprouvasse, de ne pas me séparer d'elle... Rien 
99 ne pourrait m'excuser à mes propres yeux, si je 
9» consentais à donner les mains à ce que je crois si 
99 funeste aux intérêts de ma patrie. r> 

M. Frère prononça à l'association de Liège un 
grand discours manifeste où il parla, en termes mé- 
prisants, des radicaux et de leur réforme électorale. 
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^ se refusant à sonder, disait-il, à Timitation des 
y* Grecs du Bas-Empire, les mystères de la substi- 
9» tution de la capacité au cens.» — « Profond, dit non 
y* sans quelque raison Y Indépendance, a été notre 
y^ désappointement de ne trouver dans ce discours 
» que la passion au lieu d'idées. C'est avec un vif 
y* regret que nous le constatons : cette harangue 
y^ pleine d'amertume est moins le manifeste d'un 
« homme d'Etat que l'expression trop personnelle 
» des rancunes d'une personnalité aigrie par la dé- 
" faite et blessée dans son amour-propre. « Le chef 
du doctrinarisme avait visiblement perdu son auto- 
rité. S'il revient au pouvoir, il ne lui restera, pour 
s'y maintenir, qu'à souscrire aux revendications 
radicales ; et, pour l'empêcher d'y revenir, il ne 
manquera aux radicaux qu'un chef de sa valeur. 

La défaite de M. Frère fut plus complète encore 
qu'elle ne l'avait été le 14 juin. Avant les élections 
du 2 août, plusieurs de ses amis, MM. de Rongé 
et Hymans à Bruxelles, M. Dolez à Mons, renon- 
cèrent au combat. Des représentants du suffrage 
universel et de la libre-pensée, MM. Demeur et 
Berge, entrèrent au parlement. La députation 
bruxelloise, qui ne comptait en 1858 qu'un seul 
avancé, en eut onze; un seul partisan de M. Frère 
se maintint dans la députation mont oise. Voici quelle 
fut définitivement la composition des Chambres : 

Chambre des. représentants : 70 catholiques ; 
50 libéraux ; 4 indépendants. Sénat : 34 catho- 
liques ; 27 libéraux ; 1 indépendant. 



CHAPITRE VI. 

Période des Ministères conservateurs (1870-1878). 



Caractère général de cette période. — /. Ministère d* Anethan. — 
//. GueiTe francoallemande. — ///. Réforme électorale, — /V. Sup- 
pression du droit sur les débits de boissons. — V. Attaques contre 
le cabinet. — VI. Emeute de 1874. — YII. Ministère Malou. — 
Y III. Questions militaires. — IX. Rapports avec V Italie et l* Alle- 
magne. — X. Attaques contre le catholicisme dans la presse libérale. 
— XI. Attaques contre le catholicisme à la Chambre. — XII. Mani- 
festations gueuses. — XIIL Désordres causés par le libéralisme. — 
XI y. Ultraniontanisme et catholicisme libellai. — XV. Modération 
du ministère. — XVI. Sollicitude du gouveitiement pour divei'S inté- 
rêts. — XVII. Loi électorale. — XVIII Chute du ministè^'e. 



Deux ministères conservateurs se succèdent au 
gouvernement, durant cette période. Le premier 
est renversé par Témeute, qui devient une alliée 
des libéraux contre le pouvoir. Ils aspirent, par 
la perpétuelle menace de manifestations hostiles, à 
peser sur la couronne et à reconquérir en politique 
une influence dont le corps électoral les a légale- 
ment dépouillés. Dans cette situation, le gouverne- 
ment conservateur n exerce dautre rôle que celui 
de se maintenir au pouvoir et d'arrêter, pendant 
quelques années, le flot du libéralisme. Aucune loi 
hostile aux catholiques n est révisée. Le ministère 
croit trouver sa force dans sa modération, ce qui 
l'empêche aussi de rétablir 1 équilibre rompu par 
les ministères précédents, en ce qui concerne la 
nomination aux emplois publics. Le libéralisme 
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garde ses positions, il accentue son programme 
dans un sens plus radical. Ce ne sont plus seule- 
ment certains actes du clergé qui sont l'objet des 
attaques de la presse et de la gauche parlementaire ; 
ce sont les dogmes eux-mêmes, les institutions de 
TEglise, son influence civilisatrice, tout ce quelle 
est, tout ce qu elle a été, tout ce qu elle a fait dans 
le monde. Le libéralisme se confond ainsi de plus 
en plus avec la franc-maçonnerie. En politique, il 
tourne au radicalisme. Quand il retrouvera la ma- 
jorité, le passage des catholiques au pouvoir ne 
l'aura pas fait reculer d'un pas et il marchera tou- 
jours en avant dans la voie des réformes antireli- 
gieuses. Le gouvernement conservateur ne constitue 
donc qu'un temps d'arrêt, une parenthèse. Quand 
on demandera au chef du cabinet le résumé des 
actes dé son ministère, il répondra avec autant 
d'esprit que de vérité : Nous avons vécu. Cette 
politique de modération, censurée par les uns, ap- 
prouvée par d'autres comme une nécessité que les 
circonstances imposaient, a du moins, devant le 
pays entier, le mérite des intentions. Elle cherchait 
le bien-être de tous, en évitant de fournir un nou- 
vel aliment à la guerre funeste des partis (1). 

• 

L — Le ministère issu des élections de juin 1870 
fut composé comme suit : 

Aff. étr.: M. d'Anethan. 
Intérieur: M. Kervyn de Lettenhove. 
Justice : M. Cornesse. 

(1) V. plus loin les inconvénients de cette politique, au point de vue 
du parti catholique, qui seul en adopte la pratique désintéressée. (Cha- 
pitre VI, § 16). 
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Trav. pub.: M. Jacobs, du 2 juillet au 3 août 1870. 

M. d'Anethan, (par intérim) à partir du 3 août 1870. 

M. Wasseige, à partir du 12 septembre 1870. 
Finances : M. Tack, du 2 juillet au 3 août 1870. 

M. Jacobs, i\ partir du 3 août 1870. 
Guerre: Lieutenant-général Guillaume. 

Le cabinet ne suivit point les errements du minis- 
tère de 1847 (l). Tous les gouverneurs et les com- 
missaires d'arrondissement restèrent en fonctions, 
à lexception de M. Carton, commissaire d'arron- 
dissement à Ypres, qui avait hautement déclaré 
son intention de combattre le pouvoir nouveau. 
M. d'Anethan définissait en ces termes son pro- 
gramme de gouvernement, le 8 juillet 1870 : «Evi- 
y> ter des luttes stériles qui fatiguent et divisent la 
« nation, écarter surtout celles qui touchent au 
w domaine de la conscience, nous paraît un impé- 
^ rieux devoir. Nous nous efforcerons de substituer 
» à ces luttes des débats féconds, de nature à déve- 
" lopper toutes les libertés publiques conformément 
» à l'esprit de notre Constitution (2). ^ 

IL — Le ministère venait d'être constitué quand 
éclata la guerre entre la France et l'Allemagne. 
Les deux puissances manifestèrent l'intention de 
respecter le territoire belge à condition que notre 
pays fût lui-même en état de défendre sa neutralité. 
Le ministère eut immédiatement recours, sous sa 
responsabilité, aux mesures commandées par les 
circonstances ; l'armée fut mise sur le pied de 
guerre et envoyée à nos frontières. 

Une session extraordinaire des Chambres fut ou- 
verte le 8 août. Le discours du Trône réclama le 

(1) V. chapitre IV, § 20, p. 131. 

(2) Rapport au roi sur la dissolution, Moniteur du 9 juillet. 
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concours du patriotisme belge. Les deux partis en- 
tendirent cet appel. L'adresse de la Chambre en 
réponse au discours royal fut votée à l'unanimité 
moins une voix, celle de M. Berge, qui préféra 
s'abstenir, à cause de l'invocation à la divinité, que 
renfermait cette adresse. La réponse du Sénat fut 
empreinte d'idées patriotiques. « Au milieu de la 
î» grande épreuve qu'elle traverse, la Belgique, 
y> calme et confiante dans la protection de Dieu, 
^ continuera, par sa prudence et par sa fermeté, 
" à se montrer digne d'elle-même et de l'Europe, 
« qui a solennellement garanti son existence. Elle 
T n'aura qu'une âme pour défendre son droit et les 
^ libres institutions qui, depuis quarante ans, as- 
" surent son nom et sa prospérité. Elle n'aura qu'un 
y^ cri : Vive la Belgique indépendante. Vive le roi! » 

Les Chambres votèrent le projet de loi réadmet- 
tant sous les drapeaux les déserteurs qui s'étaient 
réfugiés à l'étranger. Elles votèrent un crédit de 
500,000 francs pour l'armement de la garde civique 
et un crédit de 15,220,000 francs destiné à couvrir 
les dépenses faites pour l'armée. Ce dernier vote 
était en même temps un bill d'indemnité accordé 
au ministère pour les mesures de précaution qu'il 
avait prises, sous sa responsabilité, pour la défense 
nationale. Dans une nouvelle session, ouverte le 
mois suivant, ce crédit fut majoré d'une somme de 
9,956,850 francs. 

La situation avait un instant paru d'autant plus 
inquiétante pour la Belgique qu'on venait de pu- 
blier le texte d'un projet de traité secret, connu 
sous le nom de traité Benedetti, et par lequel, dès 
1866, le gouvernement de Napoléon III, en com- 
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pensation des conquêtes faites par la Prusse, avait 
demandé à celle-ci d'autoriser la réunion de notre 
pays à la France. Emu de ces convoitises qui mena- 
çaient notre nationalité, le gouvernement anglais 
nous rendit un service signalé en prenant l'initia- 
tive de la conclusion d'un double traité, l'un avec 
la France, l'autre avec la Prusse (9 et 11 août 1870). 
On y confirmait la garantie du respect de notre 
neutralité, et l'Angleterre prenait l'engagement de 
nous défendre contre celle des puissances belligé- 
rantes qui envahirait notre territoire (1). Heureu- 
sement l'armée belge suflBt seule à sa tâche. Les 
péripéties de la lutte refoulèrent sur notre sol une 
partie des combattants vaincus à Sedan ; on les 
désarma, et ils furent internés au camp de Bever- 
loo. Grâce aux précautions prises et aux sacrifices 
accomplis, grâce peut-être aussi à l'issue des événe- 
ments, la Belgique se maintint à labri de la vio- 
lente commotion qui efi*raya l'Europe entière, et 
elle eut la gloire d'apporter aux maux causés par 
cette guerre sanglante le secours de son large et 
généreux dévouement. 

III. — Le parti radical, comptant à la Chambre 
un nombre important de défenseurs, présenta, le 
15 novembre 1870, une demande de révision des 
articles 47, 53 et 56 de la Constitution. Les par- 
tisans de cette proposition étaient toutefois loin de 
s'entendre sur le caractère de la réforme qu'il était 
dans leurs vœux de réaliser. Les uns voulaient le 
suffrage universel ; d'autres se bornaient à réclamer 
le suffrage des capacitaires ; tous étaient d'accord 

(1) Communication de M. d'Anethan, séance du 16 août 1870. 
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pour trouver notre pacte constitutionnel vieilli et 
démodé. « Il y a dans la Constitution, disait M. Ba- 
« lisaux,des pierres qui sont vermoulues, mais dont 
y* lenlèvement ne peut nuire en aucune manière à 
y* la solidité de l'édifice (1). r» La prise en considéra- 
tion de la demande de révision fut rejetée ; mais 
elle trouva à la Chambre 23 partisans contre 73. 

Le ministère voulut tenir compte du mouvement 
qui s'était produit dans les idées du pays et, confor- 
mément à son programme (2), il ])roposa d'abaisser 
à 20 francs le cens provincial et à 10 francs le cens 
communal. M. Frère vit dans cette proposition l'in- 
tention d'assurer la prépondérance du parti catho- 
lique. La plupart des libéraux insistèrent pour ob- 
tenir l'adjonction des capacités au .Ciens. Le projet 
du ministère fut voté, le 16 mai 1871, par 62 voix 
contre 57 et 8 abstentions. 

1\^^. — La loi du 18 mars 1838 avait établi un 
impôt sur les débits de boissons alcooliques. Sur la 
proposition de M. Devaux, on avait complété cette 
loi par un article qui stipulait que cet impôt ne 
serait pas compris dans le cens électoral. En 1849, 
le gouvernement proposa la modification des bases 
de l'impôt, et M. Frère déclara que celui-ci étant 
un impôt direct devait être compté pour le droit 
électoral. L'élément cabaretier exerça dès lors son 
influence dans les élections, et cette puissance s'ac- 
orut avec le nombre sans cesse croissant des débits 
de boissons. Pour remédier à cet abus, M. Jacobs 
proposa l'abolition de l'impôt lui-même (3j ; il laissa 

(1) Séance du 22 novembre 1870. 

(2) V. chapitre V, § 10. p. 203 et § 24, p. 231. 

(3) Séance du 22 mars 1870. 
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aux provinces et aux communes la faculté d'établir 
sur les débits de l'espèce une taxe provinciale ou 
communale dont le produit n'entrerait point en 
compte pour parfaire le cens électoral (1). Son pro- 
jet comprenait en même temps l'abolition des droits 
sur les débits de tabac, l'abolition du timbre des 
patentes, des quittances et des pétitions, la réduc- 
tion de la patente des bateliers et du droit d'enre- 
gistrement des baux à ferme et à loyer. Par contre, 
il élevait l'impôt foncier de 6,70 à 7 7o- Ce projet 
fut voté à la Chambre par 54 voix contre 30 (2). 

La suppression des jeux de Spa et la loi décrétant 
l'abolition de la contrainte par corps, réforme que 
M. Bara avait vainement voulu réaliser, sous le 
ministère précédent, complétèrent les travaux des 
Chambres, durant la session de 1870-1871. 

V. — Les anciens ministres ne pardonnaient pas 
à leurs successeurs d'avoir recueilli leurs porte- 
feuilles. Le talent oratoire de M. Cornesse, les 
capacités administratives de M. Wasseige, l'incon- 
testable supériorité de M. Jacobs, fortifiaient la 
puissance qu'une majorité compacte donnait au mi- 
nistère. M. Bara, dont le passage aux affaires avait 
été marqué par des actes d'une partialité inconnue 
avant lui, osa s'ériger en accusateur de M. Cornesse, 

(1) Cette suppression d'électeurs cabaretiers fut compensée par l'ex- 
tension du droit de suffrage. La réforme de 1871 eut pour résultat immé- 
diat de porter le nombre des électeurs provinciaux de 118, 262 A 202,210, 
et le nombre des électeurs communaux, de 239,591 à 326,602: 170,969 ci- 
toyens furent ainsi appelés à l'exercice des droits politiques. De plus, la 
modification des lois fiscales introduisit une cause permanente d'aug- 
mentation, de sorte qu'ily eut 118,69<) électeurs de plus en 1878 qu'en 1871. 
(V. plus loin les mutilations opérées par les libéraux dans ce corps élec- 
toral). 

(2) Séance du 24 juin 1870. 

i6 
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à propos des nominations judiciaires. Par le paral- 
lèle qu'il établit entre les deux administrations, 
le ministre conservateur fit sans peine ressortir 
cette audace outrecuidante (1). Il justifia avec 
le même succès la' grâce qu'il avait accordée à 
Depoorter, un des condamnés de Saint- Génois. 
M. Reynaert revendiqua hautement l'honneur 
d'avoir provoqué cet acte de réparation. Il avait 
pris à cœur d'étudier les moindres détails de cette 
affaire, et son éloquent plaidoyer fut le cri d'un 
honnête homme réclamant justice pour des mal- 
heureux. Après avoir exposé tous les faits, « cette 
>» affaire, s'écria-t-il, a été l'œuvre de M. Bara, 
9» œuvre de passion, de rancune et de corruption, 
y* œuvre de déconsidération et d'abaissement pour 
r> la magistrature (2). ?» 

L'administration des chemins de fer fut particu- 
lièrement en butte aux attaques de la presse. On 
forma le « dossier Wasseige r^ avec les moindres 
faits de retards et les plus légers accidents de 
trains, dont on endossa la faute et la responsabilité 
au ministre des travaux publics. Il répondit victo- 
rieusement à ces attaques et signala son passage 
au ministère par une réforme complète du tarif des 



(1) Séance du 23 février 1872, Annales parlementaires^ p. 579. « Savez- 
» vous, disait-il, ce que nous trouvons, malgré I ère de réparation qui 
** s est ouverte pour nos amis? 643 nominations faites par M. Bara, dont 
»♦ 60 attribuées à des catholiques. Il reste pour les libéraux 574 nomina- 
" tions auxquelles j ajoute seulement, si vous le voulez, 4 nominations 
» faites par moi. Aux 69 nominations faites avant 1870, en faveur des 
« catholiques, j'ajoute les 85 que vous me prêtez, et je trouve en total 
» pour les libéraux 578 nomination, pour les catholiques 154 nominations. 
» L'écart est encore de 424 en votre faveur. Que d'années de règne il 
«* faudrait aux catholiques pour rétablir l'équilibre ! » 

(2) Séance du 28 février 1872. 
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voyageurs. L ensemble des tarifs fut relevé; mais, 
par une équitable et démocratique compensation, 
le prix des parcours de petite distance fut considé- 
rablement réduit. Cette réduction fut encore accen- 
tuée par rinstitution des billets daller et retour. 
Les recettes ne firent que s'accroître, et on recon- 
nut que ie libéralisme n'a pas le monopole de la 
bonne administration. 

VI. — Il fallait d'autres prétextes pour amener 
la chute du ministère. On eut recours aux affaires 
Langrand. Habilement pr<^sentées, elles offraient 
matière à l'excitation des passions populaires. Tan- 
dis que ces affaires restaient pendantes devant les 
tribunaux, les journaux se chargèrent de préparer 
le mouvement d'opinion, par des accusations chaque 
jour renouvelées. La nomination, inopportune d'ail- 
leurs, de M. de Decker, au poste de gouverneur du 
Limbourg, vint servir les desseins du libéralisme. 
Elle était due à l'influence de M. Van Praet et de 
l'entourage du roi. Quand elle fut connue, elle ne 
produisit d'abord aucune agitation. Ce fut M. Bara 
qui doima le signal de -l'émotion populaire. -Toutes 
les dispositions nécessaires à la réussite du plan 
projeté avaient été perfidement calculées. Une in- 
terpellation fut solennellement annoncée au minis- 
tère dans la séance du vendredi 17 novembre; elle 
fut fixée au mercredi suivant. Dans l'intervalle des 
deux séances, on avait le temps nécessaire pour 
préparer l'agitation au dehors. Le langage des jour- 
naux rendit bientôt évidente cette préoccupation. 
Nous citerons quelques extraits : 

Echo du Parlement (organe officieux du cabinet Frère), 21 no- 
vembre : •• Um^age reparait à Vhorison, plus menaçant que jamais. Le 
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débat qui va soavrir à la Chambre mercredi était inévitable; disons 
plus, il était nécessaire. C est à ceux qui Font provoqué par leurs actes 
à en subir la responsabilité et à e^x accepter les conséquences. <* 

Journal de Liège (organe de M. Frère), 2^ novembre : •* Ceux qui 
se rendent complices des gens qui souillent le pays, ceux qui, par une 
indifférence lâche et hébétée, restent incapables (Tindignation et de résis- 
tance, ne semblent pas comprendre qu'au bout de ces saturnales finan- 
cières, il y aura, si o?i ne sait pas s'indigner et résister, 1 effondrement 
des institutions, de la monarchie, de la société. «* 

Progrès de Gharleroi : <* Un grand nombre de libéraux de notre 
aiTondissement et probablement de tout le pays se proposent d'assister 
à cette séance, qui marquera certainement dans nos annales comme 
Tune des plus mémorables depuis l'avènement de Léopold II. Il faut que 
tous nos compatriotes protestent ensemble contre la conduite à la fois 
provocatrice et immorale du ministère qui est actuellement au pouvoir. * 

Gazette de Mons : •• Tout le monde se demande ce qui va advenir. 
Tout le monde se donne rendez-vous ; ix)urquoi faire? On n en sait rien. 
Pour entendre les discours? Il ne faut pas songer ù. trouver place dans 
les tribunes, À moins de faire queue dès onze heures du matin. Mais on 
ira voir ce qui se passe. Cest ainsi que commencent les moutemetits 
•populaires. » 

Vérité de Tournai (organe de M. Bara) : «» Depuis 1857, la fibre 
populaire n'mait plus été si violemment agitée. L'indignation se répand 
partout et menace de se déchaîner en tempête. Le ciH qui va retentir aux 
oreilles de nos gouvernants, sera : ArHère les tripotiers, place aux hon- 
nêtes gens! ♦» 

Il était impossible de faire plus directement un 
appel à Témeute. M. Bara ouvrit son interpellation, 
le mercredi 22 novembre, par ces paroles signifi- 
catives : « Je me préoccupe peu des conséquences 
r> de mon discours. ^ Armé de pièces fournies par 
M. Vanderstraeten, juge commissaire de la faillite 
Langrand (1) et plus tard bourgmestre de Bruxelles , 
personnage devenu tristement célèbre, M. Bara 
attaqua la nomination de M. de Decker au nom de 
la moralité pubh'qtœ , et, au mépris des traditions 

(1) •• Cet honorable ancien magistrat consulaire ma autorisé à me 
•• servir de ces pièces au nom de la moralité publique et à déclarer qu'il 
«* acceptait la responsabilité de la publication de ces documents. «• (Dis- 
cours de M. Bara, séance du 17 novembre). 
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parlementaires, transforma la Chambre en cour de 
justice. Dès le commencement de la discussion, des 
bandes se formèrent autour du parlement, et on 
poussa les cris : A bas la calotte, à bas les voleurs, 
à bas le ministère, vive Bara! Le cabinet s adressa 
au bourgmestre de Bruxelles; M. Anspach répondit 
du maintien de Tordre et se fit le complice de 
l'émeute, en ne prenant que des mesures évidem- 
ment insuffisantes pour la réprimer. On hua, on 
bouscula les députés catholiques, on vociféra de- 
vant le palais du roi les cris de démission. M. Ans- 
pach traitait les émeutiers en alliés et en amis qui 
défendent une cause commune. Sadressant à la 
foule devant le palais de la nation : - Nous ne de- 
r> vous pas, dit-il, par des actes de ce genre, faire 
r* les affaires de nos adversaires. ?» 

Le vendredi, M. Thibaut, président de la Chambre, 
s'étant plaint de ce que les députés n avaient pas 
été suffisamment protégés, M. Anspach s'écria que 
la population intelligente et honnête de Bruxelles 
était sous le coup d'une profonde indignation, et 
que la police était impuissante à comprimer ce mou- 
vement. M. Bara ajouta que ce qui compromettait 
la dignité du parlement, ce n'était pas l'émotion de 
la rue, mais les actes qui l'avaient provoquée. Un 
ancien ministre du roi et le premier magistrat de 
la capitale ne craignirent donc pas de donner, en 
plein parlement, raison à l'émeute. On continua a 
prononcer, à la Chambre, des discours agressifs e 
à briser, dans la rue, les vitres des couvents et des 
députés catholiques. 

Le samedi, M. Anspach écrivit à Y Indépendance 
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une lettre infligeant un blnme à ceux de ses agents 
qui, en exécution de leur devoir, avaient fait usage 
de leurs armes pour protéger les propriétés de ses 
administrés : cetait signifier à la police un ordre 
formel de laisser libre carrière aux émeutiers. Le 
même jour, M. de Decker donna sa démission; elle 
parut le lundi diXxMoniteur. Les journaux s'écrièrent 
que ce n était pas tout, qu*il fallait la démission du 
ministère. 

Dans cette même journée du lundi 27, le roi fit 
savoir au cabinet que la démission de M. Kervjn 
lui semblait désirable; il voulait par là, disait-il, 
non pas abandonner le ministère, mais le fortifier. 
Les ministres furent d'avis que toute concession 
faite pendant le désordre serait une faiblesse. 

Le 28, arrivèrent à Bruxelles, des différentes 
villes du pays, des députations d'associations libé- 
rales ; le cortège traversa les rues de la capitale 
pour aller déposer aux pieds de M. Bara des 
adresses flatteuses, auxquelles le député de Tour- 
nai répondit « en termes émus. - Il s'agissait de 
prolonger le mouvement factice qu'on avait suscité, 
assez longtemps pour eff^rayer le roi et lui arracher 
la démission du ministère. Le roi n'essaya pas la 
résistance que son auguste père voulait tenter en 
1857. Dans cette môme journée du 28, il appela 
M. Thonissen et réclama son concours pour la for- 
mation d'un nouveau cabinet. Le lendemain, dans 
une réunion de la droite -tenue chez M. de Theux, 
M. Thonissen exposa à ses collègues les off'res qui 
lui étaient faites ; on fut unanimement d'accord 
pour déclarer que le ministère devait rester au 
pouvoir. 
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Le 30, jour de la fête communale de Bruxelles, 
l'émeute tenta un dernier effort : bris de vitres, 
pierres lancées aux agents de police, cris de démis- 
sion retentissant aux abords du palais, bandes de 
perturbateurs parcoui'ant les rues en portant des 
torches allumées, tel fut à peu près le bilan de la' 
journée et de la nuit. C est ce même jour qu'une 
troupe de gardes civiques de la deuxième légion 
mit la crosse en lair devant le palais du roi, en 
hurlant et en vociférant. 

Le roi fît appeler le lendemain, V^ décembre, à 
heures, M. d'Anethan. -Vous ne sauriez croire 
r^ quelle nuit j'ai passée, dit-il ; on a été jusqu'à 
ï' hurler sous mes fenêtres : roi de carton; cela ne 
r^ peut se prolonger. La retraite du cabinet mettra 
^ fin à ces scènes ; elle me paraît nécessaire ; faites- 
^ en part à la majorité, r^ La droite fut d'avis qu'il 
ne fallait céder que devant une injonction formelle 
du roi. Lëmeute d'ailleurs, malgré les efforts tentés 
pour la prolonger, se sentait découragée, et la plu- 
part des journaux libéraux renonçaient à l'espoir 
de renverser le cabinet. Le roi fut informé de la 
résistance de la majorité ; il persista néanmoins 
dans sa résolution et en envoya la confirmation par 
écrit à M. d'Anethan. Le chef du cabinet en donna 
franchement communication à la Chambre : - Le 
^ roi, dit-il, nous ayant demandé nos portefeuilles, 
y> nous les avons remis entre les mains de Sa Ma- 
y* jesté. r^ 

En révoquant ses ministres, le roi avait fait stric- 
tement usage d'un droit constitutionnel. Il ne nous 
appartient pas de rechercher si les circonstances 
légitimaient l'exercice extraordinaire de ce droit. 
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Mais il nous est permis de déplorer que tout un 
parti se soit fait complice de l'émeute pour troubler 
de nouveau le jeu de nos institutions ; pas une voix 
honnête ne s'éleva, sur les bancs de la gauche, 
pour répudier la solidarité de cet attentat. « Les 
^ auteurs principaux en sont connus, dit M.Woeste; 
y> c'est un ancien ministre du roi, M. Bara, et le 
ro premier magistrat de la capitale, M. Anspach; 
y> et, quant aux instrumeiîts, ils appartiennent à 
« cette classe de la société qui, à aucun titre, n'a 
y> droit au respect public (1). »? 

VIL — Contrairement à l'attente de M. Bara, 
ce fut à la droite que le roi s'adressa pour consti- 
tuer un nouveau ministère. Il appela M. Dumortier, 
qui se fit substituer M. de Theux, et conserva ainsi 
le privilège de n'avoir jamais fait partie d'aucun 
ministère. Le nouveau cabinet fut composé comme 
suit : 

Finances : M. Malou. 

Intérieur : M. Delcoui*. 

Aff, étr. : M. d'Aspremont-Lynden. 

Trav. pub. : M. Moncheur. 

M. Beernaert (23 octobre 1873). 
Justice : M. De Lantsheere. 
Guerre: Lieutenant-général Guillaume. 

Lieutenant-gt^néral Thiébault (25 mars 1873). 

M. de Theux fît partie du cabinet comme ministre sans portefeuille, 
jusqu'à sa mort, survenue le 21 août 1874. 

VIIL — La question militaire fut l'une des pre- 
mières sur laquelle le ministère eut à prendre posi- 
tion. Nous compléterons ici Thistorique des discus- 
sions relatives à ce sujet. 

La loi du 8 janvier 1817 basée sur la conscrip- 

(1) Vitifft ans de polémique^ t. I, p. 46. 
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tion et le remplacement a réglé jusqu'aujourd'hui 
le mode de recrutement de notre armée. Maintenue 
après 1830, elle subit do nombreuses modifications 
de détails, mais la partie essentielle en fut toujours 
conservée. Ce n'est pas cependant que les principes 
n'en aient point été contestés ; les systèmes les plus 
divers ont trouvé de tout temps des défenseurs sur 
les bancs de la Chambre. 

Dès 1847, M. Nothomb combattait le remplace- 
ment et se déclarait partisan du service personnel 
pour tous ceux qui ne se seraient pas exonérés en 
versant une somme déterminée avant le tirage : les 
sommes ainsi versées pour se libérer eussent servi 
à assurer une pension aux anciens soldats (1). En 
1849, M. Jacques au contraire se déclarait adver- 
saire de la conscription et partisan du service volon- 
taire. D'après son système, on eût assujetti à une 
contribution de 100 à 1000 francs tous ceux qui 
devaient tirer au sort et ces contributions eussent 
servi à payer une prime aux volontaires et à leur 
assurer une pension (2). Nous avons vu vers la 
même époque beaucoup d'esprits se montrer favo- 
rables à une réduction des charges militaires (3). 

En 1858, une commission fut instituée pour éla- 
borer une réforme des lois de milice (4). Le 25 mars 
de la même année, nous voyons préconiser à la 
Chambre les systèmes les plus différents : M. E. 
Vandenpeereboom se déclare hostile au volontariat 
et partisan de la rémunération des miliciens ; 

(1) Séance du 18 mars 1847. 

(2) Séance du 26 mai 1849. 

(3) V. chapitre V, § 3, p. 180. 

(4) Discours de M. Rogier, 26 mai 1858. 
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M. Thiéfry soutient le s^^stème de rexonération ; 
M. Coomans préconise le volontariat et combat la 
conscription au nom de 71,759 pétitionnaires (1). 

En 1864, on se trouve en présence d'un projet de 
M. Kervvn de Lettenhove, fondé sur Texonération 
et la division de larmée en armée permanente et 
en armée de réserve, la première se composant de 
volontaires dont le nombre, en cas d'insuffisance, 
serait complété par la conscription (2). L'exonéra- 
tion comptait à cette époque un grand nombre de 
partisans; M. Frère s y montra opposé; il mit pour 
condition de sa rentrée dans le ministère en 1861 
que l'exonération ne figurerait pas dans le projet 
que le cabinet devait présenter (3). 

Après la guerre d'Allemagne, le 19 décembre 1866, 
une nouvelle commission fut instituée ; ses travaux 
furent terminés le 15 mai 1867. Elle proposa une 
armée de 100,000 hommes, 30,000 hommes de ré- 
serve, un contingent de 13,000 hommes, un budget 
de 36,900,000 francs; elle admettait l'exonération 
et se prononçait contre le remplacement et la sub- 
stitution. Deux lois furent votées à la suite des tra- 
vaux de la commission : la loi du 5 avril 1868 sur 
l'organisation de l'armée et la loi sur la milice du 
3 juin 1870. 

Dans la discussion de la loi de 1868, toutes les 
opinions furent de nouveau défendues: M. Nothomb 
parla en faveur du système prussien, M. Lehardy 



(1) Ce chiffre est donné par M. Coomans, séance du 10 mai 1859. V. aussi 
son rapport sur les pétitions, séance du 17 mars 1858, Annales parle- 
mentaires^ p. 581. 

(2) Séance du 23 juin 1864. 

(3) Séance du V^ mai 1873, discours de M. Frère. 
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de Reaulieu en faveur du système suisse, M. Coo- 
maiis défendit le volontariat, M. Kervyn le sj^stème 
-de lexonération. MM. Lehardy et Coomans présen- 
tèrent la proposition suivante : ** Le tirage au sort 
^ est aboli ; larmée active en temps de paix est 
^ composée de volontaires. « Le volontariat fut re- 
poussé par 74 voix contre 18 ; la suppression du 
tirage au sort par 71 voix contre 22 (1). Le projet 
du gouvernement fut adopté par G9 voix contre 39, 
^t le contingent fut porté à 12,000 hommes, dont 
1,000 faisant partie de la réserve, par 87 voix 
contre 21 (2). 

Les mémos opinions se reproduisirent dans la 
discuvssion de la loi sur la milice, durant la ses- 
sion 1868-1869. La proposition de M. Coomans en 
faveur du volontariat fut rejetée par 67 voix 
contre 21 ; celle de M. Lehardy supprimant le 
tirage au sort fut également repousséc par 68 voix 
contre 22 (3). La discussion du projet du gouver- 
nement fut continuée dans la session suivante; le 
remplacement fut maintenu; on supprima la sub- 
stitution; le projet gouvernemental réunit 61 suf- 
frages contre 33 et 7 abstentions (4). Le 12 mai 1870, 
fut votée la loi portant rémunération des miliciens 
sur la base d'une pension de 150 francs assurée à 
l'âge de cinquante-cinq ans. 

Lors de la discussion de la loi de 1868, on avait 
fait entrevoir que des réductions seraient faites, 
dès que les circonstances deviendraient moins cri- 



Ci; Séance du 22 février 1868. 

(2) Séance du 14 mars 1808. 

(3) Séance du 21 mai 1869. 

(4) Séance du 9 décembre 1809. 
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tiques. L'opinion publique ne tarda pas à les récla- 
mer. Le 18 juin 1870, lassociation conservatrice 
de Bruxelles émit un vœu en ce sens, et, le 
13 juillet suivant, le couvent libéral porta sur son 
programme la réduction des charges militaires. Il 
est clair que telle était à cette époque la tendance 
des esprits ; mais la guerre franco-allemande éclata 
bientôt après et modifia la situation; on se contenta 
dès lors de protester contre une éventuelle aggra- 
vation de dépenses militaires. 

Le général Guillaume était entré dans le cabinet 
d'Anethan sous la réserve dexaminer en conseil 
des ministres la question des exigences de l'armée. 
Une commission fut constituée à la suite des évé- 
nements de 1870, le 18 avril 1871; elle se prononça, 
le 31 mai, pour la suppression du remplacement et 
l'établissement du service personnel. Le 28 no- 
vembre suivant, l'avant-voille de la chute du cabi- 
net, le général Guillaume, à l'occasion de la dis- 
cussion de son budget, exposa à la Chambre ses 
propres aspirations. Il se déclara partisan du ser- 
vice personnel par la suppression du remplacement ; 
il émit en outre l'opinion que le contingent ne suf- 
fisait pas pour réaliser l'efïectif et que les cadres 
étaient également insuffisants. Il ne demandait rien 
pour le moment, mais laissait prévoir une future 
aggravation de charges militaires. Le cabinet se 
tint sur la réserve, déclarant qu'il voulait attendre, 
pour se prononcer, que la commission eût terminé 
ses travaux. M. Frère se constitua le défenseur du 
remplacement. Il montra que, tout le monde à l'ar- 
mée étant payé de ses services, on ne pouvait pas 
prétendre qu'il fût plus méprisable pour le rempla- 
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çant que pour tout autre de servir pour de largent. 
11 fit voir aussi que le système du remplacement ne 
renferme rien d'injuste envers les classes les moins 
heureuses de la société (1). 

Le général Guillaume fit partie du cabinet Malou; 
mais, le gouvernement ayant refusé de se rallier à 
ses idées, il donna sa démission le 10 décembre 1872. 
La discussion reprit sur le service personnel. M. Pir- 
mez s éleva contre les chefs de larmée qui décou- 
ragent le remplaçant et en font, malgré ses bonnes 
dispositions, un mauvais soldat. Par contre, MM. 
Thonissen et Nothomb, fidèles à leurs idées mili- 
taristes, défendirent le service personnel. ^ Il y a 
y aujourd'hui, dit M. Thonissen, un élément nou- 
^ veau qui n'existait pas autrefois : c'est la propa- 
^ gande de l'Internationale, c'est le détestable esprit 
r qu'on répand dans les classes inférieures. Contre 
r> ce péril nouveau, il est indispensable qu'on prenne 
- des garanties nouvelles. Ces garanties nécessaires, 
^ on ne les trouvera pas dans les remplaçants, 
r> quelques précautions que Ton prenne (2). ^ 

On voit que, sur cette question discutable, les 
•arguments en sens divers étaient, il y a quinze ans, 
identiquement les mêmes qu'aujourd'hui (3). 

Le ministère ayant refusé de se rallier au service 
personnel se borna, en 1873, à faire subir au rem- 
placement les améliorations dont il était suscep- 
tible ; en même temps, on fusionna le contingent de 

(1) Séance du 19 décembre 1871. 

(2) Séance du 10 décembre 1872. 

(3) Nous avons suivi les discussions récentes relatives à ce sujet et 
parcouru les brochures de toute couleur auxquelles ces discussions ont 
donné lieu. Nous n y avons trouvé ni idées nouvelles, ni arguments 
nouveaux. 
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réserve avec le contingent actif et on imposa aux: 
conscrits qui voulaient se faire remplacer un verse- 
ment de 200 francs à faire avant le tirage. Le& 
sommes ainsi versées devaient alimenter la caisse 
de remplacement (1). Le gouvernement s efforça 
(le procurer des remplaçants aux familles, afin de 
rendre le remplacement meilleur et moins onéreux. 
C'est dans ce but qu'il accorda des gratifications 
aux fonctionnaires qui recrutaient des remplaçants; 
il fit aussi publier dans toutes les communes des 
aflSches concernant les engagements avec prime de 
1 ,600 francs et haute paie de dix centimes par jour, 
à l'effet de trouver des volontaires pour opérer les 
remplacements qui lui étaient demandés. Par ces 
moyens, en 1874, en 1875 et en 1876, il put satis- 
faire aux demandes dans une proportion de 70 ^/o- 
En 1S77, en 1878 et en 1879 il put fournir tous les 
remplaçants demandés. Le ministère qui lui suc- 
céda changea le système, et, dès 1880, il lui manqua 
545 remplaçants, dont les familles durent se pour- 
voir à grands frais, sans avantage pour l'armée. 

Nous ne pouvons terminer cet aperçu historique 
sans émettre quelques considérations au sujet de 
questions qui intéressent si vivement le pays. Nous 
comprenons la nécessité d'une armée solidement 
organisée, non point en vue de parades inutiles, ni 
pour aller quelque jour se faire massacrer par les 
boulets allemands ou les baïonnettes franchises, 
mais destinée précisément à nous préserver éven- 
tuellement des désagréments d'une invasion étran- 

(I) Loi du 18 septembre 1873: discussion : séances du 29 juillet au 
l^^i^aoùt. La loi du 19 mai 1880 a décrété la restitution des 200 francs 
versés avant le tirage aux miliciens qui n ont pas dû se faire remplacer. 
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gère. Il faut que nos puissants voisins soient obligés 
de se dire, en cas de guerre, qu en passant par 
notre territoire pour attaquer lennemi chez lui, ils 
verraient leur marche suiïîsamment retardée pour 
avoir intérêt à prendre un autre chemin et à laisser 
en paix notre petit pays. Mais lorganisation ac- 
tuelle est-dlle bien nécessaire pour atteindre ce but? 
M. Vandenpeereboom disait déjà en 1856 : ^^ Aucun 
y> parti n a osé aborder résolument la réforme du 
y* mode injuste de recrutement aujourd'hui en vi- 
r> gueur et qui ne durerait pas six mois, si, au lieu 
y> de blesser les classes pauvres, il froissait les classes 
y* riches, c est-à-dire celles qui possèdent l'action et 
« rinflucnce pour la confection des lois (1). » On 
prône, comme remède à cette injustice, le s^^tème 
du service personnel; il ne ferait qu'accroître nos 
charges militaires, et, par les exemptions et les 
dispenses qui seraient nécessairement accordées, il 
rendrait plus sensibles encore les différences entre 
les classes. Nous avouons qu'il serait sinon impos- 
sible tout au moins dangereux d'établir du jour au 
lendemain le sj'^stème du volontariat. Cependant une 
double observation nous a souvent frappé: Un corps 
modèle de l'armée belge, la gendarmerie, est com- 
posé de volontaires. D'autre part, le travail des 
classes pauvres est aujourd'hui trop peu rémunéra- 
teur et les emplois que cherchent les classes bour- 
geoises sont trop difficiles à obtenir pour qu'on ne 
puisse arriver graduellement, en modifiant le ré- 
gime des casernes et en augmentant la rémuné- 
ration des volontaires, à ce qu'un grand nombre 

(1) Du gouvernement représentatif en Belgique, t. Il, p. 306. 
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de jeunes gens cherchent dans Tarmée une position 
qu'ils trouvent péniblement ailleurs. Pourquoi ne 
pas favoriser le volontariat, et, dans la mesure où 
il comblerait les cadres de larmée, diminuer d au- 
tant, jusquà suppression complète, lodieux impôt 
de la conscription? Il faudrait sans dgute, dans ce 
système, accroître le budget de la guerre , mais un 
pays qui dépense cinquante millions pour se con- 
struire un palais de justice, ne doit point se sous^ 
traire aux nécessités de la défense nationale ; en 
second lieu, ces sacrifices nécessaires seraient plus 
équitablement répartis et ne pèseraient plus uni- 
quement sur le chef de famille; enfin ils auraient 
pour effet non seulement de pourvoir aux besoins 
mihtaires, mais aussi de favoriser, au moyen de 
subsides demandés aux classes riches, la création 
de positions nouvelles pour un grand nombre de 
jeunes gens. 

IX. — Lorsque, par un dernier acte d'usurpation 
des droits et de la liberté du Saint-Siège, les ar- 
mées du roi d'Italie envahirent la ville de Rome 
et confinèrent le Souverain Pontife dans son palais 
du Vatican, la presse maçonnique et le parti libé- 
ral tout entier applaudirent à cette spoliation, sans 
égard au principe de la protection des petits états, 
que nous avons, plus que tout autre pays, intérêt 
à défendre. Les journaux catholiques et un petit 
nombre d'orateurs parlementaires défendirent les 
droits méconnus du Saint-Père. Comme cette dé- 
fense d'une cause chère à tous les catholiques ne 
pouvait pas se produire sans impliquer d'énergiques 
protestations contre les spoliations italiennes, les 
libéraux accusèrent leurs adversaires de compro- 
mettre la sécurité du pays en menaçant de troubler 



RAPPORTS AVEC L*ITALIE ET L'ALLEMAGNE. 257 

nos rapports avec une puissance amie de la Bel- 
gique. Le gouverneraent se tint sur la réserve; il 
fit appel à la modération et s'appuya sur le carac- 
tère de neutralité imposé à notre pays, pour sin- 
cliner devant le fait accompli et s abstenir de toute 
déclaration ou intervention compromettante. Les 
catholiques affirmèrent avec tout lenthousiasme 
d'une foi religieuse des plus vives leur filiale véné- 
ration pour le chef de l'Eglise; et, au mois de juin 
1871, des fêtes brillantes célébrèrent avec éclat 
dans toute la Belgique le Jubilé sacerdotal de Sa 
Sainteté le pape Pie IX. Les libéraux, de leur 
côté, réclamèrent la suppression de notre légation 
auprès du Saint-Siège et votèrent en ce sens, à 
trois reprises, en 1872, en 1873 et en 1875 (1). 

La même situation se reproduisit vis-à-vis du 
gouvernement allemand, quand celui-ci, par la 
promulgation des lois de mai, entreprit contre 
TEglise catholique la guerre du Kulturkampf. Tout 
le libéralisme applaudit aux persécutions dont les 
catholiques étaient l'objet (2). "M. de Bismarck, 
« disait le Py^écurseur, est non seulement dans la 
y^ légalité, mais dans la bonne tradition, en mainte- 
r> nant les droits de l'Etat (3). y> D'aucuns rêvaient 
même l'introduction on Belgique du système prus- 
sien, et un jeune écrivain disait dans la Revue de 
Belgique : « La prison, les amendes, le bannisse- 
" ment, sont des armes légales : pourquoi ne pas 
y> s'en servir? Si nous voulons faire œuvre sérieuse, 



(1) Séances du 5 mai 1872, du 17 mai 1873, et du 22 janvier 1875. 

(2) V. discours de M. Jacobs, séance du 2 mai 1874, Annales parle^ 
mentaires, p. 927. 

(3) 13 octobre 1874. 

47 
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» nous devons oublier les doctrines de 1830 et mettre 
y* de côté nos beaux rêves de liberté (1). » Comme 
les catholiques soutenaient d autre part la cause de 
leurs frères persécutés, et que cette défense des 
droits et des libertés de l'Eglise ne pouvait se pro- 
duire sans attaques contre la politique bismarc- 
kienne, le gouvernement se trouva dans une situa- 
tion délicate vis-à-vis de l'Allemagne. Les journaux 
allemands, auxquels fit écho toute notre presse 
libérale, accentuèrent leurs réclamations et leurs 
menaces. Des notes diplomatiques furent même 
échangées au sujet de trois faits qui paraissaient au 
cabinet de Berlin contraires aux obligations inter- 
nationales de la Belgique. Il s'agissait des lettres 
pastorales de nos évêques apportant aux catho- 
liques d'Allemagne leurs sympathies et leurs en- 
couragements ; d'une adresse conçue dans le même 
sens envoyée à l'évêque de Paderborn, par le co- 
mité des œuvres pontificales; et de la proposition 
d'un chaudronnier de Seraing, du nom de Duchêne, 
faite à l'archevêque de Paris, d'assassiner le prince 
de Bismarck, moyennant une somme d'argent. L'ar- 
chevêque avait envoyé à la police allemande la 
lettre qu'il avait reçue ; Duchêne avait protesté de 
son innocence ; on ne se trouvait plus qu'en face 
d'une mystification. Ces trois faits furent néan- 
moins l'objet de négociations diplomatiques, dont 
le résultat fut porté devant la Chambre (2). Le 
gouvernement avait affirmé son désir de consolider 
ses bons rapports avec l'Allemagne et s'était dé- 



(1) 15 octobre 1875. 

(2) Séances des 16 avril et 7 mai 1875. 
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claré, à 1 occasion de 1 affaire Duchêne, disposé à 
étudier les modifications dont notre législation pou- 
vait être jugée susceptible. A 1 égard des évéques, 
il ne pouvait agir que par voie de conseils et il 
croyait pouvoir se flatter d'avoir réussi. M. P'rère 
approuva la conduite des ministres, tout en dédui- 
sant de leur habileté à aplanir des difficultés nais- 
santes cette conclusion, au moins étrange, quil 
ny a en Belgique qu'une seule politique viable : 
la politique libérale. M. Thonissen protesta de son 
côté contre l'erreur des journaux allemands qui 
persistaient à voir dans les chefs du clergé belge 
des espèces de fonctionnaires publics soumis, sinon 
aux ordres directs du gouvernement, au moins à 
un contrôle efficace et constant de l'administration 
centrale. 

X. — La modération du ministère n'apaisa point 
l'ardeur de la lutte des partis. On peut même faire 
dater de cette époque l'évolution définitive du libé- 
ralisme vers la libre-pensée et la guerre ouverte 
déclarée à l'Eglise. La grande majorité des organes 
de la presse libérale ne se contentèrent plus d'atta- 
quer la conduite du clergé, de résister à ses pré- 
tendus envahissements, de censurer ses actes ; c'est 
à l'Eglise elle-même, à son existence que l'on s'en 
prit directement. 

La Flandre libérale et la Revue de Belgique se 
distinguèrent par la netteté de leurs déclarations : 
« Nul, disait la Revue de Belgique , ne peut être à 
y» la fois libéral en politique et catholique romain 
» en religion (1). r> ^ L'Eglise, disait la Flandre, 

(1) 15 avril 1875. 
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y> voilà notre seule ennemie. « L'organe du doctri- 
narisme, XEcho du Parlement lui-même, signalait, 
avec une revue de France, l'œuvre du catholicisme 
comme « une audacieuse entreprise contre la nature 
r> humaine, individuelle et sociale (1). » Tous les 
journaux accentuèrent dans le même sens leur po- 
lémique quotidienne. Cette évolution des idées libé- 
rales est sensible aux yeux de quiconque parcourt 
la collection d'un journal, à quelque nuance d'ail- 
leurs qu'il appartienne. Quelques-uns, il est vrai, 
V Etoile, la Meuse, protestèrent que le libéralisme 
n'est pas une doctrine religieuse. La Flandre ré- 
pondit avec beaucoup de raison : ^ Quoi qu'on en 
y> dise et en écrive, tous les libéraux ne cessent de 
y> combattre par tous les moyens et de toutes les 
« manières la foi catholique. Ils rejettent ouverte- 
r> ment ses dogmes, critiquent sa morale, raillent 
r> ses miracles, méprisent ses cérémonies. Tous leurs 
^ efforts tendent constamment au même but : dé- 
r> truire Tinfluence de l'Eglise sur les âmes r Et 
elle ajoutait avec non moins de raison : ^ Faut-il 
w avouer publiquement l'hostilité au catholicisme? 
j' C'est là seulement que naît le dissentiment (2). » 
h' Etoile belge reconnut la justesse de ces observa- 
tions et elle finit par déclarer cyniquement qu elle 
ne restait dans l'Eglise que par tactique. 

Voilà donc définitivement le libéralisme des Le- 
beau, des Rogier, des Devaux, avec ses éloges dé- 
cernés à nos prêtres, avec son prétendu respect pour 
les convictions religieuses de tous, entraîné sous la 



(1) 21 août 1876. 

(2) Août 1876. 



ATTAQUES CONTRE LE CATHOLICISME A LA CHAMBRE. 261 

direction des loges, à la suite de la libre-pensée, dans 
un combat acharné contre la religion catholique, 
pour arracher des âmes à TEglise et ruiner, si c'était 
possible, son influence dans le monde. Nous sommes 
loin sans doute de prétendre que tous ceux qui ap- 
portent au parti libéral lappoint de leurs votes et 
le secours de leur influence partagent cette animo- 
sité contre la doctrine catholique. Nous savons que 
ce parti traîne. après lui nombre d adhérents qui lui 
restent attachés par intérêt ou par habitude ; mais 
ce qu il nous importe de constater, c est l'esprit qui 
anime le parti lui-même, qui inspire ses résolutions, 
qui motivera les lois qu'il se propose d'introduire 
dans notre législation, avec l'appui indirect, mais 
indispensable, d'une foule de sectateurs inconscients. 
XI. — Dans les discussions parlementaires, se 
révèlent les mêmes symptômes que dans la presse. 
Ce n'est plus seulement l'indépendance du pouvoir 
civil que l'on revendique; on attaque l'Eglise elle- 
même, directement, dans son influence historique (1), 
dans les actes émanant des pouvoirs spirituels de 
son chef, dans* la défense que l'on prend de ses 
membres devenus apostats, dans ses dogmes (2), dans 
ses sacrements (3). C'est à son existence même que 
l'on en veut. On se contenterait à la rigueur de lui 
substituer le protestantisme, et ce plan nouveau de 
guerre contre le catholicisme, inventé par MM. de 
Laveleye et Goblet, trouve comme adhérents dans 
le Sénat MM. Van Schoor et Reintjens, à la Chambre 
M M. Van Humbeeck, Jottrand, Couvreur, Allard, 

(1 ) V. séance du 6 février 1872. 

(2) Sénat, séance du 19 décembre 1873. Discours de M. Reintjens. 

(3) Séance du 5 juin 1877. Discours de M. Berge. 
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Bergé. Le village de Sart-Dames- A vélines, qui s est 
insurgé à propos du déplacement d'un vicaire, de- 
vient, dans leurs espérances, le centre de la nou- 
velle église. ^ Les libéraux, s'écrie M. Goblet, ne 
^ peuvent contester l'urgence d'appuyer tout mou- 
^ vement qui tend à séparer de l'église romaine un 
^ groupe quelconque de nos concitoyens, n'importe 
r^ au profit de quelle secte ou de quelle école (1). « 
Sans doute MM. Frère et Pirmez eijtonnent à l'oc- 
casion le vieil air du doctrinarisme : le libéralisme 
est une doctrine essentiellement politique, sans hos- 
tilité contre la religion. M. Frère est assez adroit 
pour ménager les susceptibilités religieuses de la 
masse flottante qui lui prête son concours électoral. 
Quant à M. Pirmez, son système et ses opinions 
toutes personnelles lui font une place à part dans 
les rangs de la gauche. Malgré ces dissidences ou 
ees réticences, la Flandre libérale pouvait assuré- 
ment s'écrier avec raison : - Comme le parti libéral 
T lui-même est devenu plus anticatholique (2) ! - 

XII. — Mû par ce même esprit d'hostilité, le 
libéralisme organisa, en 1876 et en 1877, des ma- 
nifestations publiques destinées à rendre l'Eglise 
odieuse ou ridicule. Ce furent d'abord les fêtes de 
la pacification de Gand (septembre 1876). Les libé- 
raux d'Anvers et des Flandres, pour mieux mar- 
quer leur haine du catholicisme, avaient repris le 
nom des gueux du xvi® siècle, ^ un nom qui, dans 
^ l'histoire du pays, signifie la dévastation des mo- 
-r nastères, le sac des églises, la lacération des bi- 



(1) Revue de Belgique, ]\i\\\ei 187G. 
<2) Septembre 1870. 
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ff bliothèques, la proscription du culte, le massacre 
^ des prêtres fidèles (1). »» Ils cherchèrent à trans- 
former en héros cet ambitieux prince d'Orange, qui, 
pour se tailler une souveraineté dans les possessions 
de son maître, n'hésitait pas à livrer son pays à 
l'étranger. Les fêtes anniversaires de la pacification 
de Gand furent un défi à l'histoire autant qu'une 
insulte à la religion, que l'on cherchait à repré- 
senter, aux yeux du peuple, comme animée d'in- 
stincts cruels et sanguinaires. On reprocha vive- 
ment au gouvernement catholique d'avoir prêté à 
cette fête politique et antireligieuse le concours de 
l'armée (2). 

En 1877, à l'occasion de la mi-carême, des caval- 
cades grotesques parcoururent les rues de Bruxelles 
et d'Anvers, parodiant les cérémonies du culte et 
n'épargnant, dans la platitude de leurs grossiers 
outrages, ni la dignité de la Mère de Dieu, ni le 
caractère divin du Sauveur du Monde. 

Ces faits achèvent de montrer ce qu'est devenu 
de nos jours ce radieux et séduisant libéralisme 
dont M. Lebeau saluait les rayons bienfaisants (3). 
A voir le plan de campagne qu'il a suivi, à l'insu 
peut-être même de ses premiers chefe, il est impos- 
sible de méconnaître, dans la direction habilement 
calculée de toute sa marche, une influence secrète 
et puissante dont les loges maçonniques nous four- 
nissent seules l'explication. A l'origine, le parti 
libéral se borne à réclamer le pouvoir ; il se montre 



(1) Discours de M. Thonissen, séance du 19 novembre 1878. 

(2) Séances du 20 et du 21 décembre 1876. 

(3) V. chapitre IV, § 19, p. 127. 
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plein de respect pour la religion. Il est vrai qu'il 
doit s'emparer de la confiance du public, en grande 
majorité catholique ; il ne peut aspirer pour le mo- 
ment qu'à conquérir de l'influence pour former peu 
à peu l'esprit politique du pays (1). C'est au nom de 
V indépendance du pouvoir civil que le libéralisme 
se présente devant le pays; il le séduit avec des 
mots. Et quand enfin, par l'influence de la presse, 
par les empiétements successifs de l'Etat en matière 
d'enseignement, par un esprit remuant et les appâts 
offerts à de multiples intérêts, il a réussi à se faire 
accepter, il se découvre tel qu'il est; et la lutte, 
d'abord cachée sous les dehors d'une modération 
respectueuse (2), se transforme en guerre ouverte 
contre les croyances catholiques. Ce plan de cam- 
pagne habilement poursuivi nous semble explicite- 
ment avoué dans les paroles suivantes, prononcées, 
en octobre 1875, par le vice-président de l'association 
libérale d'Anvers, dans l'assemblée de la fédération 
libérale : *« Il y a vingt-cinq ans, disait-il, le parti 
» libéral était timide. Ses attaches dans le ccsur du 
r> peuple n'étaient pas les mêmes. Ces temps sont 
?» passés. Aujourd'hui nous avo7is la conscience de 
î» 7Wt7'e force et nous devons oser. Arrière donc la 
5» timidité des temps passés, et que désormais la 
y» devise du libéralisme soit : En avant ! » 

XIII. — Le libéralisme n'hésitait pas, dans de 
publiques manifestations, à lancer l'insulte et l'ou- 
trage à la religion pratiquée par la grande majorité 
du peuple belge. Quand, au contraire, les catho- 



(1) V. chapitre IV, § 1, pp. 89 et 91. notes. 

(2) V. tout le ministère de 1857. 
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lîques s assemblèrent paisiblement dans une pensée 
religieuse, leurs adversaires recoururent à la vio- 
lence pour réprimer ce que les journaux représen- 
taient comme une coupable provocation. Les jeunes 
gardes libérales, partout établies, et, dans les villes 
universitaires, les associations d'étudiants libéraux 
semblèrent se réserver de préférence la mission 
d'organiser, dans la rue, cette politique du gourdin. 
La procession de la Chapelle à Bruxelles fut, en 
1875, violemment attaquée. Les pèlerins d'Oostacker 
furent assaillis et battus. Les processions faites en 
vertu des dispositions de la bulle du jubilé furent, 
à Liège, l'objet des mêmes violences; ces paisibles 
cortèges furent mis en désordre par les libéraux; 
ni les femmes ni les enfants ne furent épargnés ; on 
menaça de jeter les prêtres à la Meuse ; plusieurs 
ne durent leur délivrance qu'à l'énergique inter- 
vention de la foule, qui les tira des mains de ces 
forcenés. 

Au lieu de réprimer sévèrement ces violences, le 
bourgmestre de Liège, M. Piercot, porta, le 7 mai 
1875, un arrêté interdisant les processions jubilaires. 
Partout on s'écria que cet arrêté était contraire à 
la Constitution, et d'éminents jurisconsultes libéraux 
se rangèrent ouvertement à cet avis. On crut même 
\m instant que le ministre casserait le décret du 
bourgmestre. Un précédent existait : en 1838, l'ad- 
ministration communale de Tilff* avait prohibé des 
prédications en dehors de l'église, la plantation 
dans le cimetière de la croix de la mission, etc.. 
M. de Theux avait annulé cette décision par un 
arrêté qui n'avait été, au sein des Chambres, l'objet 
d'aucune contradiction. La situation était la même 
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en 1875; mais les temps étaient changés, et M. Del- 
cour laissa subsister l'arrêté de M. Piercot. 

L'évêque de Liège annonça l'intention de sortir, 
le 18 novembre, de sa cathédrale pour faire, avec 
son chapitre, les processions du jubilé ; le commis- 
saire de police, à la tête d'une escouade d'agents, 
len empêcha par la force, en vertu d'un nouvel 
arrêté pris la veille par le bourgmestre. L'évêque 
protesta, au nom des catholiques de son diocèse, 
contre la violence faite à ses droits, et s'adressa aux 
tribunaux pour en obtenir réparation. La Cour de 
cassation, après la Cour de Liège, admit la légalité 
de l'arrêté de M. Piercot (1). 

Malgré cet arrêt d'une jurisprudence variable, il 
est permis de discuter le sens de l'article 14 de la 
Constitution. Ce sens est clair; les termes de l'ar- 
ticle lui-même ne laissent subsister aucun doute : 
*^ La liberté des cultes, celle de leur exercice public, 
" ainsi que la liberté de manifester ses opinions en 
5» toute matière, sont garanties, sauf la répression 
» des délits commis à l'occasion de l'usage de ces 
^ libertés. ^ Le rapporteur, M. de Brouckere, dé- 
clara que, par exercice public, il fallait entendre 
l'exercice extérieur (2); et cette rédaction de l'ar- 
ticle 14 fut même substituée à une rédaction précé- 
dente, pour écarter la possibilité de toute mesure 
préventive. '^ Il se pourrait, disait M. de Sécus, 
« que des autorités, imbues de principes irréligieux, 
y* prétendraient que, si l'exercice public d'un cult^ 
« a excité des troubles, le moyen de les prévenir 



(1) Pasia-isie, 1877, t. II, p. 337: 1879, t. I, pp. 75 et suivantes. 

(2) HUYTTENS, t. I, p. 578. 



ULTRAMONTANISME ET CATHOLICISME LIBÉRAL. 267 

^ est d'interdire cet acte extérieur d exercice du 
^ culte (1). 5» C'est précisément là ce qui se fit à 
Liège, et c'est ce que nos constituants voulaient 
empêcher. En vain objecterQ,it-on l'article 19 de la 
Constitution, qui soumet aux lois de police les ras- 
semblements en plein air. L'ordre rationnel des 
iirticles et les discussions du Congrès établissent 
qu'il ne s'agit point là de l'exercice extérieur du 
-culte (2). Malheureusement on était loin, en 1875, 
des idées de 1830. 

Ce qui se passa à Liège était bien fait pour en- 
hardir l'esprit belliqueux des adversaires du catho- 
licisme. En février 1876, une assemblée de catho- 
liques réunie à Malines excita à son tour leur 
•colère; un grand nombre de personnes, parmi les- 
quelles des représentants, des conseillers provin- 
ciaux, des catholiques notables, furent plus ou 
moins grièvement blessés. Les élections de juin, 
n'ayant point répondu à l'attente du libéralisme, 
furent l'occasion de nouveaux désordres à Bru- 
xelles, à Liège, à Anvers. Dans cette dernière ville, 
plusieurs maisons furent complètement saccagées. 

XIV. — Ne trouvant dans la conduite du minis- 
tère aucun prétexte pour légitimer leurs violences, 
les libéraux exploitèrent un mot nouveau : Wiltra- 
montantsme (3). Nous avons exposé précédemment 
la doctrine catholique sur les libertés modernes. 
Sans reconnaître ces libertés comme un droit natu- 



(1) HUYTTENS, t. I. p. 576. 

(2) WoRSTKyVi7içt ans de polémique y t. I, p. 327. 

(3) On reprit ainsi la vieille tactique libérale qui avait successivement 
invoqué contre les catholiques, la dîme, la mainmorte, l'influence oc- 

•culte, etc.. 
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rel, sans vouer aux constitutions qui régissent ac- 
tuellement la plupart des Etats une admiration qui 
les fasse considérer comme Tidéal d'un système de 
gouvernement, les catholiques admettent franche- 
ment et sans arrière-pensée ces libertés et ces con- 
stitutions comme fournissant au peuple et à la reli- 
gion elle-même les garanties qu il est possible de 
réclamer, dans la situation où nous a placés la 
multiplicité actuelle des doctrines et des opinions. 
Cependant des divergences de vues s'étaient ma- 
nifestées quant à la ligne de conduite à garder, 
dans la pratique, vis-à-vis de ces libertés et de ces 
constitutions. Fallait-il de préférence insister sur la 
doctrine, ou se placer au point de vue des faits? Les 
uns, tout en acceptant les constitutions modernes, 
et sans vouloir tenter jamais contre la loi fonda- 
mentale de leur pays une entreprise violente (1), 
croyaient devoir insister sur la doctrine et faire 
ressortir ce que le système actuel de gouvernement 
présente d'imparfait et de dangereux. Les autres, 

(I) Quelles que soient les attaques dirigées par le libéralisme contre 
certains publicistes catholiques, tel était bien le tempérament pratique 
que tous apportaient à leurs doctrines; nous citons M. Périn lui-même: 

- Nous formons, dit-il, une société temporelle avec ceux qui ne parti- 
" cipent point à la vérité catholique, nous devons vivre avec eux dans 
** une certaine paix. Il en résulte qu'une transaction est nécessaire: ils 
«* auront la liberté de leiTeur, mais nous aurons la liberté de nos 
•♦ croyances : il leur sera permis de les discuter, de les renier, nous 
*> aurons le droit de les défendre par la persuasion. C'est là un pacte que 
*• Ton doit de paît et d'autre observer loyalement. •» 

Les théologiens les plus autorisés affirmaient les mêmes idées : * S'il 
** y a dans le pays, disait un savant jésuite, des catholiques qui, dans 
" l'attente d'un nouveau Théodose, croient qu'on ne doit prêter à la 
« Constitution qu'un serment de fidélité provisoire, leur opinion ne 
•♦ saurait se justifier. La Constitution n'est pas une trêve, c'est un traité 

- de paix loyal, sincère, obligatoire. »» (P. de Buck, Des principes catho- 
liques et de la Constitution belge). 
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tout en admettant la fausseté des principes libéraux 
et sans considérer comme un idéal nos institutions 
modernes, voulaient qu'on se plaçât, dans la polé- 
mique quotidienne, de préférence au point de vue 
des faits et que, négligeant tout ce qui pouvait 
ressembler à une attaque contre ces institutions 
elles-mêmes, on s'efforçât pratiquement d en tirer 
le meilleur parti possible. On appela les premiers 
ultramontains , et les autres catholiques-libéraux, 
en dénaturant tout à la fois le sens de ces deux 
mots. 

Les premiers, voulant surtout sauvegarder l'in- 
tégrité de la doctrine, avaient pour désir, légitime 
sans doute, de préparer cet avenir bien éloigné 
peut-être où la vérité recouvrera pacifiquement 
tous ses droits. Les autres, tenant particulièrement 
compte des faits, voulaient combattre avec des 
armes proportionnées aux besoins des circonstances. 
Les hommes politiques habitués à considérer les 
nécessités du moment se ralliaient à cette dernière 
ligne de conduite, tandis que la première était sui- 
vie et défendue par la partie la plus considérable 
de la presse catholique. 

Il y eut de part et d autre des exagérations. Les 
uns, sans affirmer que le droit nouveau est, en 
tout état de choses, pratiquement le meilleur, sem- 
blaient l'accepter définitivement et pour toujours, 
et renoncer à l'espoir de voir jamais le pays, re- 
venu à la vérité, rendre possible, les circonstances 
étant changées, la restauration pacifique des prin- 
cipes chrétiens dans le gouvernement de la société ; 
ils oubliaient que l'Eglise a toujours maintenu en 
face du monde les principes de vérité dont elle est 
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dépositaire et qu elle n a jamais désespéré de guérir 
la société de ses maux , quelque invétérés qu il& 
aient été (1). D'autre part, certains publicistes se 
laissèrent entraîner, à legard de la Constitution, à 
des intempérances de langage, qui, peu correctes 
dans le fond, étaient surtout dangereuses et injustes 
dans la forme qu elles revêtaient. Les libéraux s'em- 
parèrent de quelques phrases isolées, de quelques 
articles écrits au cours de la plume sous la pression 
des événements quotidiens et dans l'ardeur de la 
discussion, pour dénoncer les catholiques comme 
les pires ennemis de nos institutions. Dépassant et 
dénaturant la pensée des publicistes catholiques les 
plus avancés, ils s'écrièrent que tout croyant devait 
choisir entre le Syllabus (2) et la Constitution, et 
qu'il était impossible de rester catholique sans reje- 
ter notre pacte fondamental. Cette idée, dont nous 
avons suffisamment esquissé la réfutation, constitue 
le fond de la plupart des débats politiques de ce 
temps et particulièrement des discours prononcés 
par M. Frère-Orban (3). 

Ces catholiques cependant, qu'on accusait de 

(1) V. Apologétique chrétienne, par Mgr Rutten, p. 335. 

(2) Le Syllabus, publié par le pape Pie IX en 1864, était un catalogue 
de propositions censurées précédemment par le Souverain Pontife. Do- 
cument théologique et non politique, il visait la doctrine et non le fait. 
Le cardinal Sterckx, dans le mandement de carême de 1865, adressant 
le syllabus aux fidèles de son diocèse, protestait contre les commentaires 
absurdes faits à propos de ce document : •« N'étes-vous pas étonnés, 
» disait-il, qu'on ait cherché à faire accroire que le Souverain Pontife a 
« blâmé les institutions constitutionnelles de notre pays? » Il résultait 
en effet de ce document, comme de tous les documents poutifîcaus« que 
les libertés modeimes ne sont ni un idéal ni un progrès, mais nullement 
qu elles ne puissent être tolérées en fait, dans notre situation actuelle. 

(3) V. notamment séances du 22 janvier 1875, du 1« décembre 1875, 
du 5 juin 1877. 
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poursuivre le renversement de la Constitution, ne 
profitaient nullement de l'appui que leur donnait le 
nombre pour en demander la révision. Cette pro- 
position ne partit que des rangs de la gauche, et il 
n'était pas un programme libéral qui ne renfermât 
quelque réforme à apporter à notre pacte fonda- 
mental. Toute une pléiade d'écrivains libéraux s'ef- 
forçaient de le démolir, sans qu'on y vît aucun dan- 
ger pour le pays. M. de Laveleye, dans un article 
que publia une revue anglaise et qui fut imprimé 
à vingt mille exemplaires par les soins de l'asso- 
ciation libérale d'Anvers, appelait la révolution 
belge xme grande erreu7\ La Flandre libérale dé- 
nonçait la grande duperie de 1830 (1). M. Laurent 
qualifiait par les expressions suivantes l'union de 
1830 et la Constitution qui en est sortie : Union 
fatale et immorale (2); alliance funeste et immo- 
rale (3); folie (4); anarchie et chaos (5); vrai mar- 
ché de dupes (6) ; abdication imprudente des droits 
de VEtat (7); chef-d'œuvre de duperie (8). M. Jacobs 
fît plus tard ressortir en ces termes l'inconséquence 
voulue des libéraux : *< M. Périn, appartenant à 
y* l'enseignement libre, étranger à la politique ac- 
y* tive et militante, enseigne la thèse dans son cours 
y* et, confiant dans la vérité du catholicisme, il croit 
r> et il espère qu'un jour viendra où tous les hommes. 



(1) 9 janvier 1876. 

(2) Lettres (Vun retardataire. 

(3) Revue de Belgique, t. XXII, p. 34. 

(4) Revue de Belgique, t. XXVII, p. 254. 

(5) VEglUe et VEtat, t. II, p. 339. 

(6) L'Eglise et VEtai, t. II, p. 315. 

(7) UEglise et VEtat, t. If, p. 337. 
(8; Lettres d'un retardataire. 
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^ s'inclinant devant notre culte, s uniront pour en 
w faire la base de nos institutions sociales : cela est 
^ dangereux. Mais qu un professeur de TEtat, qui 
" a rempli des mandats publics, qui joue un rôle 
« dans la politique active, qui ne fait pas seulement 
^ des livres de science, mais des programmes, qui 
^ publie des articles pour préconiser une politique 
w d'action, dont les conseils ont été suivis jusqu'à 
^ présent, et par rapport à la création d'un nouveau 
^ département ministériel (le futur département de 
y> rinstruction publique), et par rapport au pro- 
^ gramme du cabinet (le cabinet de 1878); que cet 
y> homme attaque la Constitution, la traite de dupe- 
V rie et convie le libéralisme à cesser d'être dupe : 
^ cela n'est rien (1) ! ^ 

XV. — Le ministère continuait à vivre. Loin de 
rendre hommage à la modération de sa politique, 
le libéralisme lui reprochait de n'oser réformer au- 
cune des lois attaquées sous le cabinet précédent (2). 
La jurisprudence libérale consacrait par des arrêts 
successifs la violation des cimetières catholiques, et 
nulle rédaction nouvelle d'une législation abusive- 
ment interprétée ne vint garantir les droits de .^ 
l'Eglise. Des professeurs poursuivant de leur haine 
implacable tout ce qui touchait aux croyances re- 
ligieuses occupaient des chaires importantes dans 
les universités de l'Etat, et le gouvernement n'usait 
pas même, pour les mettre de côté, du système de 
la limite dage introduit par les libéraux. L'arrêté 
de M. Piercot interdisant les processions jubilaires, 

(1) Séance du 21 novembre 1878, Annales parlementaires, p. 38. 

(2) M. Bara, séance du 24 février 1872 et du 2 mai 1874 ; M. Frère 
séance du 7 mai 1875. 
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établit, contre la liberté constitutionnelle des cultes 
un précédent dangereux ; on prétendit que le minis- 
tère s'était laissé terrifier par la menace que lui avait 
faite un bourgmestre libéral de se démettre, lui et 
ses collègues libéraux, de leurs fonctions pour le cas 
où une mesure serait prise contre le bourgmestre 
de Liège. On accusait les catholiques d être enne- 
mis de rinstruction, et le ministère s efforçait de 
répondre à ces attaques en multipliant les subsides 
en faveur de renseignement officiel (1). Non seule- 
ment cette concurrence des écoles de l'Etat empiéta 
sur la liberté constitutionnelle de l'enseignement, 
mais encore la liberté individuelle des parents fut 
livrée impunément au bon plaisir tjrannique des 
bureaux de bienfaisance libéraux (2). La distribution 
des emplois en parties presque égales entre libéraux 
et catholiques laissa aux premiers l'influence qu'ils 
avaient acquise dans toutes les administrations et 
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(1) Progression constante des dépenses pour renseignement pnmaire: 
En 1843: 2 1/2 millions: en 1860 : 6 1/2 millions: en 1864 : 9 millions; 
en 1878 : 28 millions. (V. à l'appendice un tableau complet de ces dé- 
penses). M. Malou fit voter 20 millions pour constructions de bâtiments 
d écoles (26 juin 1872). 

Le tableau suivant indiquera la décroissance constante du nombre des 
écoles adoptées : 

1878 



4376 
444 

19 

890 



(V. Sauveur, Statistique générale de rinstruction publique, Bruxelles, 
1880). 

(2) Décision du bureau de bienfaisance de Malines, 16 août 1865; dé- 
cision du bureau de bienfaisance de Wavre, janvier 1876; décision du 
bureau de bienfaisance d'Ostende, 11 janvier 1878. 
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Années, 1843 


1848 
2626 


1851 
2733 


1^4 
2S09 


1857 


1860 


1863 
3314 


1866 
3511 


1869 
3730 


1872 
3949 


1»75 
4157 


Ecoles cotninunales, 2350 


1 
2042.3090 


Ecoles adoptées. 10U3 913 


888 


865 


811 


749 


620 


564 


508 


469 


457 


Ecoles privées souml.«es 

à l'inspection, 78 58 


45 


37 


34 


28 


32 


24 


22 


18 


15 


Ecoles privées entière- 
ment libres. 1S63 


1 
1756 

i 


1854 


1787 


1565 


1450 


1427 


1276 


1114 


990 


958 
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découragea les seconds, qui eurent tout à la fois à 
se plaindre de recevoir difficilement quelque chose 
de leurs amis, et d être certains de ne rien obtenir 
de leurs adversaires (1). 

La politique effacée du cabinet fut diversement 
appréciée par les catholiques. Il était possible que, 
dans le cas d'une conduite plus énergique de son 
ministère, le roi se méprît une seconde fois sur la 
portée d'une démonstration de la populace et pré- 
férât exiger la démission de ses ministres, au lieu 
de les seconder dans la répression de 1 émeute. 
D'aucuns pensent qu'en l'occurrence il eût été préfé- 
rable pour le ministère de renoncer à la gloire de 
la longévité et de tomber avec honneur, sauf à re- 
prendre bientôt le pouvoir avec plus de force et 
d'assurance, sur l'irritation que sa chute eût provo- 
quée. Il est difficile de fixer sur ce point une ap- 
préciation pour laquelle les éléments font défaut. 
On sait les inconvénients produits par la politique 
modérée du cabinet ; mais on ne sait pas ce qui 
serait arrivé dans le cas d'une politique phis vigou- 
reuse. Un fait est certain : c'est que les violences 
du libéralisme, le mécontentement des catholiques 
et les craintes du roi créèrent au ministère de 
M. Malou une situation pénible et difficile. Ce qui 
explique sa réserve, c'est qu'il eut toujours devant 
les yeux l'appréhension d'un coup de force extra- 
parlementaire qui viendrait à peser sur le pouvoir 
royal. Les catholiques, malgré la majorité légale 



(1) Au département de la Justice, M. Bara, sur 372 nominations ou 
promotions, en avait fait 334 de libéraux et 38 de catholiques ou de 
neutres. M. De Lantsheere, sur 374 nominations, en fit ld5 de libéraux 
et 209 de catholiques. (V. son discours du 10 mai 1878). 
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dont ils disposaient, virent leurs intérêts sacrifiés 
aux exigences menaçantes d'une minorité fac- 
tieuse : il faudrait remonter trop haut pour établir 
la part de responsabilité de chacun, en ce qui con- 
cerne ce fait inaugurant e7itre les Belges une mal- 
heureuse distinction. Quoi qu il en soit, nous assis- 
tons en Belgique à un étrange phénomène : les 
libéraux ne viennent au pouvoir que pour imprimer 
au gouvernement une marche incessante vers la 
réalisation de leurs idées; on ne songe pas à de- 
mander à leur politique cette modération et ces 
ménagements qui devraient opérer le rapproche- 
ment des partis et diminuer lapreté de nos luttes 
intestines. Au contraire, dès que les catholiques 
arrivent au gouvernement du pays, il semble que, 
pour eux seuls, s'impose le devoir d'oublier leurs 
griefs légitimes et de tendre, par le sacrifice de 
leurs idées et de leurs intérêts, à restaurer une 
union salutaire sans doute, mais dont leurs adver- 
saires leur promettent d'avance de consommer plus 
tard la destruction (1). L'union ne peut être que 
le résultat de concessions mutuellement consenties ; 
elle ne comporte nullement l'abdication des uns au 
profit de la politique des autres. 

XVI. — Le ministère ne restait pas inactif dans 
l'ordre des intérêts étrangers aux doctrines reli- 
gieuses ou politiques. Il donna satisfaction à la 
partie flamande du pays, en proposant, en 1873, 



(1) M. Bai*a, naguère encore, a fait à la Chambre cette déclaration : 
« Je n*ai jamais pi-étendu gouverner pour faire de la tolérance et de la 
* modération. Le gouvernement libéral, le jour où il reviendra au pou- 
« voir, sera énergiquement libéral. *> (Séance du 26 janvier 1888). 
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un projet de loi dont Tidée fondamentale était que 
nul en Flandre ne fût jugé, contre son gré, dans 
une langue étrangère (1). En 1878, il fît également 
régler par une loi lemploi du flamand en matière 
administrative (2). Il fit adopter, en 1874, des lois 
nouvelles sur la détention préventive, sur le régime 
des aliénés, sur l'extradition, et, en 1876, sur le 
domicile de secours. Il modifia, en 1875 (3), le sys- 
tème de la rémunération militaire en substituant à 
la pension éventuellement promise par M. Frère 
une indemnité de dix francs assurée chaque mois 
aux parents des miliciens. Il fit réaliser par la 
poste l'encaissement des effets do commerce (1876). 
Il régla les concessions de tramways (1875). Il con- 
struisit de nombreux chemins de fer et opéra le 
rachat do plusieurs d'entre ceux qui étaient concé- 
dés à des compagnies, parmi lesquels, la ligne du 
Luxembourg (1873). En 1876, il révisa la loi sur 
les caisses de prévoyance des instituteurs primaires 
et porta à 1000 francs le minimum de leur traite- 
ment. Avec l'appui de M. Frère, qui en cette occa- 
sion se sépara de son parti, il fit triompher, la 
même année, le système de la liberté en matière 
d'examens universitaires; l'examen de gradué, ré- 
tabli en 1861, fut supprimé, et les universités re- 
prirent le droit de conférer elles-mêmes, comme 
autrefois, les grades académiques (4). Enfin il com- 
mença la révision de nos difierents codes. En ma- 
tière de travaux publics, les installations maritimes 



(1) Loi du 27 août 1873. 

(2) Loi du 22 mai 1878. Ces deux lois ont été complétées par celle du 
3 mai 1889, due & Tinitiative de M. Coremans. 

3) Loi du 5 avril 1875. 
(4) Loi du 20 mai 1876. 
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d'Anvers (1873), rachèvement des travaux du bar- 
rage de la Gileppe (1878), ainsi que les nombreux 
subsides accordés pour la voirie vicinale, attestèrent 
la sollicitude du gouvernement pour les intérêts du 
pays. 

XVII. — La loi de 1877 destinée à assurer le 
secret du vote et l'indépendance de Télecteur est 
due à M. Malou. Dès que parut le projet, de vives 
protestations s'élevèrent dans toute la presse libé- 
rale. Elles s'attaquaient principalement au bulletin 
de parti que le ministère laissait subsister à côté 
du bulletin officiel (1). On chercha évidemment un 

(I) Il est évident que le libéralisme cherchait À recommencer le jeu 
de » l'émotion populaire •* Les journaux proféraient les menaces les plus 
séditieuses : 

Précurseur : * Le Malou de 1857 vient de ressusciter, armé de la ré- 

• forme électorale. Il veut tenter en 1877 ce qui na pas réussi en 1857: 
- l'écrasement de la nation par la théocratie. Comme en 1837, un peuple 
^ libre et fier, jaloux de ses droits et de ses libertés, saura lui répondre. *• 

Flandre libérale : - La loi des couvents était une mesure modérée 
^ à côté de la réforme proposée. La nomination de M. de Decker était 
•» un acte loyal à côté de la loi malhonnête qui vient detre soumise à 
«* la Chambre. Les menaces audacieuses ont rarement réussi aux catho- 
« liques. Celle-ci, la plus audacieuse de toutes, ne leur réussira pas 
»• davantage. Qui s&me le vent récolte la tempête. •» 

Office de publicité : « Il y a des circon.stances où l'on a beau pi-êcher à 
^ la nation le respect de la légalité; elle vous répond qu'il n'y a pas de 
" légalité dans la confiscation d'un droit, et qu'il n'y a ni Chambre ni 
" ministère qui tienne, quand il s'agit d'un semblable abus de pouvoir. •• 

A l'Association libérale de Gand, M. Delecourt s'écria : «J'estime qu'il 
» est passé, le temps des discours... La situation est telle que la parole 
«* est aux actes... Et qu on le sache bien : nous sommes décidés à soute- 
» nir cette protestation pa?* tous les moyens. » 

A Anvers, M. Vandertaelen s'écria de même : •• Nous cotnmencerons 

• par des paroles et des protestations; mais, si on ne nous écoute pas. 

• nous nen resterons pas là... Restons calmes et dignes, quoique cela 
« ne veuille pas dire que nous devons nous borner à cela, si les moyens 
*• légaux ne réussissent pas. «* 

Item M. Delvau^ : -«Voilà ce qui doit conduire la Belgique au gouffre. .., 
m et aboutir aux coups de fusils dans la rue. •♦ 
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prétexte d'agitation à exploiter, dans Tespoir de 
renverser le ministère. Donnant à ses adversaires 
un nouveau gage de modération, M. Malou con- 
sentit à modifier lui-même son projet conformément 
aux réclamations libérales. La loi qui en résulta 
fut une œuvre d'impartialité et de justice, peut-être 
même plus favorable aux intérêts des libéraux qu'à 
ceux des catholiques. Ses principales dispositions 
sont celles qui règlent la présentation des candidats 
cinq jours avant le scrutin, instituent le mode de 
votai ion au moyen d'un signe fait à côté du nom 
du candidat à élire, et établissent le couloir électo- 
ral. Les libéraux refusèrent de se rallier au projet. 
Les uns voulaient l'adjonction des capacités au cens 
électoral , d'autres réclamaient le vote par ordre al- 
phabétique. La partie la plus vive du débat porta sur 
l'odieuse prétention de M. Frère exigeant qu'une dis- 
position de la loi atteignit le prêtre, dans l'exercice 
du ministère sacré de la pénitence, s'il menaçait du 
refus d absolution les fidèles disposés à voter, au 
mépris de leurs obligations chrétiennes, pour des 
candidats hostiles à la religion (1). Cette proposi- 
tion, qui conduisait directement à la persécution 
religieuse, rencontra chez les catholiques une op- 



Toute cette indignation était sans proportion avec les griefs allégués, 
et ne pouvait avoir d autre but que damener le renouvellement de 
l'émeute et d obtenir de nouveau la retraite du ministère conservateur. 
Les libéraux se trouvèrent très désappointés, quand M. Malou modifia 
son projet conformément à leurs réclamations ( V. Wokste, V^ij^i ans de 
polémique^ t. I, p. 146 et suivantes). 

(1) M. Frère qualifia la loi de loi honteuse. Et certains journaux 
recommencèrent sur ce thème nouveau leurs excitations passionnées : 
* Réforme ou réioolution, s'écria la Flandre libéi^ale, tel est le dilemme 
« qui s'impose au pays. Nous nous refusons à croire que les catholiques, 
« rendant impossible le premier terme, veuillent faire du second une 
» nécessité. » 
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position ferme et unanime. M. Thonissen répondit 
que le prêtre a le droit et le devoir de dire la vérité 
à ceux qui viennent lui faire l'aveu de leurs fautes. 
« Aucun pouvoir sur la terre, ajouta-t-il, na le 
y* droit d'intervenir dans l'administration d'un sa- 
» crement de l'Eglise. Si un prêtre croit qu'on ne 
w peut, sans pécher, voter pour ceux qui déclarent 
»» vouloir étouffer le catholicisme dans la boue ; s'il 
r^ estime qu on ne peut, sans blesser sa conscience, 
r> accorder des suffrages à ceux qui proclament que 
y* la politique libérale consiste à arracher des âmes 
" à l'Eglise, il a le droit et le devoir de le dire 
»» franchement à ceux qui se présentent au tribunal 
y» de la pénitence (1). » M. Frère persista dans son 
opposition, et la loi fut votée par 73 voix contre 22 
et 5 abstentions (2). 

XVIII. — A la veille des élections de 1878, les 
libéraux agitèrent devant le pays, chaque jour avec 
plus de persistance et de fracas, le spectre de l'ul- 
tramontanisme. Il n'y avait à leurs yeux qu'un seul 
moyen de sauver nos institutions menacées, c'était 
de ramener la gauche au pouvoir. Un publiciste 
anonyme venait de publier une brochure intitulée 
Catholique et politique, dont le libéralisme s'em- 
para pour mieux faire croire au danger que courait 
prétendument le pays. Les idées pleines d'exagéra- 
tion, mal exposées et mal défendues, qui se trou- 
vaient développées dans cet opuscule, furent vive- 
ment attaquées par tous les catholiques. L'appel 
fait à la formation d'une jeune droite restait sans 



(1) Séance du 25 mai 1877. 

(2) Séance du 7 juillet 1877. 
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écho dans la Chambre. « L'auteur de la brochure, 
»» dit Mgr de Haerne, a compris son isolement, car 
» il dit en terminant qu'il ignore s'il a réussi à con- 
» vaincre un seul homme politique. » On profita 
néanmoins de cette brochure, comme on avait pro- 
fité du langage exagéré du journal La Croix, dés- 
avoué par les évêques (1) et par tous les catholiques 
sensés; on exploita les excentricités de quelques 
scribes obscurs au grand détriment de tout un parti, 
qui n'en était nullement responsable. Les polémiques 
d'une partie de la presse catholique fournirent im- 
prudemment un appui à cet acte d'accusation dressé 
contre le parti conservateur, à la barre du tribunal 
électoral. 

M. Frère comprit en même temps la nécessité de 
se concilier, par d'autres moyens, les suffrages de 
la masse flottante des électeurs. Il ne suffisait pas 
de les effrayer par le spectre de Tultramontanisme ; 
il fallait détruire dans l'esprit de ces gens modérés, 
attachés h leurs croyances, la mauvaise impression 
que pouvait produire sur eux l'évolution antireli- 
gieuse du libéralisme, rendue incontestable par le 
langage unanime de toute la presse libérale et par 
cent faits que nous avons signalés. Le chef du doc- 
tri narisrae prononça donc à la Chambre un grand 

(1) Les évêques belges se contentaient d'exposer la doctrine catholique 
sur la constitution des Etats: ils se gardaient de toute atta({ue contre 
nos institutions. •♦ Notre Constitution, disait Mgr de Montpellier, évèqutt 
» de Liège, n'est-elle pas Tœuvre des catholiques? Elle n est point partaite 
w sans doute; quelle chose peut letre en ce monde, en ce temps surtout? 
» Est-ce nous qui demandons de renverser la Constitution? non! non! 
» Nous n avons hélas ! à présent qu'À défendre ce pacte contre ceux qui 
" rêvent de le déchirer, qui s acharnent à le remplacer par je ne sais 
» quel code de despotisme persécuteur. ♦• (Discours prononcé Â l'inau- 
guration du cercle Saint-Hubert à Liège, en novembre 1877). 
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discours empreint de ce remarquable talent qu'on 
ne peut point lui méconnaître (1). ** Le libéralisme, 
r> dit-il, veut séparer la religion de la politique. Il 
^ se suiciderait et renierait son essence et sa raison 
w d'être, s'il descendait sur le terrain religieux, r^ 
Cette assertion était contraire à tous les faits, elle 
était contredite par la politique qu'avait suivie 
M. Frère lui-même dans les questions religieuses, 
elle devait l'être bientôt davantage encore à son re- 
tour au pouvoir. Mais qu'importe? C'était là une 
idée qu'il était salutaire d'inculquer à la masse dçs 
modérés et des hésitants ; et l'habileté oratoire, la 
vieille autorité de M. Frère lui permettaient d'y 
réussir. L'ultramontanisme menace nos institutions ; 
le libéralisme n'est pas l'ennemi de la religion : ce 
fut le thème de toute son argumentation électorale. 
Son discours fut distribué dans tout le pays, et les 
idées en furent reprises en sous-œuvre par les jour- 
naux. Tel fut le plan de campagne adopté pour 
battre en brèche le ministère. Celui-ci était d'ail- 
leurs faiblement défendu par une partie de ses 
amis que l'inertie et la timidité de sa politique 
avaient voués au découragement. 

Il est un autre fait, minime en apparence, dont 
il faut tenir compte pour expliquer le prochain 
triomphe du libéralisme. C'est l'habileté de ce parti 
à fomenter dans les masses, par voie de contagion 
plutôt que de raisonnement , un courant factice 
d'opinion auquel cèdent aveuglement tous ceux (ils 
sont nombreux) qui ne s'élèvent pas jusqu'à raison- 
ner leurs jugements et à se former par eux-mêmes 

(1) Séance du 14 mai 1878. 
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une conviction. Voilà peut-être un des motifs pour 
lesquels le parti conservateur suse au pouvoir 
beaucoup plus tôt que le parti libéral, tout en agis- 
sant beaucoup moins. On s était habitué à chan- 
sonner dans la rue le chef du cabinet; et, même 
dans les villages les plus étrangers à nos luttes 
politiques, on entendait répéter le refrain : 

A bas Malou ! 
Il faut le pendre, 
La corde au cou ! 

C'était très inofFensif sans doute; et M. Malou, 
avec sa bonhomie quelque peu sceptique, pouvait 
fredonner lui-même cet air nouveau et l'accompa- 
gner au piano, dans les salons du palais, sans qu'un 
très grand danger menaçât la sécurité du cabinet. 
Néanmoins la température générale de l'air am- 
biant exerce son influence sur maint électeur, et 
un certain nombre au moins d'entre eux votent 
volontiers, d'une façon peu consciente, en faveur 
du parti qui leur semble recueillir actuellement les 
honneurs de la vogue. Chansonné dans la rue, atta- 
qué et calomnié par ses adversaires, critiqué sou- 
vent par ses amis, le ministère succomba. Les élec- 
tions de juin 1878 donnèrent aux libéraux une 
majorité de 10 voix à la Chambre et de 6 voix au 
Sénat. 
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Période du Doctrinarisme sectaire, Guerre scolaire (1878-1884). 

Caractère géiiéi^al de cette péHode.—I. Ministère de 1878. — //. Réforme 
électorale. — ///. Acheminements successifs vers la révision de la loi 
de 4842. — IV. Loi scolaire de 4879. — V. Résistance des catholiques. 
— VI. Exécution de la loi. —VII. Effets de la loi de 1879 sur rensei- 
gnement. — VIII. Echange de vues avec le Saint-Siège. — IX. Mon- 
seigneur Dumont. — X. Fêtes nationales de 4880. — XI. Enquête 
scolaire. — XII. Modifications à la loi sur l'enseignement moyen . — 
XIII. Influei\ce de la franc-maçonnerie sur les agissemefUs du gou- 
vei'fiement en matièi^e d*e7iseignement . — XIV. Nouvelles lois électo- 
rales. — -Y y. Nouveaux impôts. — XVI. Admission des capacit aires 
à l'électorat. — XVII. Attitude de M. Malou vis-à-vis du suffrage 
universel. — XVIII. Prépondérance du libéralisme avancé. — 
XIX. Chute du ministère. — XX. Conclusion. 

Le gouvernement libéral était tombé en 1870, 
accablé tout à la fois par le mécontentement des 
catholiques et le mépris des radicaux. 11 ne restait 
d'autre ressource au doctrinarisme que de se ré- 
soudre à céder le pouvoir aux avancés, ou de se 
préparer à marcher avec eux dans les voies du 
radicalisme. Cest à ce dernier parti qu'il s'arrêta. 
M . Bara l'avait fait pressentir le jour même de la 
défaite, quand, s'adressant à ses électeurs, il s'était 
écv\é : * C'est par une marche plus vive, par une 
^ politique plus accentuée, que le libéralisme ré- 
y* pondra à l'échec qu'il vient de subir. »» Le temps 
où le ministère Malou occupa le pouvoir fut mar- 
qué par une indéniable évolution du libéralisme 
Ters des idées plus directement hostiles à la reli- 
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gion, et par l'influence sans cesse croissante que le 
radicalisme exerça sur l'ensemble du parti. L'élec- 
tion de M. Janson comme député de Bruxelles, 
en 1877, caractérise cette nouvelle évolution. Le 
ministère de 1878 refléta la situation. Il s'intitula 
lui-même le ministère de la « défense nationale. '' La 
loi de 1879 sur l'enseignement primaire fut son 
œuvre capitale. Radicaux et doctrinaires se retrou- 
vèrent d'accord pour soutenir la politique de guerre 
inaugurée par le nouveau gouvernement. M. Frère 
ne ménagea d'ailleurs pas les concessions aux radi- 
caux. L'essentiel était de poursuivre la lutte sur 
le terrain de l'enseignement. Elle fut ardente : les 
catholiques s'y retrempèrent, le ministère y suc- 
comba. L'exagération des dépenses scolaires, les 
progrès effrayants du radicalisme, la centralisation 
autoritaire de l'Etat, la division semée dans les es- 
prits, toutes ces causes lassèrent le pays et abré- 
gèrent la vie du cabinet. Le ministère de 1857 était 
tombé, en 1870, principalement par suite du mé- 
contentement des radicaux; le ministère de 1878 
succomba surtout par suite de sa complaisance pour 
le radicalisme. 

I. — Le ministère du 19 juin 1878 fut composé 
comme suit : 

A fjf, éti '.: M . Frère- rban . 

Justice: M. Bara. 

Intérieur : M. Rolin-Jacquemyns. 

Finances : M. Graux. 

Trav. pub.: M. Sainctelette. 

M. Olin, depuis le 5 août 1882. 
Instr. pub.: M. Van Hurnbeeck. 
Guerre: Général Renard, décédé le 4 juillet 1879. 

Général Liagre, depuis le 8 septembre 1879. 

Général Gratry, depuis le 6 novembre 1880. 
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La composition du cabinet, dont plusieurs membres 
étaient connus par leurs opinions radicales, ne lais- 
sait subsister aucun doute sur le caractère qu'il 
allait imprimer à sa politique. MM. Frère et Bara, 
considérés jadis comme des avancés, devenaient 
l'élément modéré du nouveau gouvernement. Les 
noms mêmes des ministres marquent l'évolution in- 
cessante accomplie par le parti libéral. La création 
du ministère de l'Instruction publique annonçait 
clairement l'intention d'engager la lutte sur le ter- 
rain scolaire, et, pour mieux accentuer le caractère 
antireligieux de cette lutte, on plaçait à la tête du 
nouveau département un homme connu par son 
hostilité à l'égard du catholicisme. « Un cadavre 
^ est sur le monde, avait-il dit en 1864 dans une 
^ loge anversoise, il barre la route du progrès ; ce 
^ cadavre du passé, pour l'appeler par son nom, 
^ carrément, sans périphrase, c'est le catholicisme ; 
r^ oui, le catholicisme est un cadavre. C'est ce ca- 
^ davre que nous avons aujourd'hui regardé en 
r> face. Et, si nous ne l'avons pas jeté dans la fosse, 
y* nous l'avons soulevé du moins de manière à l'en 
y^ rapprocher de quelques pas... C'est un grand ré- 
« sultat. 51 De telles paroles dans la bouche de celui 
qui allait présider aux destinées de l'enseignement 
public révélaient suffisamment l'esprit qui anime- 
rait une réforme longtemps méditée. Des deux 
côtés, on se prépara à soutenir la guerre : MM. de 
Caraman-Chimay et Ruzette, gouverneurs du Hai- 
naut et de la Flandre Occidentale, en furent les 
premières victimes : on les destitua. M. de Beau- 
fort, gouverneur de Namur, et six commissaires 
d'arrondissements ne tardèrent pas à partager leur 
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sort. 11 fallait partout des hommes de combat pour 
soutenir une politique de combat. Le caractère 
antireligieux de cette politique nouvelle ne tarda 
pas à se manifester par le refus d'insérer dans la 
réponse au discours du trône l'invocation habituelle 
de la Providence. Un autre acte fut posé dans le 
même sens par la suppression de toute assistance 
officielle aux Te Denm célébrés en souvenir des 
glorieuses époques de notre nationalité. 

II. — Une des premières préoccupations du ca- 
binet fut de façonner le corps électoral conformé- 
ment aux intérêts de sa politique; il s agissait de 
compenser d'avance les pertes que cette politique 
de combat et d'hostilité religieuse ne manquerait 
pas de faire subir au parti libéral ; on chercha donc 
à éloigner du scrutin le plus grand nombre pos- 
sible d'électeurs catholiques, en commençant par 
les curés et les campagnards. Ce fut là toute l'éco- 
nomie du projet présenté par M. Graux, dès le 
1®^ août de la session extraordinaire de 1878. Ce 
projet de loi exemptait de la contribution foncière 
les personnes qui occupent gratuitement des habi- 
tations appartenant à l'Etat, aux provinces, aux 
communes et à des établissements publics, ou qui 
reçoivent une indemnité de traitement pour les lo- 
caux qu'elles habitent. Il supprimait la contribution 
sur les chevaux mixtes, mais seulement pour les 
personnes qui, indépendamment de cette taxe, ne 
paient pas en impôts directs les fr. 42-32 néces- 
saires pour acquérir le cens électoral. Enfin le 
même projet admettait la preuve contraire quant 
à la valeur du mobilier, alors même que celle-ci 
aurait été fixée au quintuple de la valeur locative. 
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suivant la base admise antérieurement. Ce projet 
de loi supprima d'un seul trait huit à neuf mille 
électeurs. Les radicaux le votèrent avec les doctri- 
naires, malgré leurs incessantes déclarations de 
principes en faveur de l'extension du droit de suf- 
frage (1). « Dans les débats qui eurent lieu à ce 
y> sujet, dit M. Picard, tous les sophismes par les- 
y* quels on essaie de se laver du reproche de faire 
^ une loi de parti, furent développés très ingénieu- 
T sèment. Mais la ruse était trop grossière, et per- 
r^ sonne ny a jamais été pris... On donnait à la 
^ nation un redoutable exemple d'improbité. Le ré- 
-^ sultat de cette cuisine, ajoute-t-il, ne fut pas aussi 
-^ efficace qu'on lavait cru (2). - En effet, ces pre- 
mières coupes pratiquées dans le corps électoral ne 
suffisant pas à assurer le maintien du libéralisme au 
pouvoir, on compléta. Tannée suivante, l'ensemble 
de ces mesures, en supprimant l'impôt sur les foyers 
et en limitant la valeur imposable du mobilier au 
quintuple de la valeur locative (3). On laissa toute- 

(1) Loi du 26 août 1878. Dans un discours qu'il prononça à Liège, au 
casino Orétry, le 24 avril 1882, M. Janson laissa échapper cet aveu : •* On 
» nous a fait voter les lois les plus absurdes, des lois qui prêtent à rire. 
* Je ne les ai votées que parce que je les considère comme autant de 
•» flèches lancées au régime censitaire. <* 

(2) Histoire du régime censitaire en Belgique^ 8® édition, p. 131. 

(3) Loi du 26 juillet 1879. En 1878, il y avait dans le corps électoral 
125,069 électeurs généraux. Un an plus tard, après la première réforme 
électorale, ce chiffre est tombé à 1 16,843. Il tomba par suite de la seconde 
loi électorale à 116,090. Total des diminutions : 8,979 électeurs. Le 
nombre des électeurs provinciaux diminua de 9,936; celui des électeurs 
communaux, de 10,883. Total général des diminutions : 30,000 électeurs 
environ. Mais il faut tenir compe de laccroissement annuel qui, de 
1871 à 1878, était en moyenne de 3,016 électeurs généraux, de 5,663 élec- 
teurs provinciaux et de 8,277 électeui-s communaux, soit pour le corps 
électoral entier un accroissement annuel de 16,956 électeurs. On arrive 
ainsi À un chiffre total de suppressions réelles s*élevant à 63,710 élec- 
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fois subsister les patentes de commis, dont les libé- 
raux étaient presque seuls à abuser et au moyen 
desquelles, à Anvers surtout, ils créaient une foule 
de faux électeurs (1). 

III. — La création du ministère de Tlnstruction 
publique avait rendu manifeste l'intention qu avait 
le gouvernement de réaliser les d(\sirs du libéra- 
lisme en matière d'enseignement. Nous avons vu 
la sécularisation des écoles primaires figurer depuis 
longt;emps au programme libéral. Depuis plusieurs 
années, on avait fait en ce sens une active propa- 
gande, par le moyen de la presse et de l'association. 
Une société émanée des loges (2) avait été fondée 
sous le nom de Ligne de Venseigneme^it, dans le 
but de provoquer la révision de la loi de 1842 et de 
préparer les populations à accueillir cette réforme. 
On avait surtout travaillé, pour arriver à ce résul- 
tat, Tesprit des instituteurs, dont on avait favorisé 
l'entrée dans cette association. Les fédérations du 
corps enseignant étaient animées du même esprit 
et poursuivaient le même but. 

En attendant qu'il fût possible d'y atteindre, on 
avait, dans la pratique, faussé considérablement le 
sens de la loi. Dans les villes généralement et dans 
certaines communes rurales, l'instituteur se bornait 



teurs. — Les 8,979 électeurs généraux supprimés du coup appartenaient 
aux classes suivantes : fermiei's, 2,620: autres industriels, 1,355: com- 
merçants, 1,118: ministres du culte, 1,513; autres professions libérales, 
1,250: propriétaires et professions diverses, 1,117. (V. Annuaire statis- 
tique. Discours de M.Woeste, 29 juin 1881 ; et de M. Malou, 30 juin 1881). 

(1) Il y avait parmi les commis anversois : 

En 1871 : 2 électeurs généraux : 22 provinciaux ; 97 communaux. 
En 1879: 329 « - 374 - 572 

(2) V. plus loin, § 13. 
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à donner matériellement la demi-heure réglemen- 
taire de catéchisme, sans faire régner dans son école 
l'atmosphère religieuse voulue par la loi de 1842, 
et sans se préoccuper de porter les enfants à l'amour 
et à la pratique de la morale qui leur était ensei- 
gnée (1). Certains instituteurs, imbus des idées 
nouvelles, s'attachaient uniquement à l'instruction 
et n'avaient plus aucun souci, soit dans l'école, soit 
en dehors de l'école, de former l'éducation des en- 
fants, que la loi de 1842 avait surtout pour but 
d'assurer (2). Cette attitude diminua considérable- 
ment le prestige de leurs fonctions et amoindrit la 
grandeur de leur mission. Nous ne méconnaissons 
cependant pas qu'un grand nombre d'instituteurs, 
ayant conservé le sentiment religieux, restaient 
fidèles aux prescriptions réglementaires et à l'esprit 
de la loi. Mais, tandis que les règlements primitifs 
recommandaient aux maîtres de l'enfance d'être 
sincèrement religieux et exemplaires dans leur 
conduite, on tolérait, à la tête des écoles, des in- 
stituteurs professant, au sujet de la religion qu'ils 
devaient enseigner, une complète indifférence ; 
d'autres mêmes, divorcés et mariés civilement, 
étaient continués dans leurs fonctions, malgré le 
scandale de leur vie (3). Dans plusieurs villes, 
l'enseignement religieux lui-même était à peu près 
réduit à néant; les administrations libérales parve- 
naient d'ailleurs à soustraire leurs écoles au régime 

(1) Observations de l'évêque de Namur, année 1875-1876. 

(2) V. règlement général des écoles, circulaire ministérielle, 15 août 1846. 

(3) Lettre de l'archevêque de Malines, 20 août 1877 ; observations de 
l'évêque de Liège. (V. rappoi-ts triennaux). — M. Lebeau disait en 1842 : 
• Je n'hésite pas à répondre que je regarderais un instituteur primaire 
- antireligieux comme une véritable peste. • 

19 
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de la loi de 1842, en les faisant considérer comme 
sections préparatoires des écoles moj^ennes (1). Il 
s en faut donc de beaucoup que Ton ifût resté fidèle 
aux idées qui avaient présidé à l'élaboration de la 
loi de 1842 et au but quon s'était proposé en 
cherchant à assurer, par lentente de TEglise et de 
l'Etat, la bonne éducation de la jeunesse. 

Enfin, après avoir considérablement faussé l'es- 
prit de la loi, on crut le terrain suffisamment pré- 
paré pour en poursuivre la révision. Ses derniers 
défenseurs avaient, au sein de la gauche parlemen- 
taire, abandonné leurs opinions pour se rallier à 
la thèse libérale de l'école neutre. Le discours du 
trône, à l'ouverture de la session de 1878, renferma 
cette déclaration : «* L'enseignement donné aux frais 
» de l'Etat doit être placé sous la direction et sous 
» la surveillance exclusive de l'autorité civile. ^ 
Cette annonce de la sécularisation de l'instruction 
primaire rallia aussitôt au ministère toutes les 
nuances de l'opinion libérale. 

Le but à atteindre était si important que les 
membres de la gauche, hostiles au militarisme, 
n'hésitèrent pas à sacrifier leurs convictions au ca- 
binet, notamment dans la question du contingent. 
Le contingent étant de 12,000 hommes, les dix 
classes formaient un ensemble de 120,000 hommes. 
Il restait donc, pour combler les déchets, 20,000 
hommes au-dessus des 100,000 hommes exigés pour 
notre organisation militaire. On voulut un contin- 
gent efiectif de 12,000 hommes, et le gouvernement 
obtint que l'année suivante comblerait le déchet de 

(1) Dans la province de Liège : Stavelot, Visé, Do]hain,\Varemme. 
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Tçinnée précédente. M. Couvreur déclara qu'il vote- 
rait avec le gouvernement qui allait « accomplir la 
« grande œuvre de la régénération et de la sécula- 
» risation de l'enseignement. y> M. Dewael fit la 
même déclaration « à cause de la confiance illimitée 
« qu'il avait dans le ministère. ^ MM. d'Andrimont, 
Lehardy de Bcaulieu, motivèrent pareillement leur 
vote (1). 

IV. — L'accord était donc parfait, dans les rangs 
du libéralisme, au sujet de la sécularisation des 
écoles de l'enfance. On se demandait seulement à 
quelle solution s'arrêterait le gouvernement. M. Frère 
s'était constamment montré partisan de l'extension , 
à l'enseignement primaire, du système adopté en 
1850 pour l'enseignement moyen. Ailleurs on ré- 
clamait une solution plus radicale; ce fut celle-ci 
qui prévalut. Les principales dispositions du projet 
de loi présenté par le gouvernement peuvent se 
rattacher à trois points : 

1^ Les écoles communales sont seules reconnues 
par l'Etat, les écoles adoptées étant supprimées. 
L'enseignement religieux est exclu du programme 
des écoles communales; - l'enseignement religieux, 
V dit l'article 4. est laissé aux soins des familles 
y^ et des ministres des divers cultes. »> Le second 
alinéa de cet article renferme une atténuation : 
^ Un local dans l'école est mis à la disposition des 
r^ ministres des cultes pour y donner, soit avant, 
y> soit après l'heure des classes, l'enseignement reli- 
r* gieux aux enfants de leur communion fréquentant 
« l'école. « Cette atténuation étonna d'abord quelque 

(1) Séance du 20 décembre 1878. 
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peu rélément avancé du libéralisme, mais celui-ci 
se rassura bientôt en considérant que les conditions 
faites au clergé rendaient impossible son interven- 
tion dans 1 école. La Flandre libérale écrivit : ** Il 
w est clair que vous n'invitez le clergé que pour 
y^ qu'il refuse, et en tâchant de rendre son refus iné- 
« vitable. y» La Chronique eut pour le ministère ce 
mot sanglant : « Votre combinaison n'est qu'un truc 
« indigne d'un gouvernement qui se respecte. ^ 
Pour donner satisfaction à toutes les nuances du 
libéralisme, on usa d'un stratagème étrange : on 
inscrivit dans l'exposé des motifs que, si le ministre 
du culte ne venait pas dans l'école, l'instituteur 
serait invité à donner l'instruction religieuse et qu'à 
défaut de l'instituteur, une personne apte serait dé- 
signée à cet effet; cette disposition ne figurait pas 
dans la loi. Il y avait ainsi de quoi satisfaire tout 
le monde : le texte rie la loi était fait pour les avan- 
cés, l'exposé des motifs rassurait les modérés. Les 
radicaux laissèrent dire : ils comprenaient très bien 
que les bases de la loi étaient telles que tôt ou tard 
celle-ci devait produire les effets qu'ils en atten- 
daient (1). 

2° Un point important de la loi fut celui qui 
concernait les écoles normales. Tout enseignement 
religieux était banni des écoles normales officielles. 
Il était interdit aux communes de choisir leurs 
instituteurs en dehors des élèves formés dans ces 
établissements. M. Jottrand déclara que le prin- 
cipe ne lui plaisait pas, mais qu'il voterait l'article 
comme « une mesure de guerre nécessitée par les 

(1) V. discours de M. Woeste, séance du 20 janvier 1880. 
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y^ dangers de la situation (1). « Ce mot fut relevé : 
on chercha à en atténuer la portée, mais il resta et 
il caractérise la loi. Le but était évident : il fallait 
en peu d'années mettre à la tête de toutes les écoles 
primaires des instituteurs élevés en dehors de toute 
idée religieuse. 

3® Le troisième caractère du projet de loi était 
la suppression de lautonomie communale en ma- 
tière d enseignement. Partout dans ce projet éclate 
le désir d'assurer la domination exclusive de l'Etat. 
C'est lui qui fixe le nombre des écoles, le nombre 
des classes, le nombre des instituteurs. Les écoles 
deviendront désertes; les communes auront la vo- 
lonté de les supprimer; n'importe! le droit du mi- 
nistre de l'Instruction publique sera d'exiger que la 
commune en crée d'autres encore et paie d'autant 
plus d'instituteurs qu'il y aura moins d'élèves. C'est 
le ministre aussi qui crée des écoles gardiennes là 
où il le trouve bon : c'est lui qui établit des écoles 
d'adultes partout où il le juge nécessaire. C'est lui 
qui statue sans recours sur les conflits qui surgissent 
entre l'instituteur et la commune. C'est lui qui agit, 
qui domine, qui commande, et c'est la commune 
qui paie. Pour diminuer davantage encore l'auto- 
rité du Conseil communal, on institue les comités 
scolaires. Les membres de ces comités sont nommés 
par le gouvernement, sauf dans les grandes villes ; 
ils ont pour mandat de surveiller les écoles pri- 
maires, à côté des administrations communales, 
concurremment avec elles. Ce seront en même 
temps de fidèles agents du gouvernement pour 

(1) Séance du 6 juin 1879. 
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espionner les administrations catholiques qui ten- 
teraient de se montrer récalcitrantes, pour sur- 
veiller les pères de famille catholiques et dresser 
des listes de suspects qui n auront plus aucune 
part ni aux faveurs, ni même à la justice du 
ministère. 

Telles furent les principales dispositions du pro- 
jet de loi présenté par le gouvernement. Après de 
passionnées discussions, il fut voté à la Chambre 
par G7 contre 60 voix et une abstention (1); au 
Sénat par 33 contre 31 voix et une abstention (2). 
MM. de Lhoneux et Lambert, quoique partisans de 
renseignement religieux, votèrent avec 'la gauche. 
M. Rogier oublia, devant les aspirations nouvelles 
de son parti, ses vieilles traditions de 1830. Le 
parti libéral tout entier se rallia aux idées anti- 
religieuses du ministère. M. Pirmez seul s'abstint 
à la Chambre; M. de Labbeville, au Sénat. Le 
président de cette dernière assemblée, M. le prince 
de Ligne, eut le courage de résister noblement aux 
entraînements de la politique libérale. 11 mani- 
festa son opposition en des termes qu'il est utile de 
rappeler et qui lui valurent, à sa sortie de l'as- 
semblée, les huées d'une populace qui constitue à 
Bruxelles l'élément inférieur du parti dont M.Frère- 
Orban est resté le chef. 

Voici comment s'était exprimé le président du 
Sénat : 

•« Lorsqu'il y a trente ans, je suis entré dans cette assemblée, ce fut 
avec rindépendance absolue de mes votes ; ce fut aussi avec les tendances 



(1) Séance du 6 juin 1879. 

(2) Séance du 18 juin 1879. 
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<le lopinion libérale de 1830. Les temps sont changés depuis lors. Dans 
les premières années de notre nationalité, les deux pailis qui se dispu- 
taient le pouvoir s'inspiraient surtout de l'esprit de nos institutions. Les 
discussions d*auj(>uid'hui semblent plutôt dictées par les passions poli- 
tiques. Le mot de clérical n'était pas alors inventé. Pour ma part, j'aime 
mieux rester fidèle à la ligne de conduite que nous ont tracée nos con- 
stituants. J'aime mieux n'écouter, suHout dans la vie publique, que la 
voix de ces deux guides de l'homme, la justice et la conscience, ce juge 
d'instruction implacable que nous portons en nous-mêmes : et lorsqu'il 
nous dit : Arrêtez-vous et n'allez pas plus loin, il faut savoir l'écouter... 
Je considère la loi, non seulement comme inoppoHune, mais comme 
dangereuse, parce qu'elle touche au domaine de la conscience. Le prin- 
cipe en est ma uvais, parce qu'il porte atteinte aux intérêts religieux, et 
,de bons résultats ne peuvent jamais émaner d'un mauvais principe. On 
ne peut se dissimuler que la loi excite dans le pays une grande pertur- 
bation. C'est une loi de parti, un coup de majorité contre la minorité, 
l'abus enfin de la victoire électorale de l'une sur l'autre... Ne partageons 
pas la Belgique eu Guelfes et Gibelins, en blancs et noirs... Dans ce 
projet de loi, il semble que le gouvernement ait voulu se réserver le 
monopole de l'instruction publique... La loi n'est qu'une sorte de tolé- 
i-ance de l'enseignement religieux dans les écoles... Enfin c'est une dé- 
claration de guerre... Le prêtre, seulement toléré dans l'école par l'ar- 
ticle 4, et non revêtu par la législature d'une autorité, se sentira un 
iuliiis dans l'enseignement neutre, que l'on proclame comme devant être 
celui de l'Etat... Le prêtre n'ira donc pas dans l'école, et malheur aux 
générations élevées sans religion... Je termine en émettant le vœu que, 
quel que soit le sort de cette loi, le calme renaisse dans les esprits et 
qu*en célébraut prochainement le cinquantième anniversaire de notre 
indépendance, catholiques et libéraux, droite et gauche également pa- 
triotiques, s'unissent sous l'égide de la belle devise nationale : L'union 
fait la force. Je le désire pour l'avenir et même pour l'existence de mon 
pays(l). - 

V. — Les évêques belges n'avaient pas tardé à 
signaler aux fidèles le danger des projets médités 
par le libéralisme. Dès le 7 décembre 1878, dans 
une lettre collective, après avoir rappelé les nom- 
breuses atteintes portées antérieurement aux droits 
et aux intérêts de la religion, ils montraient que la 
sécularisation projetée des écoles primaires « viole 
5» à la fois les droits de la religion et de la société, 

(1) Séance du 17 juin 1879. 
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^ et n'est pas moins opposée à la Constitution na- 
» tionale qu'aux intérêts du pays. ^ Quand parut le 
projet de loi, ils en dénoncèrent la « malignité » 
dans leur lettre du 14 février 1879, et démontrèrent, 
dans celle du 12 juin suivant, l'ineificacité des dis- 
positions de l'article 4. Enfin, le l^*" septembre, 
parurent les instructions pratiques condamnant, 
comme mauvaises en elles-mêmes, toutes les écoles 
soumises au régime nouveau. En conséquence de 
ce principe, les parents ne pouvaient envoyer leurs 
enfants à ces écoles que pour de graves motifs ; les 
instituteurs ne pouvaient rester en fonctions que 
dans certains cas et sous certaines conditions, no- 
tamment celle de ne pas donner l'instruction reli- 
gieuse sans autorisation ou permission de l'autorité 
ecclésiastique. La rigueur de ces instructions effraya 
quelques esprits ; nous verrons M . Frère se plaindre 
auprès du Souverain-Pontife de l'ardente résistance 
qu'il rencontrait ; quelques hommes d'Etat catho- 
liques manifestèrent eux-mêmes leurs appréhen- 
sions. Le Souverain-Pontife refusa constamment de 
blâmer la doctrine exposée par l'Episcopat ; il ne 
négligea cependant point de donner des conseils de 
modération qui amenèrent dans la pratique quelques 
atténuations (1). Quoi qu'il en soit, 1 énergie dont 
les évêques donnèrent l'exemple pour préserver à 
tout prix de la contagion de l'indifférentisme les 
enfants confiés à leur garde, contribua notablement 
à provoquer dans le pays entier un magnifique élan 
pour la défense de la foi et de la liberté. Partout 
s'élevèrent des écoles libres soutenues généreuse- 

(1) Instructions du cardinal-archevêque de Malines du 14 juin 1880. 
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ment par les contributions volontaires que le peuple 
catholique préleva sur ses revenus. La charité pri- 
vée réussit à lutter avec succès contre toutes les 
ressources de TEtat. On ne se bornait plus, cette 
fois, à de stériles protestations, et le résultat de cet 
admirable mouvement fut plus tard d'amener, pour 
la première fois, la révision d'une loi imposée au 
pays par le libéralisme. Il est permis sans doute 
d'admettre que, dans lardeur de la lutte, où se 
présentèrent une multitude de cas particuliers, où 
se trouvèrent engagés une multitude d'individus, 
des exagérations aient parfois pu se commettre ; il 
est permis de regretter la division jetée dans les 
esprits, l'irritation causée dans le pays, les maux 
individuels inhérents à une lutte pour le bien géné- 
ral. Ceux-là en sont responsables qui substituèrent 
« une loi de guerre « à une loi de transaction et de 
paix et n'hésitèrent pas, pour satisfaire une fois de 
plus leurs passions antireligieuses, à jeter dans le 
pays ce brandon de discorde. La religion était atta- 
quée ; elle avait le droit et le devoir de se défendre. 
VL ^ En présence de la résistance qu'il rencon- 
trait, le gouvernement employa autant de déguise- 
ment que de violence dans l'exécution de la loi. Le 
clergé, comme on s'y attendait, avait décliné partout 
l'hypocrite invitation de donner l'enseignement reli- 
gieux dans le local qui lui était réservé et sous les con- 
ditions de l'article 4. Il fallut cependant tromperies 
simples et dissimuler à leurs yeux les changements 
apportés au précédent régime. Le gouvernement le 
fit par ses paroles et par ses actes. Ses agents furent 
chargés de proclamer que « rien n'était changé. « 
Ce fut le thème de ses orateurs dans les distinbu- 
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tions de prix (l); lui-même ne dédaigna point de le 
mettre en circulaires, d en imposer aux instituteurs 
la lecture à leurs élèves, aux gouverneurs laffichage 
dans chaque commune (2). On voulut paraître con- 
séquent et conserver aux écoles officielles l'aspect 
qu elles avaient eu jusque-là. Nonobstant le texte 
de la loi, qui abandonnait aux pères de famille et 
aux ministres des cultes le soin de Tinstruction re- 
ligieuse et qui laissait aux instituteurs une liberté 
complète sous ce rapport, en dépit de l'exposé des 
motifs et du discours du rapporteur de la section 
centrale, les instituteurs furent officiellement char- 
gés de l'enseignement du catéchisme, et les com- 
munes obligées de leur allouer de ce chef une indem- 
nité annuelle de cent francs (3). Certaines communes, 
malgré leurs décisions légalement prises, malgré 
les déclarations ministérielles à la Chambre, furent 
contraintes de maintenir dans leurs écoles les em- 
blèmes religieux qu'elles avaient fait disparaître (4). 
Les livres usités précédemment continuèrent à être 
employés, sauf ceux de quelques auteurs passés à 
l'enseignement libre; les prières continuèrent à être 
récitées avant et après les classes. En un mot, 

(1) A Ixelles, Blankenberghe, Philippeville, Huy, Laôken, Malines, 
Wavi'e. (V. discours de M. Woeste, séance du 20 janvier, et discours 
de M. Jacobs, séance du 5 février 1880). A Woluwe-Saint-Etienue, ou 
inscrivit sur la façade de l'école : « Ici l'on apprend à servir Dieu et la 
« patrie: Htei' lem^t men God en vadei'land keiinen! " A Mechelen-sur- 
Meuse, le bourgmestre fit graver sur la pierre qui surmontait l'entrée 
de l'école: - Ecole communale catholique; Katholiehe gemeenteschool. » 

(2) V. Mémorial administratif de la province de Liège, année 1879, 
no 3089. 

(3) V. circulaire ministérielle du 23 janvier 1880. Ces indemnités 
coûtèrent aux communes, pour la seule année de 1883» la somme de 
fr. 782,287-33. 

(4) A Duffel et ailleurs. 
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l'aspect extérieur des écoles resta le même (1). 

Cependant lexécution de la loi rencontrait à 
chaque pas des résistances. Les violences ministé- 
rielles essayèrent d'en triompher. 

La loi laissait aux instituteurs la liberté de ne 
pas donner l'enseignement religieux. L'inspection 
exerça sur eux une intolérable pression pour les 
déterminer à enseigner le catéchisme ; elle en fit 
révoquer pour motif de refus (2); le ministre alla 
jusqu'à défendre d'admettre au serment les titulaires 
nommés par les communes avec clause exclusive 
de l'enseignement religieux (3). 

Les jeunes instituteurs d'^missionnaires furent 
mis en demeure de restituer à l'Etat les ))ourses 
dont ils avaient joui durant leurs études; on leur 
retira l'exemption du service militaire. Aux plus 
âgés, désireux de quitter l'enseignement officiel, 
on dénia leurs droits à la pension; celle de leurs 
veuves et orphelins leur fut même contestée. Le 
plus souvent leurs demandes de pension restaient 
sans réponse, ou bien l'on n'y faisait droit qu'à la 
condition qu'ils signassent l'engagement de ne pas 
se mettre au service de l'enseignement libre (4). 

(1) Circulaire ministérielle du 17 juillet 1879. 

(2) Exemple : Un instituteur communal d'Ostende. 

(3) Circulaire ministérielle du 5 novembre 1879. 

(4) 1 ,367 instituteurs et institutrices passèrent néanmoins à renseigne- 
ment libre, comme on le voit par le tableau suivant : 

Démissions données par le personnel enseignant des écoles primaires 

•communales : 

De 1879 â 1881. 

Pour être admis à la pen- } Instituteurs, 215 } 
sion. i Institutrices, 47 î 

Pour entrer dans Tensei- 1 Instituteurs, 581 i 
gnement libre. l Institutrices, 759 » 

Pour renoncer à la car-| Instituteurs, 88 j 
rière de renseignement, i Institutrices, 77 ( 



De 1882 à 1884. 

49 ) 2^»^ 

9 ) 
18 ( 2^ 

91 I 
163 I 19^ 



500 PÉRIODE DE GUERRE SCOLAIRE (1878-1884). 

Pour favoriser lexécution de la loi, il était né- 
cessaire que les administrations communales fussent 
à la dévotion du gouvernement. Lors du renouvel- 
lement des collèges échevinaux,le choix du ministre 
se porta exclusivement sur des hommes entièrement 
dévoués à sa politique. On les prenait dans la mino- 
rité du conseil ; on désignait même comme bourg- 
mestre le seul membre libéral d'une administration, 
sans souci des garanties de dignité ou de capacité. 
L'hostilité religieuse tenait lieu de tous les titres (1). 
Si le sujet désiré pour remplir le rôle qu'on lui im- 
posait, venait à manquer, on préférait laisser sans 
administration les communes coupables d'être trop 
universellement catholiques. La majorité du conseil 
avait-elle le tort de ne pas seconder les vues du 
gouvernement, celui-ci, centralisant entre ses mains 
tout pouvoir en matière scolaire, ne laissait à la. 
commune que le soin de payer. Il lui imposait, 
même quand elle manquait de ressources, l'obli- 
gation d'entretenir des instituteurs sans élèves, de 
conserver des écoles vides, de bâtir des écoles 
luxueuses. La nomination du personnel enseignant 
se faisait d'office, de même que les révocations. Le 
gouvernement refusait aux communes lautorisation 
de diminuer les dépenses de leur budget scolaire et 
y inscrivait d'office des allocations légalement facul- 
tatives (2). A ces communes, de même qu'aux autres 

(1) V. discours de M. Woeste, 2 décembre 1879. Discours de M. Ja- 
cobs, 4 décembre 1879. 

(2) Dépenses faites par les communes : 

Pour écoles gardiennes. En 1878 : 229.750 00 En 1883 : 902.982 26^ 

Pour écoles d'adultes. - 389,554 79 - 730,810 02 

Pour fournitures classiques. <• 584,6(>8 89 «• 835,295 e& 

Pour distribution de piix. - 231,053 93 « 340,71117 

Pour entretien de locaux et mobilier. • 683,953 36 « 940,594 9& 
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administrations publiques, bureaux de bienfaisance, 
hospices, fabriques d'église, les gouverneurs, sous 
l'inspiration ministérielle, dépêchèrent des commis- 
saires spéciaux, avec mission de se substituer à 
elles dans les actes auxquels elles se refusaient (1). 
Plus de dix circula-ires recommandèrent à ces fonc- 
tionnaires de déférer au ministre les décisions com- 
munales ou autres susceptibles d'annulation. 

Les provinces de leur côté n'échappèrent point à 
la politique de violence du cabinet libéral : témoins 
les budgets remaniés en haut lieu, pour y porter 
des dépenses scolaires absolument facultatives; les 
attributions des députations permanentes notable- 
ment restreintes en matière d'enseignement au pro- 
fit des inspecteurs; leurs décisions réformées, an- 
nulées dans des proportions inconnues depuis 1830. 

Bref, le gouvernement s'acharnait, comme en 
pays conquis, sur les administrations catholiques h 
tous les degrés, en même temps qu'il s'attachait à 
développer l'armée de ses alliés par l'établissement 
des comités scolaires partout composés des hommes 
les mieux disposés à prendre une attitude belli- 
queuse, par la création de neuf places nouvelles 
d'inspecteurs principaux et de vingt-sept d'inspec- 
teurs cantonaux (2), par l'érection de six écoles nor- 

Et cependant cet accroissement de dépenses s*ôtait produit en même 
temps que plus de 300,000 enfants avaient quitté les écoles communales. 

(1) L'intervention de ces commissaires amena à Heule le drame san- 
glant où un homme fut tué par le feu des gendarmes tirant sur la foule. 

(2) En 1878, il y avait 9 inspecteurs provinciaux et 53 inspecteurs can- 
tonaux. Le gouvernement établit 18 inspecteurs provinciaux et 80 inspec- 
teurs cantonaux. Il y eut des inspecteurs dont le traitement s'éleva à 
12,000 et môme à 15,000 francs. Ces inspecteurs étaient chargés des - 
pionner les communes ; c!étaient eux qui ratifiaient et dressaient les 
budgets scolaires, qui les majoraient sans cesse, et ils voyaient leurs 



30-2 PÉRIODE DE GUERRE SCOLAIRE (1878-1884). 

maies nouvelles (1). Tandis qu'à laide de cet en- 
semble de mesures et en prodiguant ks dépenses (2), 
le gouvernement travaillait d'un côté à soutenir et 
à développer ses écoles, il faisait de l'autre à l'en- 
seignement libre une guerre acharnée, au nom de 

propositions accueillies par le gouvernement, contrairement à l'avis des 
conseils communaux et des députations permanentes. lU poussaient, de 
l'aveu de M. Pirmex, à des exagérations de dôpenfie, parce qu'ils n^avaient 
pas de responsabilité. Les inspecteurs sont des pacbas, disait un journal 
libéral, et Ion traite les communes comme en pays conquis (V. discours 
de M. Desadeleer, 12 août 1884). 

(1) Il y eut 6 écoles normales et 8 sections normales d*instituteui*s : 
6 écoles normales et 7 sections normales d'institutrices. On poussa 
démesurément la production des instituteurs, comme ou peut s en con- 
vaincre par le tableau suivant : 

DIPLÔMES CONFÉRÉS DE 1846 A 1879. 

Kcoles normales officielles d'instituteurs 3,685 

Ecoles normales officielles d'institutrices 132 

Total, . . . 3,817 

Ecoles normales agréées d'instituteurs 3,423 

Ecoles normales agi-éées d'institutrices 4 4,013 



Total. . . . 7,43(> 
(Les écoles laïques et les écoles congréganistes ont obtenu ces diplômes 
à peu près par moitié). 

Total des diplômes conférés de 1846 à 1879 11,253 

Diplômes conférés par les écoles normales officielles de 1880 

à 1884 3,496 

On a donc conféré en cinq ans près du tiers du nombre des diplômes 
octroyés pendant les trente-quatre années précédentes. Si l'on ne tient 
compte que des écoles officielles, elles ont conféré en cinq ans, quatre 
cents diplômes seulement de moins que pendant toute la période des 
trente-quatre années précédentes. 

(2) La dépense totale de l'enseignement primaire était en 1878 et 1879 
d'environ 28 millions. Elle monta en 1880 à 34,800,000 francs. La part 
des communes s'éleva de 10,700,000 francs à 13,066,000 francs. Les libé- 
raux reconnurent la faute commise par ces gaspillages. M. Bai-a s*écria 
À Tournai dans la lutte électorale : ** On s'est plaint des dépenses exagé- 
" rées pour l'instruction primaire. A cet égard, je suis de votre avis et je 
o n'ai pas été des derniers à signaler ce point, qui a grevé nos ad mini s- 
«• trations communales, à l'attention de mon ancien collègue du ministère 
" de l'Instruction publique. » (V. tableau à l'appendice). 
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l'intérêt général, en acquit d une mission de pré- 
tendue défense nationale. A ce cri de guerre poussé 
par lui, on le vit mettre en œuvre, sur toute la sur- 
face du pays, toutes les influences, toutes les res- 
sources, tous les instruments à sa solde du haut 
en bas de Téchelle administrative, dans tous les dé- 
partements ministériels. Pour empêcher 1 érection 
d'écoles libres, on eut recours à tous les moyens (1): 
défense aux administrations publiques quelconques 
de céder à titre gratuit des immeubles leur apparte- 
nant pour y laisser établir ces écoles (2); obligation 
de ne louer ces immeubles qu'en inscrivant au bail 
une clause exclusive de la susdite affectation ; refus 
d'en autoriser la vente, quand on soupçonnait une 
destination catholique ; inspection tracassière des 
locaux d'école au point de vue de la salubrité ; 
or(h*e de fermeture à quelque apparence d'un man- 
quement aux prescriptions hygiéniques (3) ; refus 
d'autoriser des tombolas, des collectes au profit de 
l'enseignement libre (4); défense aux curés d'affec- 
ter à la tenue d'une classe partie quelconque de 
leur presbytère, de loger sous leur toit le personnel 
enseignant (5); obligation de prendre patente, s'ils 
se dévouaient eux-mêmes aux fonctions d'institu- 
teur ; remise, aux mains des communes, des fonda- 
tions scolaires gérées encore par les corporations 
religieuses ou les fabriques d église. 

Outre ces moyens directs employés pour empê- 



(1) V. discours de M. Jacobs, séances du 4 et du 9 décembre 1879. 

(2) Circulaire du 23 avril 1879. 

(3) Bois-de-Breux ; Clerrnont-sur-Meuse, etc. 

(4) Daubes: Blankenberghe. 

(5) Laeken; Gedinue. Circulaire du 10 novembre 1879. 
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cher rétablissement des écoles libres, il parut qu'af- 
faiblir les ressources financières du clergé pouvait 
contribuer indirectement au. même but. Les prêtres 
étrangers cessèrent donc d être admis à figurer sur 
les états de traitements; grand nombre de vicariats 
furent supprimés ; les coadjuteurs ne furent plus 
reconnus par TEtat; le ministre de la Justice ré- 
duisit dans des proportions notables les revenus des 
fondations attribuables au clergé suivant les dispo- 
sitions des fondateurs (1); la plupart des supplé- 
ments de traitement, des allocations pour binaison 
portées aux budgets des communes ou des fabriques 
disparurent; on supprima les traitements des cha- 
noines et des professeurs de séminaires, et, dans 
maintes circonstances, le gouvernement ne se fit 
pas faute de proférer des menaces quant au traite- 
ment même de tous les ministres du Culte (2). 

(1 ) Le caractère de rétroactivité donné À cette limitation des honoraires 
dus au clergé en rendait l'injustice plus flagrante. Les éréques dres- 
sèrent de nouveaux tarifs; M. Bara les approuva pour les fondations à 
venir ; il refusa de les admettre pour les fondations antérieures, qui 
furent réduites aux taux des tarifs anciens. (V. un résumé des dépêches 
ministérielles sur la comptabilité des fabriques, Mémorial administratif 
de la province de Liège^ année 1883, p. 115). 

(2) Ajoutez à cela les tracasseries qu'on imagina contre le clergé. On 
obligeait les ti-ésoriers de fabrique à dresser, en vue d'une comptabilité 
exagérée et inutile, toute espèce d'états compliqués et notamment des 
tableaux minutieux spécifiant, en quinze colonnes, les quantités de cire 
employées et dépensées dans les services religieux : les trésoriers étaient 
censés en faire la pesée après chaque solennité funèbre : ils étaient cen- 
sés aussi être présents à l'église pour recevoir les minimes oblations 
faites à l'occasion des baptêmes ou des relevailles et ils devaient en 
rendre compte. A chaque instant, on leur demandait de nouveaux états 
et de nouvelles statistiques. Les minuties et les exigences du gouverne- 
ment rendaient réellement impossible l'accomplissement de la charge 
de trésorier de fabrique. M. Bara semblait supposer que de modestes 
fabriques d'église ont à leur solde le luxe de fonctionnaires qui font lor- 
nement de la bureaucratie gouvernementale. 
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Les écoles libres cependaait s'élevaient et se dé- 
veloppaient (1). Pour en empêcher la fréquentation, 
trois sortes de moyens furent surtout employés : les 
appâts, les menaces et le dénigrement. 

Les appâts : La gratuité absolue fut décrétée 
dans une foule de communes ; celles qui s'avisèrent 
d'augmenter la rétribution scolaire virent annuler 
leurs décisions; ailleurs, la simple demande des pa- 
rents suffit pour obtenir l'inscription de leurs en- 
fants sur la liste des indigents ; on en inscrivit 
même contre le gré des parents (2). Des vêtements, 
des secours extraordinaires étaient distribués aux 
élèves des écoles officielles; les comités scolaires 
mirent tout en œuvre pour combler de faveurs 
leurs protégés ; les vestiaires libéraux furent éta- 
blis. Rien cependant n'est comparable aux cruels 
agissements des bureaux de bienfaisance inféodés 
au libéralisme, refusant impitoyablement aux fa- 
milles pauvres coupables de préférer l'école libre à 
l'école officielle les secours les plus indispensables 
dans les situations les plus navrantes (3). 

Les menaces : Tous les fonctionnaires de l'Etat, 
à tous les degrés, dans toutes les administrations, 
furent sous le coup d'un véritable terrorisme : ils 
durent courber la tête et favoriser l'enseignement 
de l'Etat sous peine d'être privés de leur emploi. 
Les récalcitrants furent impitoyablement destitués. 

(1) Il s*éleva 3,885 écoles desservies par 8»713 instituteurs ou institu- 
trices et fréquentées par 500,000 élèves. 

(2) Les rétributions scolaires produisaient en 1878 : fr. 1,892,970*21. 
En 1883 elles ne donnaient plus que fr. 963,981-62. Cette diminution 
provenait de deux causes : du dépeuplement des écoles officielles et de 
Textension donnée à la gratuité. 

(3) Laeken; Waremme: Jodoigne; Tubize; Morlanwelz, etc. 

âO 
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Le gouvernement solennellement invité par les re- 
présentiints catholiques à proclamer à la Chambre 
la liberté des fonctionnaires publics, quant au choix 
d'une école, s y refusa constamment (1). 

Le dénigrement : liCs écoles privées étaient in'^a- 
riablement présentées comme tenues par des inca- 
pables ; le dévouement du clergé et des catholiques 
taxé de révolte audacieuse contre les lois du pays. 
Ce sj'stème de dénigrement fut particulièrement 
mis en œuvre en deux circonstances dont nous de- 
vons nous occuper spécialement : l'échange de vues 
avec le Saint-Siège et l'enquête scolaire. 

VIL — Pour apprécier complètement la mise à 
exécution de la loi de 1879, il nous reste à rendre 
compte brièvement de ses effets par rapport à l'en- 
seignement lui-même. Les résultats en furent dé- 
sastreux : méconnaissant le caractère nécessaire- 
ment très limité de l'enseignement qu'il faut donner 
à l'enfance, le gouvernement surchargea les pro- 
grammes au point que les petits écoliers enten- 
dirent parler sans doute de très belles choses : 
l'anatomie, la physique, la zoologie, la botanique, 
la minéralogie, les formes géométriques, la cosmo- 
graphie ; mais ils ne s'assimilèrent que très peu de 
connaissances réelles. Le concours de 1884, dont le 
questionnaire sortait des bureaux du gouvernement, 
révéla la situation; le nombre des certificats obte- 
nus fut considérablement diminué. On le verra par 
le tableau suivant : 



Années, 1880 

Elèves ayant pris part aux coucours, 8,802 
CeKificats obtenus, 5,000 



(1) Séance du 22 mars 1882. 



1881 

7,944 
3,831 



1882 



1883 



1884 



7,803 8.013 ; 10,05S 
4,066 I 4,269 | 2,67S 
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Il est vrai que le questionnaire émané de la com- 
mission gouvernementale n'était guère adapté au dé- 
veloppement intellectuel des jeunes récipiendaires. 
On en jugera par les spécimens suivants : 

— Faites le voyage par eau d'Anvers au Caire, en nommant les 
contrées qu'on laisse à droite et à gauche, et six villes maritimes que 
l'on a en vue. 

— Expliquez comment se produisent les éclipses de soleil. 

— Faites connaître brièvement l'organisation des métiers ou corpo- 
rations dans les communes du moyen âge. Dites pourquoi cette organi- 
sation finit par devenir une cause de décadence pour l'industrie. 

— Indiquez les principaux caractères de la famille des solanées. 

Le gouvernement poussa démesurément, dans 
toutes ses écoles, à cette amplification excessive 
des programmes, laquelle ne peut avoir d'autre 
effet que de rendre impossible l'acquisition de toute 
connaissance sérieuse. Le programme des écoles 
normales notamment devint une véritable encyclo- 
pédie destinée à former des savants en trois années 
d'étude. D'après les rapports officiels, la morale 
semble se réduire aux règles de la bienséance. Il 
est vrai que le gouvernement avait trouvé bon, 
dans son rapport triennal de 1879-1881, de consi- 
gner à l'adresse de l'enseignement normal cette ob- 
servation peu flatteuse et certainement calomnieuse : 
« Sous le rapport de la culture morale proprement 
r* dite, aucune plainte ne s'est élevée; mais, en gé- 
r> néral, la formation des élèves au point de vue du 
» savoir-vivre nécessitait une réforme, y* 

VIII. — A trois reprises, en 1872, en 1873 et 
en 1875, le parti libéral s'était prononcé pour la 
suppression de notre légation auprès du Saint- 
Siège. Le ministère, à peine formé, avait fait pré- 
venir M. le baron d'Anethan, ministre de Belgique 
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près du Vatican, que cette mesure ne tarderait pas 
à se réaliser. Néanmoins, lors de la discussion de 
son budget durant la session de 1879-1880, M. Frère 
vint demander à la Chambre le maintien de la 
légation, en vue des avantages qu'il espérait en re- 
tirer et dont plusieurs étaient obtenus déjà par sa 
diplomatie. Il apportait à lappui de son triomphe 
la communication d'une série de notes diploma- 
tiques échangées entre le Saint-Siège et le gouver- 
nement. Cet échange de vues avait trait à deux 
questions principales , le respect des catholiques 
pour la Constitution et la résistance opposée par 
les évêques à la loi de 1879 sur Tinstruction pri- 
maire. 

Quant à la première question, le Saint-Siège 
n'hésitait pas à blâmer les attaques exagérées dont 
la Constitution belge avait été l'objet de la part de 
quelques publicistes catholiques. Le chargé d'af- 
faires de Belgique près le Saint-Siège s'exprimait 
ainsi dans sa lettre du 26 juillet 1878 : - Dans ma 
^ dernière entrevue avec le secrétaire d'Etat, Son 
r^ Eminence, en me parlant de la récente polémique 
r* de nos journaux, m'a dit qu'elle déplorait et dés- 
" approuvait les attaques dirigées contre nos insti- 
« tutions nationales par certains écrivains catho- 
^ liques. « Au cardinal Franchi, qui tenait ce 
langage, succéda comme secrétaire d'Etat le car- 
dinal Nina. Il crut devoir consulter le Souverain 
Pontife sur la controverse suscitée en Belgique et 
communiqua à notre chargé d'affaires la réponse 
qu'il avait reçue du pape. Cette réponse est trans- 
mise au gouvernement belge par la lettre du 20 août: 
« Ces attaques, avait dit le Saint-Père, font du tort 
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« à la Belgique, elles en font aussi à l'Eglise ; il 
n faut les désapprouver et les blâmer. ^ 

Quelque temps après, le chargé d affaires de Bel- 
gique fut reçu par le Souverain Pontife, et, dans 
sa lettre du 13 septembre, il fit part à son gouver- 
nement des paroles que Sa Sainteté lui avait adres- 
sées au sujet de la Constitution : « C est un pacte, 
r» avait dit Léon XllI, il faut qu'il soit loyalement 
r* observé; et, puisqu'il a donné aux Belges un 
r> demi-siècle de paix, je ne vois pas les raisons 
« pour y apporter des changements ou même pour 
r> les désirer. ^ Le Saint-Siège ne manquait pas 
de faire ressortir son accord avec Tépiscopat belge 
au sujet de cette question ; et, d après la lettre du 
13 janvier 1879, il se prévalait, pour prouver cet 
accord, du langage tenu par les évêques dans leur 
lettre pastorale du 7 décembre, où ils repoussaient, 
comme mensongère et inepte, laccusation portée 
contre eux de vouloir le renversement de la Con- 
stitution, En même temps aussi que le Saint-Siège 
s'efforçait de persuader ses amis de la presse catho- 
lique d'éloigner la violence et la passion de leurs 
polémiques, il manifestait, suivant la lettre du 
15 janvier 1879, - Tespoir que le gouvernement du 
r> roi, de son côté, agirait de même à l'égard des 
r> journaux sur lesquels il exerçait quelque action. y> 
Il ne manquait pas de se plaindre à M. Frère, 
d'après la lettre du 8 février 1879, de ce qu en Bel- 
gique " les adversaires des catholiques n'épargnent 
« ni excès de langage, ni violences de procédés. »» 
Le ministre belge loin de suivre l'exemple du Saint- 
Siège se garda bien d'intervenir auprès de sa presse 
dans un sens modérateur. 
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Ces tentatives se poursuivirent de la part du Va- 
tican : Des journalistes ayant sollicité la faveur 
d être reçus par le Souverain Pontife, le pape lui- 
même fit connaître à notre chargé d affaires le lan- 
gage qu'il leur avait tenu, et les paroles du Saint- 
Père furent transmises au gouvernement belge, le 
3 mars 1879 : « Les œuvres des hommes, disait le 
w pape, ne sont pas parfaites : le mal se trouve à 
- côté du bien, Terreur à côté de la vérité. Il en 
r> est ainsi de la Constitution belge; elle consacre 
^ quelques principes que je ne saurais approuver 
V comme pape ; mais la situation du catholicisme 
« en Belgique, après une expérience d'un demi- 
y^ siècle, démontre que, dans Tétat actuel de la 
r société moderne, le système de la liberté établi 
•r dans ce pays est le plus favorable à l'Eglise. Les 
r catholiques belges doivent donc non seulement 
T s'abstenir d'attaquer la Constitution, mais ils 
r doivent la défendre. ?» 

Enfin le ])ape manifesta les mêmes sentiments 
dans ses entretiens avec le baron d'Anethan, comme 
le constate la dépêche du 28 avril : ^ Ce serait 
r^ aller à rencontre des vues du Saint-Siège, disait 
r^ Léon XllI, que d'attaquer ou de blâmer votre 
^ pacte fondamental. Les catholiques doivent y être 
r soumis sans arrière- pensée. J'espère que cette 
r question est définitivement résolue, et que plus 
r un catholique ne la soulèvera (1). « 



(1) Los déclarations du Souverain Pontife ne proposaient nullement 
une doctrine nouvelle. Elles faisaient uniquement l'application à la Bel- 
gique des doctrines générales exprimées dans les documents pontificaux. 
Le Souverain Pontife Léon XIII renouvelle ces enseignements de l'Eglise 
dans l'encyclique Immortale Dei : - La liberté illimitée des opinioBs et 
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Telles sont les paroles pontificales que M. Frère 
apporta a la tribune du parlement. Ces déclarations 
importantes et catégoriques réduisaient à néant 
toutes les attaques du libéralisme depuis plusieurs 
années ; elles réfutaient complètement le système 
suivi par M. Frère lui-même dans son plan de cam- 
pagne à la veille des élections de 1878. M. Malou 
fît habilement ressortir ce caractère de l'échange 
de vues : « Je dois me féliciter, dit-il, que ces décla- 
« rations nous aient été faites. Rappelez- vous, mes- 
yy sieurs, tous nos débats : combien de fois, combien 
r» de centaines de fois, lorsque nous protestions de 
>» notre attachement sincère à nos institutions, nous 
yy avez-vous opposé ce fameux dilemme : Ou vous 
r^ n êtes pas catholiques ou vous n'êtes pas consti- 
« tutionnels. Il est démontré que, lorsque vous nous 
r» combattiez, nous étions dans le vrai et que vous 
^ n'y étiez pas. C'est un grand bien que cette partie- 
^ là de nos débats politiques ait disparu et disparu 
^ à jamais. Nous avons assez, nous n'avons que 
^ trop de dissentiments, mais du moins cette cause- 
ra là ne peut plus exister (1). « 

•Le ministère s'était attribué une mission de dé- 

«• de la presse n est pas de soi un bien dont la société ait à se féliciter : 
^ c'est au contraire la source et le principe de beaucoup de maux...; la 
•» liberté illimitée de penser et de manifester publiquement ses opinions 
» ne peut aucunement être rangée parmi les droits des citoyens et n'a 
•• aucun titre à la faveur et à la protection... Ces doctrines, ajoute le 
*• Souverain Pontife, ne fournissent à personne un motif fondé d'accuser 
« TEglise de manquer d'indulgence et de condescendance ou d'être hos- 
•• tile à la vraie et légitime liberté ! Car, si elle enseigne qu'il n'est pas 
-m pennis de mettre les cultes dissidents sur un pied d'égalité avec la 
*• vraie religion, elle ne condamne pas pour cela les chefs d'Etat qui, en 
"w vue d'un grand bien â atteindre ou d'un grand mal à empêcher, tolèrent 
«» dans la pratique que chacun de ces cultes ait sa place dans l'Etat. «> 
(1) Séance du 19 novembre 1879. 
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fense nationale contre les ennemis de nos institu- 
tions. C'était, d'après lui, en vertu de cette mission 
qu'il avait élaboré le projet de loi sur l'enseigne- 
ment primaire. Avant la présentation de ce projet, 
les déclarations du Saint-Siège avaient dû calmer 
les prétendues craintes conçues par le chef du cabi- 
net sur l'avenir de notre pays. Le danger disparu, 
il semble que la politique du gouvernement, si ses 
déclarations étaient sincères, eût dû prendre un 
autre objectif dans la guerre soutenue pour nos 
institutions menacées ; elle avait apparemment à 
tourner ses efforts contre les radicaux et les libé- 
raux avancés, qui seuls conservaient encore de 
l'hostilité contre ces institutions. Le cabinet n'en 
poursuivit pas moins la guerre entreprise contre 
les catholiques, avec le secours du radicalisme tout 
entier. 

M. Frère -Orban essaya même de se concilier 
dans cette guerre l'alliance du Saint-Siège. La se- 
conde partie des notes échangées avec le Vatican 
concernait la résistance des évoques à la loi de ltS79. 
M. Frère voulait, par la menace perpétuelle de sup- 
primer la légation, obtenir du Souverain Pontife la 
désapprobation des actes posés par Tépiscopat. 

Une première déclaration du cardinal Nina se 
trouve consignée dans la dépêche du 17 mars 1879; 
le secrétaire d'Etat se récrie contre les exigences 
de M. Frère : « Les évêques, dit-il, sont indépen- 
» dants ; ce n'est que dans des cas exceptionnels et 
r» dans les circonstances les plus graves que le pape 
» leur adresse des observations. Il n'y a donc pas 
y> lieu d'intervenir lorsqu'il s'agit d'actes collectifs 
» de l'épiscopat et que ces actes ont pour but de 
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» s'opposer à une loi projetée dont les conséquences 
y» seraient fâcheuses pour l'influence de l'Eglise, n 
Même déclaration dans la dépêche du 3 mai 1879 : 
« Nous ne pouvons imposer silence aux catholiques, 
y> ni leur interdire de faire usage des moyens que 
» la Constitution met à leur disposition. ^ 

Un second point sur lequel le Saint-Siège resta 
inébranlable fut celui qui concernait la doctrine 
exposée par les évêques : « Son Eminence, écrit 
^ AI. d'Anethan, le 24 juin 1879, a ajouté que, 
^ quant à la partie dogmatique de ce document 
w (mandement du 12 juin), il lui serait impossible 
r^ dy trouver rien à redire... r^ La même déclara- 
tion se reproduit, après la publication des instruc- 
tions pratiques du 1®^ septembre. M. d'Anethan la 
transmet au gouvernement dans sa dépêche du 
23 septembre : ^ Rien dans ces décisions, avait dit 
» le cardinal Nina, ne peut être incriminé sous le 
y> rapport de la doctrine. « 

Tout en reconnaissant l'indépendance des évêques 
et en approuvant la doctrine qu'ils exposaient, le 
Saint-Siège n'avait pas cessé de prodiguer ses con- 
seils de modération (1). Dans la pratique, il inclinait 
à désirer que, tout en condamnant la masse des 
écoles, on exceptât de cette condamnation générale 
celles qui réellement ne présenteraient aucun dan- 
ger. Les évêques admettaient qu'on apportât des 
exceptions à la règle générale, mais ils étaient 
d'avis que ces exceptions devaient être individuelles 
et ne pouvaient être portées sur des écoles entières. 

(l) Lettre de Mgr Vannutelli, du 7 juillet 1879. Note du cardinal Nina 
au cardinal Dechamps, du 3 octobre 1879. Dépêche du cardinal Nina, 
du 3 mai 1880. 
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Telle était Tunique nuance de détail entre le Saint- 
Siège et l'épiscopat ; elle fut l'origine de la fameuse 
dépêche du 5 octobre 1879; le baron d'Anethan ,y 
résumait, d'une façon nécessairement incomplète, 
une conversation de plusieurs heures avec le car- 
dinal Nina : « Sous le rapport de la doctrine, ma 
^ dit Son Eminencc, la lettre des prélats belges est 
^ parfaitement correcte ; mais les conclusions tirées 
r- de principes justes peuvent être conduites d'une 
^ manière inopportune et parfois poussées trop loin ; 
r> il me paraît que c'est le cas ici. ?» M. Frère s'em- 
para des termes de cette dépêche pour affirmer que 
le pape désapprouvait les évêques et blâmait leur 
conduite. Nous allons voir quelle confiance il pou- 
vait avoir lui-même dans l'accusation qu'il n'hésita 
point à porter contre l'épiscopat du haut de la tri- 
bune parlementaire. 

Toute la presse libérale, avant même la commu- 
nication des documents échangés, affirmait que le 
Saint-Siège blâmait la résistance des évêques et 
désapprouvait leurs instructions. A la veille de la 
discussion qui devait avoir lieu devant les Chambres, 
le Souverain Pontife s'émut du mauvais effet que 
pouvait produire semblable accusation, si elle se 
trouvait confirmée par l'interprétation que le chef 
du cabinet chercherait perfidement à donner aux 
documents échangés. Pour empêcher toute équi- 
voque et tout malentendu, le cardinal Nina envoya 
au nonce sa dépêche du 1 1 novembre, avec mission 
d'en communiquer le contenu à M. Frère. Cette dé- 
pêche concluait : « 1^ Que c'est sans aucun fondement 
T et même par une insinuation malveillante qu'on 
r> a voulu accréditer au moyen de journaux le bruit 



ÉCHANGE DE VUES AVEC LE SAINT-SIÈGE. ."!?> 

^ trun désaccord entre Tépiscopat belge et le Saint- 
^ Siège; 2^ que les évèques ne sont point la cause 
-- de la présente lutte, mais qu'au contraire ils 
^ doivent la subir et se défendre ; 3^ qu on ne pour- 
^ rait profiter de quelque fait particulier, qui peut 
r> dépendre de l'appréciation plus ou moins exacte 
^ d'un individu, pour censurer l'épiscopat et le 
y^ clergé tout entier, r^ — ^ C'est ainsi que cette dé- 
•^ pêche, comme le remarque le cardinal Nina, met- 
^ tait en lumière les véritables idées qu'on avait eu 
« l'intention de faire ressortir, soit dans les conver- 
r> sations, soit dans les documents écrits, au sujet 
r* de la question de l'enseignement. ^ 

Ces explications claires et catégoriques détrui- 
saient le plan de M. Frère ; il s'en montra très 
irrité et menaça de supprimer immédiatement la 
légation, si la dépêche n'était point retirée. Malgré 
le retrait provisoire auquel consentit le cardinal 
Nina, le chef du cabinet n'en connaissait pas moins 
la pensée de Rome. Les sentiments du Saint-Siège 
s'étaient d'ailleurs manifestés par une autre voie : 
dans des lettres adressées directement au roi , au 
mois d'août 1879 et le 4 novembre suivant, le Saint- 
Père joignait à ses réclamations contre la loi sco- 
laire le plus bel éloge de la conduite des évêques 
et l'assurance non équivoque de son parfait accord 
avec l'épiscopat. Malgré ces déclarations, qu'il con- 
naissait, le ministre, dans la séance du 18 novembre 
1879, affirma catégoriquement qu'au moment où il 
pariait, il y avait désaccord entre le pape et les 
évêques, que le premier désapprouvait et blâmait 
les seconds. Se prévalant de cette victoire qu'il pré- 
tendait avoir remportée sur l'épiscopat, il posa de- 



51 H PÉRIODE DE GUERRE SCOLAIRE (1878-1884). 

vant la gauche la question de cabinet sur le main- 
tien de la légation auprès du Vatican : la gauche 
céda. 

On ne tarda point cependant à blâmer l'attitude 
prise par le chef du gouvernement. Les associations 
libérales et les journaux le désapprouvèrent. C'était 
une volte-face, disait la Chronigue; la gauche se 
déconsidérait, ajoutait la Flandre libérale; personne 
n'est dupe, écrivait Y Indépendance , et il faut que 
tout le monde soit complice. Au sein même du ca- 
binet, il existait des tiraillements. M. Frère se 
voyait à la veille d'être débordé. Pour maintenir 
son influence au sein de son parti, il devait forcer 
la main au Saint-Siège ou supprimer la légation (1). 
Les négociations furent reprises le 7 avril 1880, 
après une interruption de six mois, avec une pré- 
occupation évidente de hâter la rupture. ^L Frère, 
en effet, ne tenant aucun compte des déclarations 
précédentes, dont il avait connaissance, élevait ses 
prétentions beaucoup plus haut qu'antérieurement. 
Il y a équivoque, s'écriait-il, il faut que le Saint- 
Siège s'explique catégoriquement. « Ce serait peu, 
'^ ajoutait-il, que le pape accentuât ses dissentiments 
r^ au sujet de la conduite du clergé belge, s'il ne 
" prenait en même temps la résolution de s'en faire 
« obéir, r^ Cette exigence nouvelle était suivie de 
menaces : retrait de la légation et mesures de re- 
présailles contre un clergé qui sest mis au-dessus 
des lois!!! 

Le 3 mai, le cardinal Nina dissipa tout le malen- 
tendu qu'on persistait à affirmer. Il mit en relief le 

(1) V. discours de M. Cornesse, du 25 novembre 1880. 
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jugement uniforme du Saint-Siège et de Tépiscopat 
sur la loi scolaire, et faisant allusion à la dépêche 
du 11 novembre : « J avais, dit-il, averti moi-même 
w spécialement Monsieur le Ministre, à Toccasion 
r> des dernières discussions parlementaires. ^ Ces 
nouvelles déclarations du cardinal secrétaire d'Etat 
concordaient avec les sentiments exprimés par le 
Saint-Père au cardinal Dechamps, dans une lettre 
du 2 avril, qui fut publiée le 10 par les journaux. 
I^ pape y félicite Tépiscopat « de Tintelligencc et 
''du zèle qu'il a mis à empêcher ou du moins à 
^ atténuer les conséquences désastreuses de la nou- 
r> velle loi scolaire, qui est complètement opposée 
^ aux principes et aux prescriptions de TEglise ca- 
« tholique. ^^ 

M. Frère prétendit voir dans ce langage la preuve 
d'un changement complet d'attitude de la part du 
Saint-Père. Sans attendre la réponse du Vatican à 
sa dernière dépêche en date du 18 mai, il notifia le 
5 juin à notre ambassadeur le rappel de la légation 
auprès du Saint-Siège. On soupçonna dans le choix 
de cette date un calcul politique. La rupture eut 
lieu avant les élections du 8 juin, mais de manière 
que le pays ignorât les documents officiels et pût 
croire encore au dissentiment que l'on avait inventé 
entre le pape et les catholiques belges. Ainsi finit 
cet échange de vues si pompeusement annoncé dès 
son début. Il eut pour effet de rétablir l'accord entre 
les publicistes catholiques au sujet de la Constitu- 
tion, et de démontrer au pays que cet accord n'avait 
jamais cessé d'exister entre le Souverain Pontife et 
l'épiscopat pour ce qui concernait la loi sur l'ensei- 
gnement primaire. 
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IX, — De malheureux événements troublèrent 
à cette époque le diocèse de Tournai, et fournirent 
an libéralisme de nouvelles armes contre 1 episcopat 
et les catholiques(l).Mgr Dumont, évèque de ce dio- 
cèse, était un prélat pieux et zélé, mais d'un carac- 
tère bouillant et porté à l'exagération . Il exerçait 
particulièrement son ardeur contre ceux qu'il qua- 
lifiait de catholiques-libéraux ; il ne leur ménageait 
point les attaques publiques et n'épargnait aucun 
effort pour leur susciter partout la plus vive opposi- 
tion. Certains actes de son administration, empreints 
de la même violence, avaient, sous le ministère pré- 
cédent, motivé déjà l'intervention du Saint-Siège, 
à la demande de M. Malou. Aussi la presse libérale 
faisait de Tévêque de Tournai l'objectif préféré de 
ses attaques contre l'épiscopat, et dénonçait depuis 
longtemps la folie de Mgr Dumont. 

La conduite de plus en plus étrange qu'il conti- 
nua de tenir détermina le Saint-Siège à lui reti- 
rer l'administration du diocèse, qui fut confiée à 
Mgr Du Roussaux (2). Dès ce moment, l'infortuné 
prélat devint l'allié des libéraux : après l'avoir atta- 
qué violemment et accusé de folie, quand il était à 
la tête de son diocèse, ceux-ci le trouvèrent subite- 
ment raisonnable et lui tendirent la main, quand 
un instant ils espérèrent faire de leur victime un 
nouvel apostat. Il réclamait la possession des 
sommes déposées à l'évêché pour le soutien des 
bonnes œuvres; M. Janson fut le défenseur de ses 
prétendus intérêts. Il exhala dans la presse libé- 

(1) Ces événements ont été relatés avec plus de développement dans 
la Semaine religieime du diocèse de Tournai. 

(2) Décret pontifical du 22 novembre 1879. 
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raie son irritation contre le Souverain Pontife ; les 
libéraux accueillirent ces diatribes exaltées ; ils 
oubliaient que le malheureux évêque n'avait été 
déposé qu'à raison d'une folie dont l'indice s'était 
principalement révélé par l'extravagance de ses 
attaques contre tous ceux qu'il soupçonnait de fa- 
voriser les idées libérales. Enfin parurent dans les 
journaux une série de lettres privées que leur com- 
muniquait Mgr Dumont et dont ils se saisirent avi- 
dement. Les unes avaient trait à l'échange de vues 
avec le Vatican ; sans rien apprendre qui ne fût 
connu, elles mettaient en lumière l'accord constant 
du pape et de l'épiscopat, en même temps que les 
conseils de modération continuellement donnés par 
le Souverain Pontife. C'est à tort que M. Frère se 
servit de cette correspondance privée pour dénon- 
cer les prétendues variations du Vatican, puisque 
l'accord du Saint-Père et des évêques n'avait point 
cessé de lui être affirmé. D'autres lettres mettaient 
en relief les dissensions qui avaient éclaté entre des 
catholiques éminents. Par suite de circonstances 
malheureuses, M. Périn fut obligé d'abandonner la 
chaire qu'il occupait à l'université de Louvain (1). 
En présence de l'attitude révoltée que gardait 
Mgr Dumont, le Saint-Siège le déposa définiti- 
vement, le priva du titre d'évêque de Tournai et 
désigna Mgr Du Roussaux pour recueillir sa suc- 
cession (2). Le libéralisme continua à entourer l'an- 
cien prélat d'un respect affecté et, à la veille des 
élections de 1880, il fit miroiter aux yeux des bonnes 

(1) Ces regrettables discussions motivèrent la lettre que le Souverain 
Pontife adressa au cardinal Decbamps, le 3 août 1881. (V. à lappendice). 

(2) Bref du 12 novembre 1880. 
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gens cette déclaration d'un esprit malade : « Pour 
" le bien de la religion catholique, pour le bien de 
^ TEglise, je désire et je demande à Dieu, de tout 
« mon cœur, que plus jamais le parti catholique 
?» n'ait la majorité dans les Chambres. ^ Le libéra- 
lisme exploitait sans pitié une grande infortune ; il 
eût désiré pousser plus loin sa victime ; il n'y réus- 
sit pas ; la piété du prélat dont la maladie avait 
égaré la raison lui valut la grâce de reconnaître 
ses erreurs ; réconcilié avec le Souverain Pontife, 
il a recouvré ses droits au respect de ceux-mêmes 
qui, victimes de ses égarements, ne cessèrent point 
de plaindre son malheur. 

X. — La nationalité belge avait parcouru une 
existence d'un demi-siècle; des fêtes nationales célé- 
brèrent le jubilé de notre indépendance. Le 31 juil- 
let 1879, le gouvernement ayant proposé aux 
Chambres un crédit de plusieurs millions pour la 
célébration de ces fêtes, Mgr de Haerne avait dé- 
claré, contrairement à certaines rumeurs, que la 
droite participerait à ces solennités. « Nous le fe- 
^ rons, disait-il, quels que soient nos griefs, parce 
« que notre patriotisme sait apprécier et aimer 
r> cette double et précieuse sauvegarde de nos 
^ droits : notre nationalité indépendante et notre 
« Constitution. « Dans un discours prononcé à 
Tournai quelques semaines plus tard, le roi avait 
fait appel à la modération de tous et conseillé une 
trêve que l'hostilité libérale devait empêcher de 
conclure. Le Souverain Pontife s'était lui-même 
adressé à l'épiscopat dont la participation aux so- 
lennités de nos fêtes nationales était assurée. La 
rupture brusque et injurieuse des relations diplc- 
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matiques avec le Saint-Siège, consommée par 
M. Frère, quelques semaines avant la célébration 
du jubilé, empêcha les évêques de s y associer; 
ils rendirent grâce à Dieu, dans leurs cathédrales, 
des bienfaits accordés au pays par sa providence 
durant une période de cinquante ans; les fêtes de 
1880 se trouvèrent privées de Téclat des solennités 
religieuses qui avaient rehaussé la magnificence 
des fêtes de 1856. Une exposition d'industrie et des 
beaux-arts ouverte à Bruxelles attesta les gloires 
de la Belgique dans le passé et la vitalité de son 
travail dans le présent; mais plus nous nous sen- 
tions, au spectacle de ces pacifiques conquêtes, 
aimer notre beau pays, plus nous parurent tristes 
les funestes divisions créées entre les Belges par 
les passions politiques et antireligieuses : ces divi- 
sions et ces hostilités, qui s'accentuent chaque jour, 
contrastent péniblement, pour tout vrai Belge, avec 
la noble devise qui résume la pensée des fondateurs 
de nos institutions et rappelle à notre patriotisme 
le souvenir d'un glorieux passé. 

XL — L'échange de vues était devenu entre les 
mains du gouvernement une arme de dénigrement 
à l'égard de l'épiscopat, au sujet de sa conduite 
vis-à-vis de la loi scolaire. L'enquête votée à la 
Chambre, le 23 mars 1880, par 56 voix contre 50, 
poursuivit le même but à l'égard du clergé parois- 
sial. D'après le projet de M. Neujean, elle devait 
avoir pour objet de connaître les résultats de la 
loi de 1879 et les moyens employés pour entraver 
l'exécution de cette loi ; d'après les explications des 
orateurs de la gauche, elle rechercherait surtout 
les moyens employés pour peupler les écoles libres. 

91 
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Dirigée contre renseignement privé, elle était ma- 
nifestement contraire à la Constitution, qui inter- 
dit toute mesure de surveillance restrictive de la 
liberté d enseignement (1). La droite, pour ce motif, 
refusa de s y associer ; les libéraux en recueillirent 
tout le bénéfice et toute la gloire parfois un peu 
burlesque. Le travail en fut préparé d'avance dans 
les bureaux ministériels ; les instituteurs commu- 
naux furent invités, par circulaire des gouver- 
neurs, à communiquer les plaintes quils avaient 
à formuler à legard de leurs curés (2) ; on s'entoura 
de tous les renseignements pour dresser contre le 
clergé l'acte d'accusation qui devait servir de guide 
dans les opérations de la commission. On convo- 
qua, comme témoins, dans chaque commune, les 
quelques ennemis que compte inévitablement un 
curé ; on y appela les curés eux-mêmes, les institu- 
teurs libres, les instituteurs communaux coupables 
de rester d'accord avec le clergé, mais pour les faire 
comparaître plutôt comme accusés que comme té- 
moins. Suivant le caractère des dépositions connues 
d'avance, on prodiguait aux uns les encourage- 
ments et les éloges, tandis qu'on entravait le récit 
des autres par des questions insidieuses et des 
observations insultantes. L'urbanité de quelques 
membres de la commission réussit, en plusieurs 
endroits, à garder aux séances d'enquête certaine 
dignité et une apparence d'impartialité ; ailleurs, la 
violence de plusieurs enquêteurs amena des scènes 
où l'odieux le disputait au grotesque, et dont les 



(1) V. discours de M. Jacobs« séance du 23 mars 1880. 

(2) V. discours de M. Woeste, séance du 4 mai 1880. 
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comptes rendus officiels cherchèrent à atténuer le 
ridicule. Les catholiques laissèrent leurs adversaires 
discuter librement à la Chambre, durant la session 
1881-1882, les résultats de leur enquête, qui fut 
bientôt regardée comme la plus ignoble comédie 
politique dont nos annales aient conservé le souve- 
nir. Elle neut quun seul caractère sérieux, dont 
se préoccupa le pays : la dépense considérable qui 
vint s'ajouter aux multiples gaspillages scolaires 
inscrits au dossier ministériel pour le jour de 
l'échéance électorale (1). 

XII. — Le gouvernement était entraîné dans une 
lutte générale contre tout renseignement libre; il 
voulait assurer partout le monopole de l'Etat. Il 
étendit ce système à l'enseignement moyen dans le 
projet de loi dont les Chambres commencèrent la 
discussion le 29 mars 1881. La concurrence contre 
les établissements libres (2) et l'absorption par l'Etat 
de l'autorité laissée à la commune inspiraient les 
principales dispositions de ce projet. Tandis que la 

f 1) Dépense totale de l'enquête : 750,000 francs. Indépendamment des 
frais de voyage et de séjour, les représentants enquêteurs touchèrent 
des sommes variant de 1,900 à 15,000 francs. La tournée d'un seul groupe 
d'enquêteurs coûta 800 francs pour chemins de fer, 600 francs pour voi- 
tures, 4,000 francs pour frais d'hôtel. Une note d'hôtel monta pour un 
seul jour a 290 francs. Les frais du sous-personnel de la commission 
s'élevèrent à 124,013 francs; le secrétaire-général, chargé de la compila- 
tion des renseignements, toucha fr. 32.421-90; certains secrétaires tou- 
chèrent plus de 14,000 francs. Les frais d'impressions, qui ne furent 
l'objet d'aucune ac^udication, s'élevèrent à 367,550 francs. Les papiers à 
lettre et enveloppes coûtèrent 2,593 francs, et l'on fit exécuter pour 
10,880 francs de cartes géographiques. 

(2) Les établissements libres n'avaient cependant pas démérité au 
point de vue de l'enseignement. Sous le régime de lexamen de gradué, 
ils fournissaient aux universités un nombre d'élèves plus considérable 
que les établissements officiels, comme on le voit par le tableau suivant, 
dres.<:é d'après les rapports triennaux officiels : 
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loi de 1850 portait à dix seulement le nombre des 
athénées royaux et à cinquante celui des écoles 
moyennes, le projet de loi nouveau exigeait qu'il y 
eût dans le pays immédiatement dix-neuf athénées 
et cent écoles moyennes. En 1850, les cinquante 
écoles moj^ennes qu'on demandait formaient un 
nombre maximum qu'on ne pouvait pas dépasser, 
et, bien que ce projet augmentât considérablement 
les droits de l'Etat, le gouvernement s'eôbrçait d'en 
atténuer la portée et protestait parfois encore de 
ses sympathies pour renseignement libre. En 1881, 
les cent écoles moyennes que l'on créait, consti- 
tuaient un nombre minimum que l'on pouvait dé- 
passer indéfiniment, suivant les exigences de l'ave- 
nir ; libre carrière était laissée au gouvernement 
dans sa lutte contre les établissements d'instruction 
privée. Les collèges patronnés pouvaient être main- 
tenus, mais il était défendu d'en établir de nou- 
veaux : ainsi se trouvaient réalisées des disposi- 

Relevé statistique des examens de gradué e>i lettres y de 4870 à 1875. 
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tions que M, Frère lui-même trouvait, en 1850, 
inadmissibles et absurdes (1). Le gouvernement 
était autorisé à créer ces nouveaux établissements 
sans lassentiment des communes. Elles pouvaient 
à leur tour créer des établissements moyens com- 
munaux, mais elles ne pouvaient point en suppri- 
mer sans l'approbation du gouvernement. Tous les 
professeurs devaient sortir des écoles normales de 
l'Etat, sauf les exceptions nécessaires pour le re- 
crutement du personnel. Enfin le projet de loi or- 
ganisait renseignement moyen des filles par la 
création de cinquante écoles moyennes de demoi- 
selles. Le but de cette nouvelle création était assez 
clairement insinué dans le rapport de M. Olin : 
« Etablissez entre eux (rhomme et la femme) cette 
r^ imité d'opinion qui bannit la discorde et cimente 
r* laffcction... ; en apprenant à aimer ses idées, elle 
r^ apprendra à mieux laimer lui-même. « Et comme 
on reprochait à M. Olin de vouloir faire des femmes 
libérales, il répondit sans se disculper : *« Si ce sont 
y* des femmes libérales celles qui ne sortent point 
r> de leur ménage pour placer leur confiance dans 
^ un étranger, et qui préfèrent à un confesseur 
^ d'occasion celui à qui elles ont voué leur vie en- 



(1) Quelques membres ayant manifesté leurs craintes au sujet du 
patronaj^e. M. Frère leur répondait dans la séance du 22 août 1850 : 
- Vos craintes sont en vérité trop absurdes. Si une commune accorde 
*» un subside à un établissement dirigé par le clergé, où l'on donne un 
•» enseignement qui convient aux habitants, aux pères de famille : si le 
« Conseil communal estime que rétablissement répond aux besoins de 
« la localité ; si la députation permanente est de cet avis, l'Etat viendra 
w déclarer que lecole est détestable et qu'il faut la fermer I Pourquoi le 
•» gouvernement irait-il jeter le trouble dans les communes, pour y faire 
w un choix contraire à, ce que désirent les habitants? •• Ce qui était inad- 
missible et absurde en 1850 devenait, en bonne partie, la loi en 1881. 
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^ tière, espérons qu*il en sortira de nos écoles (1). ^ 
Le gouvernement poursuivait donc jusqu'au bout 
son œuvre de déchristianisation ; il ne reculait pas 
devant les dépenses nouvelles qu'il imposait au pays. 
Par un arrêté royal du 26 septembre 1881, il décida 
la création immédiate de douze athénées nouveaux, 
de cinquante-six écoles moyennes de garçons et de 
quarante-six écoles moyennes de filles. Un grand 
iioml)re d'établissements communaux furent repris 
par TEtat. « On mit dans l'organisation nouvelle, 
^ avoua M. Van der Kindere, une étrange précipi- 
•» tation; on modifia les programmes (2), on déplaça 
-^ les professeurs, et, comme on n'avait pas assez 
T de personnes capables pour remplir les cadres, 
^ on n'hésita pas à recourir à des éléments nou- 



(1) Séance du 7 avril 1881. 

(2) V. arrêté royal du 30 juin 1881. Le nouveau programme des athé- 
nées développait l'enseignement des langues vivantes et des sciences 
naturelles, réduisait à cinq années 1 élude du latin et diminuait le 
nombre d'heures consacrées à cette langue, abaissait considérablement 
letude du grec, instituait en compensation une classe de rhétorique su- 
périeure, qui ne fut nulle part fréquentée (V. rapport triennal 1882-1884, 
p.Vni), établissait un système de division d*études en quatre sections, 
laissant aux diverses. branches une importance variée. Le vrai caractère 
des études d'humanités était méconnu: on y subs'ituait, dans une large 
mesure, le système des classes professionnelles. (V. séances de la com- 
mission chargée de préparer le programme, et séances du conseil de 

.perfectionnement ; observations de MM. Gantrelle, Demoor, Roersch. 
Wagener : rapport triennal de 1879-1881, annexes, pp. 286, 361, 376. 
392, 397 et 399). Par la surcharge des programmes et laccroissement 
du nombre d'heures de leçons, on enlevait à l'élève la possibilité d'un 
travail personnel sérieux. (Ibidem : observations de MM. Lecointe, Wa- 
gener, de Laveleye, Hurdebise, pp. 294, 398, 400 et 429. V. d'autre part 
les discours antihumanistes de M. Tempels, représentant au sein delà 
commission la Ligue de l'enseignement). Quant aux mathématiques, si 
elles étaient favorisées dans certaines sections des athénées, elles étaient 
dans les humanités latines et grecques réduites à peu près à néant. 
<V. rapport triennal, 1882-1884. p. XXVIII). 
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y> veaux et incontestablement inférieurs ; il fallut 
^ même descendre très bas et rabaisser chaque jour 
r* ses exigences (1). y^ Mais rien ne coûtait pourvu 
qu'on multipliât les écoles. 

Des écoles, toujours des écoles, tel était le cri du 
gouvernement ; et, pour soutenir ces écoles, qu'il 
voulait à lui seul, il prodiguait sans ménagement 
les deniers de tous (2). ^ Sans doute, s'écriait avec 
« raison M.Woeste, vous vous déclarez partisans 
y> de l'enseignement ; vous voulez, dites-vous, ré- 
^ pandre les lumières le plus possible, mais pour le 
^ faire, au lieu d'agir vous-mêmes, vous recourez à 
T TEtat, vous réclamez son concours tout-puissant, 
r* vous sollicitez son intervention à tout propos, vous 
r> puisez à pleines mains dans le trésor public (3); 
^ mais, quant à votre initiative personnelle, où est- 
y^ elle ? quant à vos sacrifices particuliers , où se 
« manifestent-ils? Les catholiques, eux, ont adopté 
^ une tout autre conduite. Oui, nous disons aussi : 
^ Des écoles, toujours des écoles, encore des écoles. 
^ Mais ces écoles que nous appelons de nos vœux, 
^ c'est nous qui les fondons, c'est nous qui les 
r* payons, nous ne faisons pas appel à vos bourses 
r> pour les soutenir. Voilà la différence entre nos 
^ adversaires et nous (4). » 

(1) Séance du 28 mars 1882. 

(2) Plusieurs de ces écoles n'eurent qu'une population scolaire très 
restreinte. A la chute du ministère, l'athénée de Thuin comptait 27 élèves 
pour 7 professeurs; l'athénée de Bouillon, 37 élèves pour 12 professeurs; 
1 athénée de Virlon, 60 élèves pour 13 professeur; lathénée de Dinant, 
47 élèves pour 13 professeurs; l'athénée d'Ypres, 45 élèves pour 12 pro- 
fesseurs. 

(3) V. appendice : Progression des dépen.ses faites pour l'enseignement 
moj'en. 

(4) Séance du l**" avril 1881, Annales parlementaires, p. 891. 
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XIII. — En poursuivant cette lutte à outrance, 
le gouvernement accomplissait un programme dont 
les loges avaient élaboré tous les détails (1). Dès le 
24 juin 1854, dans une réunion tenue à Bruxelles, 
le F/. Bourlard avait dit : « Quand les ministres 
» viendront annoncer au pays comment ils entendent 
j» organiser renseignement du peuple, je m'écrierai : 
5» A moi maçon, à moi la question de lenseigne- 
y* ment! A moi lexamen! A moi la solution î »» Cet 
examen se fit en effet dans les loges, et elles indi- 
quèrent la solution qu'adopta le gouvernement. Il 
nest pas un article de la loi de 1879 que nous ne 
retrouvions dans les observations communiquées au 
Grand-Orient de Belgique par les diverses loges du 
pays, consultées en 1864 au sujet d un programme 
d'enseignement. Toutes se trouvèrent d'accord pour 
exclure l'enseignement religieux : « L'enseignement 
r> du catéchisme, disait la loge d'Anvers, est le plus 
» grand obstacle au développement des facultés de 
r> l'enfant... Le prêtre devrait être exclu de l'école 
» et la morale enseignée indépendamment de tout 
» dogme. y> — « Le jour selon nos vœux n'est pas 
» loin, disait la loge de Bruxelles, où le parlement 
y* belge retentira à son tour de la proclamation du 
y» principe de l'école laïque, de l'enseignement laïque 
y» de la morale, à l'exclusion de l'intervention du 
r prêtre à titre d'autorité. Ce jour-là, le pays sera 
r> dot-é d'une des plus précieuses conquêtes de la 
» civilisation moderne, et la maçonnerie pourra se 
V glorifier d'avoir fait inscrire dans la législation 
y^ l'application d'une idée pour laquelle elle travaille 

(1) V. discours de M. Comesse, séance du 27 et du 28 mai 1879. 
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y» et lutte depuis plusieurs siècles. « — <* L'instituteur 
r* devra se borner, disait la loge de Liège, à incul- 
» quer à ses élèves les principes universels de la 
5» morale. « — « Espérons, disait la loge d'Anvers, 
» que bientôt nous verrons Tinstî'uction religieuse 
n et morale du prêtre reléguée dans les églises... et 
» remplacée dans nos écoles par l'enseignement de 
ri la morale sociale et de l'esprit de notre Constitu- 
r> tion donné par l'instituteur. « C'est bien là, tracé 
d'avance, le système adopté par la loi de 1879, et 
c'est l'exacte description de la morale neutre ou 
universelle défendue par le gouvernement. Les loges 
cependant prévoyaient les ménagements qu'il s'agi- 
rait de garder : ^ Il faudra, disait la loge d'Anvers, 
r> marcher graduellement, sans secousses, en dé- 
99 truisant successivement les préjugés, sans les 
^ froisser, ni les exciter, y* Les circulaires trom- 
peuses de M. Van Humbeeck mirent en pratique 
ce conseil maçonnique. On songe naturellement à 
l'article 4, en lisant, dans les observations présentées 
par la même loge, que « les élèves, si les pères de 
r* famille le demandaient, pourraient être conduits 
T dans les temples afin d'y recevoir l'instruction re- 
^ ligieuse. » On ne fit que concéder un local dans 
l'école, au lieu de conduire les élèves au temple. Le 
but était le même : « Notre troisième paragraphe, 
« disait la loge d'Anvers, est une formule de tran- 
?» sition, afin de tenir compte des préjugés qu'il 
?• faudra forcément respecter encore, r, Les argu- 
ments à faire valoir pour justifier la réforme étaient 
également présentés par les loges : « La morale est 
y> entièrement distincte de la religion « disait la loge 
de Louvain. « Nous excluons de l'enseignement pri- 
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^ maire toute instruction religieuse, disait la loge 
» de Liège; nous la considérons comme une atteinte 
« à la liberté de conscience. ^^ Les orateurs de la 
gauche ne cessèrent point de s appuyer sur ces mo- 
tifs suggérés par la franc-maçonnerie. La concur- 
rence des écoles libres était également prévue, ainsi 
que les moyens nécessaires pour y résister. Le F.'. 
Jottrand disait à la loge d'Anvers, le 26 novembre 
1864 : « Pouvons -nous songer un seul instant à 
^ affronter cette concurrence terrible de Tinstruc- 
r» tion ecclésiastique, si nous n'armons pas le pou- 
» voir laïque d'un large budget de Tinstruction, de 
r» moyens pécuniaires suffisants pour soutenir la 
y> lutte? » L'enseignement laïque des filles fixait 
aussi les préoccupations de la franc-maçonnerie : 
^ Il importe, disait le F.*. Arnould, à la tenue plé- 
w nière d'Anvers en 1864, que celle qui dans la 
^ famille est l'organe moralisateur par excellence, 
« que la mère soit en état de remplir dignement 
99 sa mission... il faut refaire l'enseignement des 
-n femmes, y^ La loi sur l'enseignement moyen réa- 
lisa ce désir, et le rapporteur, M. Olin, ne fit guère 
que reproduire la pensée de M. Arnould. Le gou- 
vernement ne pouvait pas se soustraire à l'obliga- 
tion d'introduire dans la législation les réformes 
réclamées par les loges maçonniques. Elles avaient 
affirmé nettement leur voldîité. Le 20 juin 1875, le 
F.'. Couvreur, grand maître du Grand-Orient de 
Belgique, s'écriait, en parlant de la loi de 1842 : 
« Grande faute et que nous expions chèrement. Le 
« législateur, ajoutait-il, aura à la réparer, dès que, 
^ par l'union du parti dans les voies dii progrès, il 
w aura reconquis les suffrages de la majorité du 
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^ corps électoral. ^ La franc -maçonnerie n avait 
d'ailleurs rien négligé pour assurer le succès des 
réformes quelle méditait d'imposer au futur gou- 
vernement. En 1871, le F.*. Van Camp (plus tard 
secrétaire intime de M. Van Humbeeck) (1) disait, 
dans un rapport sur les travaux de la loge d'Anvers : 
^ Lan .•. contribua par l'initiative de ses membres 
-►^ à la fondation à Anvers du denier des écoles, r» 
La Ligue de l'enseignement fut également une éma- 
nation de la franc-maconnerie. Le mémoire de la 
loge de Bruxelles en 1864 se terminait par le pro- 
jet de créer ^ une vaste association laïque pour le 
r> développement et l'amélioration de l'instruction 
^ primaire en même temps que pour le peuplement 
^ de l'école publique laïque. ^ Cette association, 
créée sous le nom de Ligue de l'enseignement, pu- 
blia en septembre 1878 un manifeste réclamant les 
réformes suivantes : « Suppression de toute inspec- 
^ tion ecclésiastique. Suppression de tout contrôle 
^ sur les livres de la part de l'autorité religieuse. 
« Suppression des cours de religion au programme 
^ des écoles. Défense d'adopter des écoles. Ces ré- 
^ formes doivent s'appliquer aux écoles de tous les 
^ degrés et notamment aux écoles normales. Il faut 
^ tout d'abord enlever à celles-ci leurs directeurs 
w ecclésiastiques. y> Ces réformes concordaient avec 
celles que les loges avaient réclamées. Elles furent 
adoptées par une Chambre libérale et par un gou- 
vernement composé de ministres francs -maçons. 
*6 Or, disait M. Goblet (2), la maçonnerie est la 

(1) AujourdTiui Directeui* au Ministère de l'Instruction publique. 

(2) 5 avril 1877, pose de la première pierre du temple de la rue du 
r*ersil. 
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» grande ennemie de TEglise romaine. »» <* Elle est, 
» disait M. Berge (1), la véritable ennemie de la 
y» religion catholique. ^ Tout cela prouve une fois 
de plus combien M. Frère avait tort de conclure 
que le libéralisme « renierait son essence, s'il com- 
» battait la religion. « 

XIV. — Le ministère avait, dès les deux pre- 
mières années de son arrivée au pouvoir, fait adop- 
ter successivement deux lois électorales destinées 
à éloigner du scrutin plusieurs catégories d'élec- 
teurs catholiques. Néanmoins les élections de 1880 
n'avaient point répondu à ses espérances : elles 
avaient envoyé à la Chambre trente-neuf catho- 
liques contre vingt-six libéraux. En présence de la 
défaveur jetée sur le parti libéral par l'exagération 
de la lutte et des dépenses scolaires, le gouverne- 
ment sentit la nécessité de proposer deux nouvelles 
lois électorales, ce qui en faisait quatre en trois ans. 
Une de ces lois était destinée à introduire dans le 
corps électoral l'élément étranger, l'autre à y dimi- 
nuer de nouveau l'élément national. 

Ce fut d'abord la loi sur les naturalisations. La 
législation de 1835 avait déterminé les conditions à 
réunir pour obtenir .la naturalisation ordinaire et 
la grande naturalisation. Elle rendait facile l'obten- 
tion de la qualité de Belge par la naturalisation 
ordinaire, qui confère les droits civils et politiques, 
sauf l'électorat et l'éligibilité ; mais, conformément 
à l'esprit du Congrès national, elle exigeait des ga- 
ranties plus rigoureuses de ceux qui, par la grande 
naturalisation, voulaient entrer complètement dans 

(1) 23 août 1875. 
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la famille belge. Cette faveur était réservée comme 
récompense de services éminents rendus au pays. 
Il n'apparaît nulle trace de réclamations qui se 
soient élevées à ce sujet. Seule l'association libérale 
d'Anvers désirait amener au scrutin la nombreuse 
colonie allemande exerçant le commerce sur cette 
place, et réclamait pour les étrangers la concession, 
à des conditions plus faciles, de la grande naturali- 
sation. Ses vœux en faveur d'une nouvelle trans- 
formation du corps électoral furent réalisés par la 
loi votée à la Chambre, le 17 juin 1881, à la majo- 
rité de 62 voix contre 51 (1). Il suffit, d après les dis- 
positions de cette loi, à tout individu marié, âgé de 
vingt-cinq ans, d avoir résidé en Belgique pendant 
dix ans, pour pouvoir obtenir la grande naturalisa- 
tion et les droits électoraux. Il ne lui est pas même 
nécessaire d'avoir son domicile en Belgique, et il 
peut obtenir la qualité de Belge tout en retenant 
sa nationalité allemande. Suivant la remarque de 
M. Janson, des étrangers, tout en conservant par- 
faitement leur qualité d'étrangers, eurent le pas sur 
les Belges, dont un nombre sans cesse croissant 
étaient impitoyablement écartés du scrutin (2). 

Bientôt après, un nouveau projet de loi répondit 
aux préoccupations électorales du cabinet. Véritable 
dédale de dispositions machiavéliquement élaborées, 



(1) Loi du 6 août 1881. 

(2) « Qael besoin ont les étrangers d avoir la grande naturalisation? 
« ns peuvent obtenir la naturalisation ordinaire et jouir de tous les droits 
<• civils et politiques, sauf celui detre électeurs à la Chambre. Us de- 
«• mandent donc à entrer dans le corps électoral qui nomme les députés 
« et les sénateurs; je ne veux point leur donner le pas sur les Belges. 
» Et ici il n'y a ni subtilité ni équivoque à produire pour énerver la force 
• d*une pareille argumentation. » (Séance du 16 juin). 
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il apportait des modifications à toutes nos lois, en 
vue de soumettre aux agents de l'Etat toutes les 
contestations électorales et d'opérer de nouvelles 
coupes dans la fraction catholique des électeurs. La 
plupart des députations permanentes étant catho- 
liques, on supprima leur juridiction en matière 
électorale au profit des cours d'appel et même des 
directeurs des contributions ; on ne compta plus , 
dans la formation du cens, les patentes payées pour 
un commerce ou une profession dont l'exercice 
n'était pas habituel, « C'était, dit M. Picard, une 
" malice à ajouter à celles que nous avons révélées 
y^ plus haut (1). r^ Le caractère vague de cette der- 
nière disposition ouvrait une large voie à l'arbi- 
traire et permettait de supprimer, à la campagne 
surtout, un grand nombre d'électeurs exerçant di- 
verses professions ou pratiquant plusieurs com- 
merces. Le projet de loi fut voté à la Chambre, le 
15 juillet 1881, par 65 voix contre 47 (2). 

XV. — Les libéraux, en prenant en main le 
pouvoir, avaient attaqué injustement la gestion 
de M. Malou. Des sept exercices dont il était res- 
ponsable, il y en avait cinq qui s'étaient clôturés par 
des bonis montant ensemble à 43,935,000 francs. 
Par suite de circonstances particulières, l'exercice 
de 1875 s'était soldé par un déficit de-1, 080,000 fr., 
et celui de 1877 par un autre déficit de 1 1/2 million 
ou de 3 1/2 millions, suivant les calculs qu'on adop- 
tait. En résumé, M. Malou laissait donc au trésor 
un boni net de près de 40 millions sur l'ensemble 

(1) Suffrage censitaire en Belgique^ p. 135. 

(2) Loi dû 30 juillet 1881. Par les lois de 1878, de 1879 et de 1881 furent 
supprimés plus de 65,000 droits électoraux. 
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de sa gestion. Le nouveau cabinet, ayant besoin de 
ces ressources pour couvrir les dépenses scolaires 
qu'il méditait, dénonça le déficit prétendument laissé 
par les catholiques et demanda 12 millions pour 
équilibrer le budget. Ces 12 millions lui furent ac- 
cordés, et le budget fut équilibré. Le roi s'en félicita 
en ces termes dans le discours du trône de 1880 : 
« Les mesures financières que les Chambres ont 
« votées ont eu le résultat que mon gouvernement 
r> en attendait quand il les a proposées, y^ 

Cependant les dépenses augmentèrent, et les 
divers budgets accusèrent cet accroissement suc- 
cessif. L'instruction publique, en 1877, coûtait 
11,582,041 francs, y compris certaines dépenses 
extraordinaires mises indûment à charge du bud- 
get ordinaire. En 1884, le même budget s'élevait 
à 22,107,013 francs. En 1878, quand le cabinet 
libéral prit le pouvoir, la dépense annuelle de 
l'Etat était de 266 millions. Quand il quitta le 
pouvoir, en 1884, la proposition de dépenses pour 
1885 était de 330 millions. En sept ans, cela faisait 
donc une augmentation des budgets ordinaires de 
64 millions, soit un accroissement moyen de dé- 
penses de 9 millions par année (1). 

Veynpritnt se développa progressivement. Au 
31 décembre 1877, la dette publique du royaume 
s'élevait à 1,184,316,148 francs. Au 31 décembre 
1883, elle était de 1,764,747,248 francs. Ainsi, en 
six années, le capital de la dette s'était augmenté 
de 630,431,100 francs, soit par an en moj^enne de 
105,071,000 francs. 

(1) Si le gouvernement libéral était resté au pouvoir et avait continué 
à marcher du même pas, la dépense serait arrivée à 348 millions en 1887. 
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Le déficit suivit la même progression. Il était 
de 3 millions en 1879; il n était plus que de 88,000 
francs en 1880; il fut de 6 millions en 1881, et 
s éleva Tannée suivante à 14 millions. Enfin, pour 
1884, le cabinet annonça un déficit probable de 
25 millions. Ce fut un véritable ahurissement. Les 
catholiques contestèrent la valeur des prévisions 
ministérielles et réclamèrent des économies. 

Le gouvernement, dans la session de 1882-1883, 
proposa, pour couvrir le déficit, un ensemble d'im- 
pôts nouveaux s élevant à 30 millions, qu'il consen- 
tit à réduire à 27; d après les calculs du cabinet, 
ces impôts devaient tout au moins s'élever à 22 mil- 
lions, et il consentait à les réduire à 19. Ainsi furent 
votées des aggravations d'impôt sur les eaux-de- 
vie et sur les tabacs ; on augmenta la contribution 
personnelle; on établit un droit sur le timbre des 
polices d'assurances et sur le timbre des actions et 
obligations. Le gouvernement dut renoncer à l'im- 
pôt sur les cafés. Les droits d'entrée sur le vinaigre 
et l'acide acétique furent rejetés, de même que le 
droit de transmission sur les titres ou effets publics 
et autres. IjCs impôts votés s'élevèrent à un total 
de 12 millions (1). 



(1) Le gouvernement actuel s eflorça d'améliorer la situation financière 
cTu pays. Loin de solliciter des crédits supplémentaires, chaque départe- 
ment fit des économies sur son budget. Pour Tannée 1885, on annula 
5.503,544 francs de crédit, et 5,420,699 francs pour 1886. Pendant les 
trois années 1885, 1886 et 1887, il a pu ainsi être reversé au trésor 13 à 
14 millions de crédits votés et demeurés sans emploi. Le déficit se rédui- 
sit en 1885 à 745,549 francs. Il y eut pour 1886 un boni de 2,150.599 fr. 
Le boni de 1887 atteignit 14,300,000 francs ; celui de 1888 monta au 
chiffre de 18,700,000 francs. Le gouvernement a cependant fait décréter 
de nombreux dégrèvements : réduction de l'impôt sur les eaux-de-vie, 
réduction sur le sucre, réduction de laccise sur le tabac indigène, ré- 
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L augmentation des impôts menacçait d'être sui- 
vie, sous le ministère libéral, d'une aggravation de 
charges militaires. On était d'accord sur la néces- 
sité d'une réserve de 30,000 hommes pour complé- 
ter, en temps de guerre, l'effectif de l'armée ; mais, 
tandis que M. Malou voulait former cette réserve 
avec la garde civique et les anciennes classes licen- 
ciées, sans accroître les sacrifices exigés pour la 
défense du pays, le projet de MM. Frère et Gratry 
faisait passer incontinent dans la réserve et en- 
voyait au camp tous ceux qui se feraient remplacer 
ou qui, ayant obtenu un bon numéro lors du tirage 
au sort, seraient en état de s'habiller à leurs frais. 
En même temps qu'on travaillait au développement 
de l'armée, on cherchait à étendre à cette institu- 
tion le système général de la neutralisation irréli- 
gieuse. On supprima l'aumônerie militaire, on in- 
terdit les visites en corps que les officiers faisaient 
habituellement aux évêques à l'occasion du nouvel 
an, on supprima l'assistance officielle de l'armée au 
Te Deum et on rendit chaque jour plus difficile aux 
soldats l'accomplissement de leurs devoirs religieux. 

XVI. — Les concessions faites aux avancés sur 
le terrain de l'enseignement et de la lutte contre le 
catholicisme, les avaient au début ralliés à la poli- 
tique du gouvernement, et elles suffirent à tenir en 
haleine la gauche entière pendant deux ou trois 
ans. Mais bientôt les radicaux réclamèrent, dans 

ductiou sur les péages, suppression de la part de FEtat dans les droits 
sur le café, suppression de l'impôt sur les assurances, réduction du droit 
d'enregistrement sur les baux et les échanges, réduction des tarifs des 
chemins de fer. Ces divers dégrèvements s'élèvent à un total de 8 millions, 
déduction âiite du produit des droits sur le vinaigre et sur lentrée du 
bétail. Ajoutons-y le nouveau fonds communal de 6 millions. 

9â 
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Tordre de la politique, les réformes qu on ne leur 
avait point ménagées dans les questions religieuses. 
Quelques-uns avaient, il est vrai, fléchi devant 
M. Frère et sacrifié à leur fortune nouvelle, les 
principes de leur jeunesse (1); d'autres avaient un 
instant modéré leurs prétentions ; mais le parti res- 
tait vivant, et les concessions du cabinet n'avaient 
3u le satisfaire. Durant la discussion du projet de 
oi sur la juridiction des députations permanentes, 
MAL Janson et consorts proposèrent, sous forme 
d'amendement, l'attribution du droit électoral pro- 
vincial et communal à tous les citoyens âgés de 
vingt et un ans, sachant lire et écrire; une bruyante 
parade en faveur du suffrage universel se fit à 
cette occasion; M. Defuisseaux se retira théâtrale- 
ment de la Chambre des censitaires (2); M. Janson 
au contraire se déclara satisfait des concessions de 
M. Frère, qui de son côté prétendait n avoir rien 
concédé. Les catholiques à leur tour présentèrent, 
durant la session suivante, par lorgane de M. Ma- 
lou (3), un projet de loi qui étendait considérable- 

(1) M. Graux, ministre des Finances, ancien rédacteur, avec MM. Olin, 
Janson, Picard, etc., du journal socialiste La LibeiHé, s'était, en 1870, 
dans une circulaire électorale, déclaré partisan de la révision immédiate 
de la Constitution. 

(2) Séance du 13 juillet 1881. 

(3) Séance du lo décembre 1881. Ce projet comprenait notamment la 
disposition suivante : Sont électeurs provinciaux et communaux... les 
citoyens qui occupent une maison d'un revenu cadastral égal ou supé- 
rieur aux chiffres ci-après, savoir : 

Rev>miii cadastral requis pour être électeur : 



Bans les communes de moins 


PROVINCIAL 


COMMUNAL 


De 2,000 habitants 


100 fr. 


50 fr. 


De 2.001 à 5,000 


150 •» 


90 « 


De 5,001 à 20.000 


200 ^ 


120 - 


De 20,001 à 50,000 


250 « 


150 " 


De plus de 50,000 


300 •» 


180 " 
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ment le nombre des électeurs, tout en maintenant 
le régime du cens; il va sans dire qu'ils ne trou- 
vèrent, pour appuyer leur réforme, ni doctrinaires 
ni radicaux. En juillet 1883, M. Janson reparut 
avec la proposition de supprimer les articles 47 et 
53 de la Constitution : il ne réunit que 11 voix 
pour la prise en considération de son projet; plu- 
sieurs membres de la gauche s'empressèrent de ré- 
pudier, sous un ministère libéral, une réforme qu'ils 
avaient accepté de débattre quand le ministère con- 
servateur occupait le pouvoir (1). Néanmoins, des 
discussions qui surgirent autour de la proposition 
de M. Janson, il apparut à tous les yeux que désor- 
mais le libéralisme à peu près tout entier se trouvait 
converti à l'idée de la révision ; les uns, concluait 
de ces débats M. Malou, sont révisionnistes au 
comptant, les autres le sont à terme. M. Frère 
avait compris ce mouvement de l'opinion au sein 
de son parti ; il sentait que les radicaux étaient 
devenus les maîtres de la situation, et son doctri- 
narisme s'était résigné à s'engager doucement dans 
les eaux radicales. 

En 1881 , il avait fièrement déclaré qu'il - ne pre- 
r^ nait pas en mains la question électorale ^ et qu'il 
ne ferait pas à la capacité « l'acte de foi et d'hom- 
^ mage" que lui demandait M. Janson (2). Le 4 juin 
1882, à Liège, il avait parlé avec dédain des pro- 
gressistes et de leur réforme électorale. Faisant 
allusion aux écrits de M. Picard, «je ne veux pas 



(1) •» Lorsqu en 1870, je votais la révision de la Constitation, je n'avais, 
" moi, libéral, en face de raoi, que le ministère réactionnaire de M. Ker- 
^ vyn de Lettenhove. "(Discours de xM. Lescarts, séance du 23 juillet 1883). 

(2) Annales parlementaires, séance du 12 juillet 1881, p. 1517. 
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r» empêcher qui que ce soit, disait-il, d'agiter des 
r> grelots progressistes; ce sont des amusements qu'il 
r> faut tolérer en politique, où les amusements sont 
y> rares, r^ En 1883, un projet de loi était présenté, 
qui introduisait les capacitaires, sans condition de 
cens, dans le corps électoral de la province et de 
la commune. La politique doctrinaire n'avait point 
négligé, dans la rédaction de ce projet, les petits 
calculs de parti : par l'adjonction d'une foule de 
capacitaires de droit aux capacitaires parvenus à 
Télectorat à la suite d'un examen, on assurait le 
suffrage universel des fonctionnaires suivant. le mot 
très juste de M. Jacobs (1); en outre, tandis qu'on 
étendait le droit de vote aux capacitaires, on raya, 
par un amendement de M. Lippens qui supprimait 
le tiers foncier, environ quinze mille électeurs. Le 
projet do loi fut voté à la Chambre, le 14 août 1883, 
par 62 voix contre 41 (2). 

La réforme électorale consentie par les doctri- 
naires marque l'évolution décisive du libéralisme 
vers la révision de la Constitution. M. Frère en 
avait lui-même, le 12 juillet 1881, caractérisé 
d'avance les conséquences inévitables : ^ Le sys- 
« tème qui serait établi, disait-il, finirait tôt ou 
r> tard, s'il réussissait, à s'imposer pour les élec- 
« tiens générales. Voilà ce qui fait la gravité de la 



(1) M. Pirmez fit ressortir le caractère autocratique de la loi : - J-ai 
• été frappé, dit-il, de la tendance du projet à faire dépendre lelectorat 
•* de l'action du gouvernement. La Constitution porte que tous les pou- 
» voirs émanent de la nation ; il y a certainement dans le projet un cer- 
«• tain renversement de ce principe. *• (Séance du 7 août 1883). 

(2) Conformément à son système, M. Malou avait proposé, par voie 
d amendement, l'attribution du droit de suffrage à tout individu habitant 
une maison d'un revenu cadastral de 24 francs. 
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y» question, et c'est le but auquel on tend. Donnez- 
y» nous aujourd'hui, dites-vous, le mode de suffrage 
ri que nous réclamons, et nous arriverons à courte 
y> échéance à faire sauter l'article 47 de la Consti- 
»» tution. ^ Devant les injonctions radicales, M. Frère 
n'avait point tardé à marcher lui-même vers ce but. 
M. Pirmez n'hésita point à le constater. Comparant 
le projet de M. Frère à la proposition de M. Jan- 
son: «Nous nous trouvons, dit-il, en présence d'une 
T^ proposition qui me paraît, à l'égard de la Consti- 
^ tution, beaucoup plus grave que celle qui nous 
^ était présentée. Il ne s'agissait alors que d'auto- 
« riser à examiner. Aujourd'hui nous sommes saisis 
^ d'une proposition formelle qui consacre un sys- 
r^ tème s'écartant complètement des principes de la 
^ Constitution... Le système nouveau est comme 
^ une espèce de coadjuteur donné au système ac- 
^ tuel, coadjuteur qui provisoirement ne s'occupe 
^ que des choses inférieures, mais qu'on sent investi 
r> du droit de succession (1). ^ M. Pirmez n'était pas 
seul à s'exprimer ainsi; les partisans du projet se 
plurent à le représenter comme la première étape 
vers la révision constitutionnelle, et les radicaux 
s'en félicitèrent à ce titre, l/impression était la 
même au dehors, et Y hidépendance avait écrit le 
12 juin : ^ Le projet du gouvernement, c'est la ré- 
^ vision de la Constitution à bref délai : raison de 
" plus pour que nous y applaudissions. -^ 

Engagé dans cette voie, le cabinet ne pouvait 
plus s'arrêter. Durant cette même session de 1882- 
1883. il avait déjà, par complaisance pour les radi- 

(1) Séance du 7 août 1883. 
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eaux, supprimé les exemptions ecclésiastiques en 
matière de milice (1). Bientôt après, il concéda aux 
avancés un projet de loi sur l'instruction obliga- 
toire. M. Laurent, dans le même moment, insérait 
dans lavant-projet de révision du Code civil, dont 
le gouvernement lavait chargé, une série d'articles 
attentatoires à la liberté des associations. Le ver- 
dict électoral empêcha le ministère libéral de réa- 
liser ses desseins, mais M. Janson eut le temps de 
faire ressortir la conversion des doctrinaires : ^ Quoi 

- que vous diskîz, vous faites des concessions à lex- 

- trême gauche; car, il y a deux ans, lorsque nous 

- vous demandions une réforme dans la sphère mo- 
r dcste des élections provinciales et communales, 
r vous navez rien voulu nous promettre... ParTin- 
r struction obligatoire et la proclamation du prin- 
r cipe consacré par le projet de loi électorale, nous 

- njarchons au suffrage universel... Nous sommes 

- au prologue de la pièce. Autrefois vous n'en vou- 
r liez ni en un acte, ni en deux actes. Aujourd'hui 
r vous en exposez le plan et vous en jouez le pro- 

- loa^uc. ^ 

XVII. — En face de cette conversion du libéra- 
lisme aux idées de révision, il importe de faire res- 
sortir l'attitude gardée par le chef de la droite par- 
lementaire. M. Malou eut plusieurs fois loccasion 
d'exprimer sa pensée au sujet du suffrage universel. 

Le 30 juin 1881, combattant les lois de tricherie 
électorale inventées par le ministère, il s exprimait 
on ces termes : 



(H Loi du 29 août 1883, abrogée par celle du 27 décembre 1884. qui 
rétablit le système de la loi du 3 juin 1870. 
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- Je n ai à l'égard du suffrage universel ni Tenthousiasme des uns, ni 
les terreurs des autres: tout dépend à mon avis de la situation, de l'état 
du pays auquel on applique ce régime et du mode d'application; je 
crois qu'en Belgique le suffrage universel, s'il était bien appliqué, n'aurait 
pas les inconvénients qu'il a dans certains autres pays, parce que nos 
populations sont plus calmes, plus réfléchies et que toutes ont le senti- 
ment de leurs devoirs et le sentiment du patriotisme (1). Vous ne pouvez 
pas dire, sans faire injure au pays, que l'intelligence, le bon sens, le 
])atriotisme, sont l'apanage exclusif de 116,090 électeurs non encore raj'és 
<les listes, sur 1,700,000 Belges mâles et majeurs (2). Pour moi, je le 
dirai très franchement, la manière dont notre politique électorale a été 
conduite depuis trois ans, ma à moitié converti au suffrage universel. 
On dit : mais il faut la révision de la Constitution ! oui. Messieurs, c est 
lÀ l'obstacle (3) ; s*il n'existait pas et si quelqu'un proposait le suffi'age 
universel je l'appuierais. " 

M. Malou ajoutait cependant : 

« Mais je n'hésite pas à le dire, je préfère et je considère comme mieux 
approprié à notre état politique, à l'ensemble de nos institutions, le 
régime censitaire, à trois conditions : P Qu'il soit loyalement pratiqué, 
sans tricherie, sans élimination, ni opérations chirurgicales et autres: 
2** qu'au lieu de restreindre incessamment le droit de suffi'age, on lui 
laisse son développement normal; 3® que l'on s'applique à tirer des im- 
pôts directs, tels qu'ils existent, la plus grande quantité de droits élec- 
toraux (4) et au besoin à les modifier en la forme, \)o\iv atteindre ce 
résultat. Mais en dehors de ces trois conditions, vous ne maintiendrez 
pas le régime censitaire. - 

Dans le cours de la discussion de la loi des capa- 
citaires, à la séance du (3 juillet 1883, après avoir 
constaté la conversion révisionniste de toute la 
gauche : 



(1) «* Les peuples, dit J. de " Maistre, ont les gouvernements qu'ils 
méritent. •• 

(2) Notre système électoral est en arrière de celui des autres pays. 
Nous n'avons que 2,20 électeurs généraux pour 100 habitants: l'Angle- 
terre en a 11,50: l'Allemagne 20,20: la Suisse 24,20: la France 26,30. 

(3) Le danger consiste en effet dans la difficulté qu'il y aurait à sauve- 
garder le reste de la Constitution, quand on aurait enlevé une première 
pieri'e'à cet édifice. 

(4) C'est conformément à ce système que M. Malou fît les différentes 
propositions rapportées plus haut. 



344 PÉHIODB DE GUERRE SCOLAIRE (1878-1884). 

« Pour nous, disait-il, nous plaçant uniquement au point de vue natio- 
nal, nous ne sommes pas seulement inopportunistes, nous croyons au 
contraire qu'il est désirable que la révision ne se fasse que quand elle 
sera amenée par un courant in'ésistible de lopinion publique, par une 
nécessité pour ainsi dire unanimement reconnue..., nous croyons qu*ii 
est de rintérêt national de la retarder autant que possible... Ce n'est pas 
à la légère, sans nécessité, qu'il faut toucher à cet édifice et faire une 
brèche k cette place forte qui protège toutes nos libertés. 

Mais le chef de l'opposition ajoutait plus loin : 

« Je disais, il y a deux ans, et je répète aujourd'hui que tous les 
membres de la droite deviendront paiiisans du sufhage universel, si 
à force de tricheries légales on rend iutolérable le régime censitaire... 
Nous avons la certitude que l'immense majorité du pays est avec nous. 
Nous ne devons pas craindre et nous n'avons jamais redouté ni le suf- 
frage universel, ni l'extension du droit de suffrage (1). « 

La question du droit de suffrage attendra pro- 
bablement longtemps encore sa vraie solution. On 
peut même dire qu elle est insoluble, dans Tordre 
de choses individualiste et prétendument égalitaire, 
introduit dans nos institutions depuis la révolution 
française. Il y aurait en effet deux éléments à con- 
cilier, celui du nombre et celui de Timportance so- 
ciale. Dans notre s^^stème de suffrage restreint, on 
ne considère que ce dernier élément ; les masses ne 
sont pas représentées. Avec le suffrage universel, 
rinconvénient contraire se produirait; les masses 
arriveraient à la prépondérance, car les suffrages 
se comptent et ne se pèsent pas. La question reste 

(1) Les libéraux n'ont pas autant de confiance : « Je suis convaincu, 
» disait M. Frère, le 9 août 1883, que dans ce pays-ci le suffrage univer- 
»♦ sel donnerait dans les campagnes et les petites villes la prépondérance 
M aux évoques, qui seraient les suprêmes électeurs (sic) et que dans une 
» autre partie du pays, dans les grandes villes, on rencontrerait une ré - 
» sistance et des difficultés qui seraient probablement insurmontables. « 
M. de Laveleye dit également : •* Avec le suffrage universel, la Belgique 
f serait dominée par les évoques d'une façon absolue et définitive. *• {La 
crise, 1886, p. 44). 
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donc insoluble, à moins qu'on n'en revienne au sys- 
tème des groupes sociaux. Un publiciste de valeur 
en a fait la juste observation : *« Le groupement des 
y* intérêts, dit M. Prins, est la seule formule scien- 
» tifîque et juste du suffrage de tous. Cette formule 
y* n'est rien que l'extension de l'idée de la repré- 
r> sentation des minorités. Seulement, au lieu de ne 
y> prendre que les groupes politiques, elle s'adresse 
7* à tous les groupes sociaux. Elle est la vraie ga- 
'!' rantie de la paix sociale (1). ^ M. Woeste s'est 
aussi déclaré <• partisan en principe de la rcpré- 
^ sentation des intérêts combinée avec la popula- 
^ tion (2). « En attendant qu'on s'accorde à réaliser 
cette réforme, le système le plus juste et le moins 
dangereux semble être celui du parti conserva- 
teur : garder le cens, mais en tirer la plus grande 
quantité de droits électoraux. Quant au système 
des capacités, il repose sur un principe faux ; car, 
au lieu de donner pour base au droit de suffrage 
l'intérêt de l'électeur à la bonne gestion des affaires 
publiques, il accorde ce droit à une catégorie do 
citoyens que l'on juge plus capables que d'autres 
d'émettre un vote intelligent. Même à ce dernier 
point de vue, ce système est d'ailleurs inadmissible. 
Car quelle est la dose d'instruction requise pour 
assurer l'intelligence et la moralité des suffrages? 
Une instruction rudimentaire est-elle une garantie 
d'intelligence et de moralité? Au reste, suivant qu'on 
requiert peu ou beaucoup d'instruction pour concé- 
der le droit électoral, ce système ne produira pas 



(1) A. Prins, La crise nationale^ Bruxelles, 1886. 

(2) Lettre au PatHoie, n» du 23 octobre 1889. 
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d'électeurs nouveaux, ou bien il aboutira au suf- 
frage universel. 

XVIII. — Nous avons signalé, sous le ministère 
de M. Malou, l'évolution accomplie par le libéra- 
lisme dans le sens d'une hostilité marquée contre le 
catholicisme. Celle-ci ne fit que s'accentuer davan- 
tage à la tribune et dans la presse. Les avancés 
firent partout des progrès et imposèrent la loi. On 
mit littéralement en pratique les doctrines de la 
Flanche libérale; il devint impossible d'être investi 
d'un mandat libéral, comme quelques-uns l'avaient 
essayé jusque-là, et de conserver en même temps 
ses habitudes religieuses. On sait ce qu'il en coûtii 
à un député libéral de Liège pour avoir fait ses 
Pâques. ^ Un député de Liège, raconta la Chro- 
r> nique, a édifié tous les fidèles paroissiens du curé 
r> de Saint-Jacques, en communiant dernièrement 
T dans cette église de la façon la plus séraphique. 

- Il me semble cependant qu'il y a quelque incom- 
^ patibilité entre les fonctions de refréneur d'arro- 
^ gance sacerdotale et d'avalcur de bons dieux. 

- Qu'en pense M. Emile Dupont (l)?*' On sait 
toutes les peines que valut à M. de Lhoneux, sé- 
nateur de Huy, le fait d'avoir placé son fils au col- 
lège des jésuites. Ce fut le Perron de Liège qui 
donna l'alarme, en signalant ce fait ^ particulière- 
ment scandaleux.-^ Bien d'autres journaux suivirent; 
M. de Lhoneux argumenta longtemps sans dire ce 
qu'il ferait et tout doucement retira son fils de réta- 
blissement qui apparemment possédait sa confiance : 
« Ou bien, avait dit le Perron, le sénateur libéral 

(1) Avril 1882. 
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r de Huy est d'une insigne mauvaise foi à l'égard 
^ de ses amis politiques, ou bien il subit Tinfluence 
« d'un entourage essentiellement bigot, auquel il 
?* n'a pas le courage de résister. ^ 

A Bruxelles, l'hostilité au catholicisme et même 
à la royauté devenait un titre aux suffrages des 
associations. La trouée faite par M. Janson laissa 
bientôt passer M. Robert et M. Arnould. M. Ro- 
bert s'était signalé à la libre-pensée par une confé- 
rence sur le diable, se terminant ainsi : «Vive le 
diable! ^^ Et dans un discours tenu à Liège en 1870: 

- L'impôt, s'était-il écrié, sert h payer un roi para- 
^ site, une Chambre prostituée, une bureaucratie 
^ qui exploite le peuple, une magistrature qui le 
^ condamne et l'armée qui le fusille, lorsqu'il se 
r lève pour défendre ses droits (1). ^ M. Arnould 
s'était fait l'apologiste de la commune de Paris, 
dont il retrouvait le principe dans nos traditions 
nationales (2); le 2 septembre 1871, il prononçait 
sur la tombe du communard Gustave Tridon un 
discours inspiré par la pensée ^ de livrer une lutte 
^ h mort à la vieille société. -^ — ^Tu nous as, dit-il, 
r légué avec confiance le soin de ta vengeance et 
T de ta mémoire; nous acceptons ce dépôt sacré... 
r> Que ne peux-tu être là, quand ce drapeau roùgc, 
r étendu aujourd'hui sur ton cercueil, flottera de 

- nouveau au grand vent des révolutions, r Les 
autres députés bruxellois, plus circonspects dans la 
forme, ne différaient guère, dans le fond, que sur 
une question de temps et d'opportunité, et M. Van 



(1) Liberté, 16 avril 1870. 

(2) Séance du 5 juillet 1883. 
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der Kindere lui-même, tout ministériel qu'il fût, 
ne reculait pas devant laffirmation que ^ la forme 
« républicaine sera, dans un avenir plus ou moins 
» éloigné, celle à laquelle se rallieront tous les 
» peuples européens. Mais je ne voudrais pas, ajou- 
« tait-il, par amour pour le principe, précipiter mon 
« pays dans la ruine, y^ 

Au point de vue religieux, doctrinaires plus ou 
moins ministériels, et radicaux plus ou moins com- 
munards, se ressemblaient par une haine commune 
contre le catholicisme devenu lennemi que tous de- 
vaient combattre. Tel était le mot d'ordre des asso- 
ciations politiques de la capitale. Au mois d'avril 
1880, il s'agissait de faire choix d'un candidat pour 
un siège de sénateur. On reprocha aux postulants 
d'être allés à confesse ou d'avoir contribué à des 
constructions d'églises; ce fut assez pour les écar- 
ter, malgré leurs protestations. L'un d'eux produi- 
sit vainement un certificat de notaire déclarant qu'il 
assistait à une vente au moment où on le disait à 
l'église. Quelques semaines plus tard, un siège de 
représentant se trouva vacant. M. Fcron fut élu 
parce qu'il était président de la libre-pensée. Son 
concurrent, M. Van Bemmel, avait cependant des 
titres sérieux, notamment celui qu'on allégua par- 
ticulièrement en sa faveur, d'avoir deux fils qui 
n'étaient pas baptisés et qui n'avaient pas fait leur 
première communion. 

On se souvient des meetings bruxellois prépara- 
toires à la grande débâcle de 1884 et des injures 
que s'adressèrent mutuellement, pendant plusieurs 
semaines, les partisans des divers candidats. M. Haus- 
sons faillit échouer au poil : on lui reprochait d'avoir 
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fait donner à sa fille des leçons de catéchisme, mais 
heureusement l'accusation était fausse. M, Picard 
fut moins heureux dans sa défense. Vainement allé- 
gua-t-il sa qualité de membre de la libre-pensée, un 
enterrement civil auquel il avait fait procéder à la 
campagne, la défense faite à Tinstituteur do parler 
de religion à ses enfants, qui n'allaient pas à la 
messe et n'avaient pas fait leur première commu- 
nion. M. Picard fut écarté : pourquoi avait-il par- 
fois défendu des catholiques devant les tribunaux? 
Un libéral bruxellois ne peut pas se permettre un 
pareil écart aux principes de tolérance qui, d'après 
RI. Frère, constituent l'essence du libéralisme. Plus 
curieux encore fut peut-être le cas de M. Finet. Il 
avait d'abord beaucoup de chance de réussir. Tout 
à coup on l'accuse d'avoir mis pendant dix mois sa 
fille au Sacré-Cœur. « Lui donner un mandat serait 
« une honte pour le libéralisme. »» Il balbutie des 
excuses : « Dans les familles Tinstruction de la fille 
r* est souvent laissée à la famille..., mon fils va 
r» dans un institut progressiste. Il y a un an, j'ai 
» acheté un château auquel attenait une chapelle, 
^ où les habitants de l'agglomération voisine allaient 
» à la messe. Le lendemain du jour où j'achetais 
y^ ce château, la chapelle était démolie, et les habi- 
^ tants du hameau doivent aujourd'hui faire deux 
y» ou trois lieues pour aller à l'église. » Rien n'y 
fit, et M. Finet dut se consoler de son échec, en 
entendant, dit en ricanant la Flandre libérale, ^ sa 
y» fille parler le français avec l'accent qui convient 
n aux personnes de distinction. » Le libéralisme, 
avait dit M. Frère, renierait son essence s'il des- 
cendait sur le terrain religieux. Nous croj'ons avoir 
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surabondamment démontré ce que valent ces affir- 
mations. 

XIX . — La politique du cabinet avait excité contre 
lui un vif mécontentement dans le pays. L entraîne- 
ment qu'il subissait vers la réalisation des désirs les 
plus outrés du radicalisme, la division jetée partout 
dans les esprits, la discorde introduite jusque dans 
les familles par la loi funeste de 1879, les gaspil- 
lages scolaires qui avaient ruiné le trésor, la pré- 
pondérance accordée partout aux agents de la lutte 
scolaire, la centralisation à outrance de tous les 
pouvoirs entre les mains de l'Etat, la destruction 
de lautonomie communale, le mépris de tout droit 
et de toute liberté, toutes ces fautes avaient détourné 
du gouvernement la faveur d'une foule de gens mo- 
dérés, de ceux-là mêmes qui, attachés au libéralisme 
par leurs convictions ou leurs habitudes, n'étaient 
point disposés cependant à sacrifier tous les intérêts 
du pays à une lutte témérairement entreprise et in- 
considérément poursuivie. Le pays était fatigué de 
ces exagérations dans les dépenses et des atteintes 
portées à la liberté. Il demandait du calme, le res- 
pect pour les droits de chacun, des économies, beau- 
coup plus de sollicitude pour les vrais besoins du 
peuple et beaucoup moins de politique. Les excès 
tapageurs des meetings bruxellois achevèrent de 
déconsidérer la majorité ; les honnêtes gens des 
deux partis étaient lassés de subir le joug des clubs 
et des associations ; un parti indépendant s'était 
formé qui, bannissant la politique de son programme, 
aspirait à faire régner, dans le gouvernement de 
la nation, le souci des intérêts de tous. Les catho- 
liques, de leur côté, sans se rallier à l'idée émisé 
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par quelques-uns, de détailler dans un programme 
tous les griefs dont ils avaient le droit de réclamer 
le redressement, s'entendirent dans la poursuite 
d'une triple réforme dont laccomplissement servi- 
rait de base à la politique du cabinet conserva- 
teur, si la volonté du pays le ramenait au pouvoir : 
*« P Réforme scolaire; abolition d'une loi qui gas- 

- pille, pour des écoles dont plus de la moitié du 

- pays ne veut pas, le double de ce que coûtaient 

- des écoles qui convenaient à tout le monde ; 

- 2° Réforme électorale ayant pour but d étendre 

- le droit de suffrage dans les limites constitution- 

- nelles, en balayant les tricheries et les chinoise- 
"^ ries qu'on a accumulées depuis cinq ans; 3° Ré- 
-^ forme ayant pour but d'étendre l'autonomie des 
•^ provinces et des communes, r Ce programme, 
exposé par M. Jacobs à V Association cotiser vatrice 
d'Anvers, le 3 février 1884, devint le programme 
de tout le parti conservateur. Un journal, créé ré- 
cemment, avait énoncé le même programme plus 
brièvement encore et presque aussi complètement, 
en prenant pour devise : « Maximum de liberté^ 
^ minimtcm de gouvernement, r> Les catholiques 
aspiraient ainsi à ramener le pays aux saines 
traditions des fondateurs de notre nationalité. Le 
verdict électoral fut plus éclatant que personne 
n'osait l'espérer. Bruxelles renversa toute sa dépu- 
tation radicale. A Bruges, à Nivelles, à Ostende, 
à Neufchâteau, à Marche, à Namur, à Philippe- 
ville, tous les libéraux furent évincés. Le libéra- 
lisme conservait à la Chambre 52 voix ; les catho- 
liques en obtenaient 70, et les indépendants 16. 
** Ce n'est pas une défaite, s'écria la Gazette Pe- 
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^ trtis, c'est un écrasement. -^ Le pays avait jugé 
la politique de guerre du cabinet; il avait montré 
une fois de plus combien les mesures de violence 
sont contraires à notre tempérament national. 

XX. — Le ministère conservateur actuellement 
au pouvoir a calmé notablement les funestes dis- 
sensions qui divisaient le pays ; la loi de 1879 a 
été révisée; et, si nous n avons pa> obtenu en fa- 
veur de la liberté tous les avantages que com- 
portent nos institutions ; si de nombreuses victimes 
d'une loi opposée aux inspirations noblement sui- 
vies de leur conscience chrétienne n'ont pas re- 
trouvé, sous le régime nouveau, la juste compen- 
sation de leurs sacrifices, nous devons cependant 
apprécier les avantages de la paix rétablie, des 
finances restaurées, des droits de tous sauvegardés. 

Le ministère conservateur, appuyé sur l'immense 
majorité du pays, a entendu parfois monter vers lui 
les rumeurs d'une minorité turbulente. Une auguste 
volonté, devant laquelle les catholiques se sont in- 
clinés, non sans tristesse, mais avec le respect que 
commandent le patriotisme et la foi religieuse, a 
cru devoir sacrifier une nouvelle fois aux exigences 
d'une opposition plus bruyante que légale, des hommes 
éminents, qui ne voulaient que la justice. Tordre et 
la liberté. Ils ont conservé, dans les rangs de la 
droite, le respect et l'autorité qui les entouraient 
au banc ministériel. Le gouvernement n'a pas cessé 
après eux de pratiquer une politique conforme aux 
vœux du grand nombre, respectueuse des droits de 
tous, et par cela même essentiellement modérée et 
sincèrement patriotique. 

Les questions sociales, dont l'examen préoccupe 
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à juste titre tant d'esprits sages et tant dames 
droites, l'ont toujours noblement passionné. Il s'est 
intéressé aux misères de nos classes laborieuses et 
à celles d'entre leurs revendications qui paraissent 
justes et raisonnables. « Nous devons applaudir, 
y* disait naguère une voix autorisée, à la sage ini- 
y> tiative prise par notre gouvernement et par nos 
» Chambres législatives, pour enrayer les progrès 
y* de la révolution sociale, pour apaiser par des 
» mesures salutaires cet antagonisme sauvage qui 
y> divise sur certains points du pays les patrons et 
y* les ouvriers, pour ramener lautorité des uns et 
5» protéger les droits des autres, pour empêcher que 
5» le droit social des travailleurs, leur bien-être phy- 
» sique et moral, ne soient livrés à l'exploitation et 
y» sacrifiés à l'égoïsme de certains spéculateurs ano- 
y> nymes et autres (1). « 

Le ministère conservateur poursuivra sa tâche 
avec l'appui du pays. Ce que nous lui demandons 
dans l'ordre des questions sociales, ce n'est pas 
d'amener un développement nouveau de l'ingérence 
gouvernementale, c'est de faire respecter les droits de 
chacun et la liberté de tous. Puisse le peuple belge, 
sous ce drapeau de la liberté protégée par le pou- 
voir, revenir aux traditions vraiment nationales qui 
ont fondé notre indépendance et inspiré notre Con- 
stitution. « L'œuvre du Congrès, a dit M. Woeste, 
y> est un acte de défiance envers l'Etat, et un acte 
y* de foi dans la liberté (2). »> — ** On pourrait, di- 
» sait M. J.-B. Nothomb en 1836, résumer par ces 

(1) Monseigneur Tévêque de Liège, discours d ouverture du Congrès 
des œuvres sociales, session de septembre 1887. 

(2) Séance du 1^' avril 1881, Annales parlementaires, p. 893. 
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y> mots le chapitre II de notre Constitution : non- 
n intervention dn gouvernement dans la direction 
» intellectuelle , morale et religieuse du pays. ^ 
Contrairement à cet esprit de nos institutions, le 
libéralisme n a point cessé d'étendre la puissance 
de l'Etat au détriment de la liberté, en matière 
d'enseignement, de charité, de temporel des cultes, 
de cimetières, de fondations, etc. Tous les griefs 
des catholiques ont pour objet ce fait anticonstitu- 
tionnel de l'ingérence du gouvernement restrictive 
des droitis individuels. Le libéralisme avait tout in- 
térêt à détourner nos institutions de leur véritable 
esprit; car, si l'action de l'Etat est notablement 
plus puissante entre les mains du parti libéral 
qu'entre celles du parti conservateur, le merveil- 
leux épanouissement des œuvres catholiques a par- 
tout et toujours attesté la puissance de l'initiative 
privée, inspirée et soutenue par la charité chré- 
tienne. Les catholiques peuvent peu de chose par 
l'Etat ; les libéraux ne peuvent rien sans l'Etat. 
Catholiques belges, ayons donc confiance dans la 
puissance de nos œuvres et revendiquons, avec la 
protection de la liberté de tous, l'application franche 
et complète des principes politiques inscrits à chaque 
page de notre Constitution. 

Que le respect cependant que nous vouons à 
notre glorieuse charte d'indépendance, ne nous em- 
pêche pas de prévoir l'éventualité de sa révision. 
Il est de l'intérêt politique des deux partis de se 
préparer à la transformation possible, dans un «ve- 
nir incertain, de notre mode actuel de représenta- 
tion. C'est pour être restés trop longtemps et trop 
inébranlablement attachés à la politique d'union, 
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qui nous avait donné notre indépendance et qui 
régit les quinze premières années de notre vie na- 
tionale, que les catholiques se trouvèrent pris au 
dépourvu, quand leurs adversaires se sentirent assez 
forts pour briser cette union au profit de leurs inté- 
rêts. Si un jour notre pacte constitutionnel doit être 
lui-même brisé par lappel au scrutin de nouvelles 
couches d elefcteurs, puissent la prévoyance et l'ac- 
tion du parti conservateur obtenir ce résultat que, 
si cet ordre de choses nouveau ne s'établit point par 
lui, il se réalise plutôt avec lui que contre lui. Les 
leçons du passé nous aident à prévoir les dangers, 
les espérances et les devoirs de l'avenir. Les fautes 
aussi qu'ils ont commises sont une leçon pour les 
partis. Le défaut du libéralisme, dit un écrivain 
français, c'est de trop gouverner (1). Peut-être pour- 
rions-nous ajouter que le défaut du parti conserva- 
teur c'est de trop peu gouverner. Là encore l'his- 
toire de nos dernières années fournit aux deux 
partis qui nous divisent de salutaires leçons ; l'ave- 
nir nous dira s'ils auront profité de cette expérience 
du passé. Quel que soit cet avenir, puisse-t-il assu- 
rer à notre cher pays une marche constante vers 
de nouveaux progrès et de nouvelles gloires, sous 
l'égide du trône et de l'Eglise, par cette union qui 
fait la force d'une nation, union de tous qu'il ne 
faut pas confondre avec l'abdication de quelques- 
uns, et qui serait, si elle redevenait possible, la 
plus précieuse sauvegarde de l'ordre, du bien-être 
et de la liberté. 

(1) Revue des Deux Mondes, l«'aoùt 1858, p. 682. 
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MouYement religieux, commercial et intellectuel. 



I. RELIGION. 

/. Episcopat belge. — //. Nonciature de Belgique, — ///. Communautés 

religieuses. — /V. Œuvres catholiques. 

I. — Depuis le concordat de 1802, il n'y avait en 
Belgique que cinq diocèses. Le diocèse de Bruges a 
été rétabli par Grégoire XVI en 1834. Pour faire 
mieux saisir Tordre de succession des évèques, 
nous donnerons la liste des prélats qui ont occupé 
les différents sièges depuis la restauration du culte 
accomplie par Napoléon P**. 

Malines : de Roquelaure (1802-1808); — Huleu 
et Forgeur, vicaires capitulaires (1808-1817); — 
de Méan (1817-1831); — Sterckx (1832-1867); — 
Dechamps (1868-1884); — Goossens. 

Liège : Zaepffel (1802-1808); — Henrard, vicaire 
capitulaire (1808-1814) ; — Barrett, vicaire capi- 
tulaire (1814-1829); — Van Bommel (1829-1852); 

— de Montpellier (1852-1879); — Doutreloux. 
Tournai : Hirn (1802-1819); — Godefroy, vicaire 

capitulaire (1819-1829); — Delplanque (1829-1834); 

— Labis (1835-1872); — Dumont (1872-1879); — 
Du Roussaux. 

Namttr : De Bexon (1802-1804); — Pisani de la 
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Oaude (1804-1826); — De Cuvelier, vicaire capi- 
tulaire (1826-1828); — Ondenard (1828-1830); - 
De Cuvelier, vicaire capitulaire (1830-1833); — 
Barrett (1833-1835) ; — De Hesselle (1836-1865) ; 

— Dechamps (1865-1867); — Gravez (1867-1883); 

— Goossens (1883-1884); — Bélin. 

Gand : Fallot de Beaumont (1802-1807); — De 
Broglie (1807-1821) ; — De. Muelenaere et Goe- 
thaels, vicaires capitulaires (1821-1829); — Van de 
Velde (1829-1838); — Delebecque (1838-1864); - 
Bracq (1865-1888); — Lambrecht (1888-1889); — 
Stillemans. 

Bruges : Boussen (1834-1848); — Malou (1849- 
1864) ; — Faict. 

Le gouvernement hollandais maintint toutes les 
entraves que Napoléon P'* avait mises à la liberté 
de l'Eglise. L'arrêté du 10 mai 1806 portait que 
l'exercice du culte continuerait à être régi par les 
articles organiques. Comme sous le gouvernement 
précédent, les bulles d'institut-ion des évêques ne 
pouvaient être ni publiées, ni mises à exécution 
qu'avec leplacet royal. Plusieurs évêchés restèrent 
vacants jusqu'à l'exécution partielle, en 1829, du 
concordat conclu avec le roi Guillaume. L'exercice 
du culte n'était guère plus libre que la presse ou 
l'enseignement. Une circulaire du 29 mai 1819, qui 
semblait renouvelée de Joseph II, poussa l'abus du 
pouvoir jusqu'à régler le nombre des processions 
qui pouvaient se faire dans les paroisses. 

Depuis 1830, l'Eglise jouit en Belgique du bien- 
fait de la liberté. Les évêques sont nommés par le 
pape, et les autres ecclésiastiques par les évêques, 
sans l'intervention du gouvernement. L'archevêque 
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a trois vicaires-généraux et un chapitre de douze 
chanoines titulaires reconnus par l'Etat. Chaque 
évêque a deux vicaires-généraux et un chapitre de 
huit chanoines titulaires. Le clergé est formé dans 
dix petits séminaires et dans six grands séminaires. 
Il y a en outre trente-sept collèges épiscopaux. 

Nos évêques siégèrent au concile du Vatican en 
1869-1870. Ils y défendirent le dogme de Tinfailli- 
bilité pontificale. Mgr Dechamps en particulier prit 
une part importante et eflBcace aux discussions du 
concile. 

II. — Après la réunion de la Belgique à la Hol- 
lande, le pape Pie VII délégua dans notre pays 
Mgr Ciamberlini, viciB-supérieur de la Mission de 
Hollande. Le prélat ne put entretenir aucun rap- 
port avec les fidèles et fut brusquement arrêté, sous 
prétexte qu'il n'était pas accrédité pour la Belgique. 

En 1823, le pape Léon XII députa en Belgique 
un envoyé extraordinaire, Mgr Nazalli, avec mis^ 
sion de conclure un accord avec le gouvernement. 
Le légat pontifical dut reprendre le chemin de Rome 
sans avoir abouti. 

A la suite du concordat de 1827, Mgr Capaccini 
vint en Belgique, en 1829, comme chargé d'affaires. 
On lui reprocha de s'être laissé circonvenir par le 
gouvernement. Il resta dans notre pays jusqu'à la 
révolution. 

Ce ne fut qu'en 1835 que le Saint-Siège com- 
mença à être représenté à la Cour de Bruxelles 
par des légats permanents. Voici les noms des 
dignitaires ecclésiastiques qui occupèrent succes- 
sivement la nonciature : Mgrs Gizzi (1836-1837); 
— Fornari (1838-1843); — Pecci, aujourd'hui 
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S. S. Léon XIII (1843-1846); — Asinari de San Mar- 
zano (1846-1850); — Gonella (1850-1861); — Ledo- 
chowski (1862-1866) ; — Oreglia di San Sfefano 
(1866); — Cattani (1867-1875); — Vannutelli (1876- 
1880); — Ferrata (1884-1889); — Nava di Bontife. 

III. — Sous le gouvernement hollandais, les com- 
munautés hospitalières et enseignantes devaient se 
faire autoriser par le roi. Les communautés con- 
templatives furent seulement tolérées jusqu'à leur 
extinction. En 1827, il y avait 101 communautés 
hospitalières de femmes, 96 enseignantes et 35 con- 
templatives ; 9 communautés hospitalières d'hommes, 
8 enseignantes et 16 contemplatives. 

La Constitution de 1831 rendit la liberté aux 
ordres religieux. Ils rétablirent des communautés, 
qui, devenues nombreuses aujourd'hui, pourvoient 
à de multiples nécessités. D'après le recensement 
de 1880, il y avait en Belgique 213 communautés 
d'hommes comprenant 4,120 membres et 1,346 com- 
munautés de femmes comptant 21,242 membres. 

Voici un aperçu sommaire des fondations succes- 
sivement érigées en Belgique par les principaux 
ordres religieux. 

Bénédictins. La province belge de la congréga- 
tion du Mont Cassin se compose aujourd'hui de trois 
communautés : P le prieuré de Termonde (1837); 
2** le prieuré d'Afflighem (1870); 3^ la maison de 
Steenbrugge (1879). Au même ordre appartient la 
communauté de Maredsous, affiliée à la congréga- 
tion bénédictine de Beuron. Les premiers moines 
arrivèrent à Maredsous en 1872. La pose de la 
première pierre des édifices monastiques eut lieu le 
21 mars 1873; les religieux y entrèrent en 1876. 
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La nouvelle fondation fut érigée en abbaye en 1878. 

Citeaux. L'ordre des Cisterciens comprend : P le 
monastère de Saint- Bernard, à Bornhem (1833); 
2^ le prieuré du Val-Dieu (1844); 3^ quatre abbayes 
de la Trappe : Westmalle (1814); Saint-Sixte, à 
West-Vleteren (1832); Achel (1846); Forges (1850) 
et la récente fondation de Rochefort. 

Prémontrés. Les religieux Norbertins ont rétabli 
dans notre pays cinq abbayes : P Averbode (fondée 
en 1132, rétablie en 1834); 2** Parc, près de Lou- 
vain (fondée en 1129, rétablie en 1836); 3^ Ton- 
gerloo (fondée en 1130, rétablie en 1840); 4^ Grim- 
berghen, près de Vilvorde (fondée en 1127, rétablie 
en 1840); 5^ Postel, près de Moll (fondée en 1173, 
rétablie en 1841). 

Croisiers. Deux maisons : à Maesevck et à Diest. 

Carmes, L'ordre du Carmel a six communautés 
d'hommes : Bruges, Gand, Bruxelles, Ypres, Cour- 
trai, Chèvremont. 

Franciscains. La famille franciscaine se divise 
en trois branches : 

1*^ L'ordre des Récollets, rétabli à Thielt, en 1833, 
par le P. Vergauwen, compte quatorze maisons : 
Thielt, Saint-Trond, Gand, Hasselt, Reickheim, 
Lokeren, Montigny-sur-Sarabrc, Salzinnes, Anvers, 
Malines, Eecloo, Schaerbcek, Louvain, Ohaîn. 

2^ Les Capucins ont sept couvents : Anvers, Bru- 
xelles, Bruges Saint-Gilles, Bruges Saint-Sauveur, 
Enghien, Mons, Meersel. Les Pères Capucins de 
Belgique ont fondé, au Pendjab, dans les Indes, 
une mission florissante. 

3^ Les Conventuels forment trois communautés : 
Hal, Bruxelles, Louvain. 
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Frères-Prêcheurs. Les Dominicains furent réta- 
blis en Belgique, en 1835, par huit anciens reli- 
gieux de Tordre. En 1860, le P. Jandel, général de 
l'ordre, détacha de la province française les cou- 
vents de notre pays et rétablit la province belge de 
Sainte-Rose qui comprend actuellement sept mai- 
sons : Gand (fondée en 1220, restaurée en 1835); 
Tirlemont (1843); Louvain (fondée en 1228, restau- 
rée en 1856); La Sarte-Huy (1860); Lierre (fondée 
en 1612, restaurée en 1864); Gand, Grand Bégui- 
nage (1874); Ostende (1882). 

Compagnie de Jésus. Sous le gouvernement hol- 
landais, les Jésuites établirent un noviciat d'abord 
à Rumbeke, près de Roulers (1814), puis à Destel- 
bergen (1815). Ils furent expulsés de cette dernière 
maison en 1816 et recueillis par Mgr de Broglie 
dans son palais épiscopal. En 1818, ils durent 
s'expatrier. Quelques-uns cependant restèrent dans 
notre pays, sans former de communauté. Us diri- 
gèrent le collège de Kuylenburg, et, en 1824, celui 
de Beauregard à Liège. Ces établissements furent 
fermés en vertu des arrêtés de 1825. 

Après 1830, les Jésuites rentrèrent en Belgique. 
Ils ont successivement établi, dans nos principales 
villes, dix résidences et douze collèges fréquentés 
par plus de 6,000 élèves. 

Les Pères de la Province belge ont signalé leur 
dévouement dans l'œuvre des Missions étrangères. 
Ils ont fondé et soutenu longtemps la célèbre mis- 
sion du Missouri, où se sont distingués les PP. de 
Smet, Verhaegen, Hélias d'Huddegem, de Theux, 
Malou. La mission du Bengale occidental (Calcutta), 
composée exclusivement de Pères belges, compte en 
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ce moment cent trente Jésuites, sous la direction de 
Mgr Goethals, et le collège Saint-François-Xavier 
fréquenté par des centaines d'élèves. Le P. Depel- 
chein, aidé de quelques religieux belges, a fondé 
en 1879 la mission du Zambèse. Il a fondé depuis 

> 

dans les montagnes du Thibet un nouveau collège 
dirigé par les Pères Jésuites. 

Congrégation du Très Saint Rédempteur, Les 
Rédemptoristes ont été établis en Belgique par le 
P. Passerat en 1831. Ils y ont douze maisons : 
Tournai (1831); Liège (1833); Saint-Trond (1833); 
Bruges (1841); Bruxelles, Madeleine (1848); Mons 
(1848); Tongres (1849); Bruxelles, Saint- Joseph 
(1849); Anvers (1857); Roulers (1858); Beau Pla- 
teau (1882). De la province belge relèvent aussi les 
maisons de Saint-Thomas, aux Antilles (1858), et 
de Montréal, au Canada (1884). 

Frères des Ecoles chrétiennes. Le gouvernement 
hollandais ferma les écoles des frères en 1825. Rap- 
pelés en 1831, ils fondèrent successivement 48 mai- 
sons qui desservent 100 écoles comptant plus de 
17,000 élèves. Ils ont, après 1830, dirigé dans 
notre pays la première école normale, établie à 
Namur par Mgr de Montpellier (1837) et transférée 
plus tard à Harlues (1840), puis à Malonne (1841). 

Joséphites. Fondés en 1817 par le chanoine Van 
Crombrugghe, ils ont des maisons d éducation à 
Orammont, à Melle, à Louvain et à Tongres. Des 
maisons de Belgique relève aussi le collège de 
Woodbridge (Angleterre), lancien collège du Croy- 
don (Surrey). 

IV. — Les œuvres catholiques se sont dévelop- 
pées dans la même proportion. Un séminaire établi 
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à Louvain, en 1857 par l'Episcopat américain, a 
compté jusqu'ici 402 élèves devenus prêtres et dis- 
séminés dans les diocèses d'Amérique où presque 
tous dirigent des paroisses. Les Pères blancs- du 
cardinal Lavigerie ont à Woluwe- Saint- Lambert 
un institut apostolique pour les missions d'Afrique. 
Cette congrégation, outre des missions en Algérie, 
en Tunisie, à Jérusalem, est chargée actuellement 
des cinq vicariats apostoliques du Nyanza, du Tan- 
ganika, du Haut-Congo, de l'Ounyaniembé et du 
Nyassa. 

Une congrégation de prêtres, sous le nom de 
Congrégation du Cœur immaculé de Marie, a été 
fondée à Scheutveld, en 1863, par l'abbé Verbist, 
pour l'évangélisation de la Chine ; la mission du 
Congo indépendant à été dernièrement confiée à 
ces zélés missionnaires qui, outre le noviciat congo- 
lais de Scheut, possèdent actuellement, à Louvain, 
le séminaire du Congo. 

Parmi les congrégations vouées à l'exercice de 
la charité, il faut citer en première ligne les Petites 
Sœurs des pauvres. Elles ont établi à Liège, en 
1853, leur première maison de Belgique. Aujour- 
d'hui, au nombre de plus de deux cents, elles entre- 
tiennent, dans leurs treize maisons belges, plus de 
deux mille vieillards, avec les seules ressources de 
la charité chrétienne. 

La société de Saint- Vincent-de-Paul, née à Paris 
en 1833, établit à Bruxelles, en 1842, sa première 
conférence belge. En 1888, elle comptait 785 confé- 
rences, fréquentées par 10,700 membres actifs visi- 
tant 16,921 familles, avec un budget annuel de 
834^535 francs. L'œuvre de Saint-François-Régis, 
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fondée pour faciliter le mariage des pauvres et lé- 
gitimer les unions irrégulières, produit d'excellents 
effets moralisateurs. Il résulte de lensemble des 
comptes-rendus de la société, établie à Bruxelles, 
que, depuis sa création en 1838 jusqu'au 31 dé- 
cembre 1882, elle a fait réaliser 38,074 mariages 
et légitimer 16,879 enfants naturels. 

Les catholiques belges n'ont pas attendu le mou- 
vement de ces dernières années pour s'adonner aux 
œuvres ouvrières. Ils ont fondé successivement un 
grand nombre de sociétés d'ouvriers. Les unes ont 
plus directement pour but de propager la pratique 
des devoirs de la vie chrétienne. L'association de la 
Sainte-Famille, établie à Liège en 1844, par le ca- 
pitaine Belletable,avec le concours du P. Dechamps, 
comptait, lors de son jubilé de vingt-cinq ans, 200,000 
associés, répartis en 533 affiliations, dont 281 en 
Belgique. A cette même classe de sociétés religieuses 
ouvrières appartiennent la société de Saint-Jean- 
Baptiste, fondée à Gand en 1853, et celle de Saint- 
François-Xavier, fondée en 1854, par le P. Van 
Caloen. D'autres sociétés ouvrières poursuivent plus 
spécialement la réorganisation, dans un sens chré- 
tien, des intérêts de l'ouvrier. A cette catégorie ap- 
partiennent les cercles ou maisons d'ouvriers créés 
dans différentes villes. Nous citerons notamment la 
maison des ouvriers à Bruxelles, le cercle de Saint- 
Joseph, fondé à Gand il y a vingt-six ans, et qui 
compte plus de 700 membres, et le cercle De Vrede 
(la Paix) érigé récemment dans la même ville par 
M. Arthur Verhaegen. M. Helleputte a fondé à 
Louvain un corps des négoces et métiers. Liège 
compte diverses sociétés réunies en fédération : un 



ÔG6 MOUVEMENT RELIGIEUX, COMMERCIAL ET INTELLECTUEL. 

cercle d ouvriei*s, un corps de négoces et métiers à 
rimitation de celui de Louvain, la société de Saint- 
Joseph créée, dès 1855, par labbé N. Carpentier, la 
société de Saint-Alphonse. Les patronages prennent 
surtout de nos jours une grande extension. A Liège, 
où ils ont commencé en 1863, soutenus par le zèle 
charitable de M. le baron G. de la Rousselière, ils 
ont aujourd'hui environ 1,500 membres. Les patro- 
nages de filles comptent dans la même ville un 
nombre à peu près égal d ouvrières. Les patronages 
d'Anvers sont fréquentés par plus de 2,500 ouvriers. 
Dans d'autres villes, notamment à Gand et à Ver- 
viers, ces institutions sont aussi très florissantes. 
Ces derniers temps ont vu créer l'œuvre de l'hospi- 
talité de nuit et celle de la bouchée de pain. Des 
sociétés de tempérance se sont particulièrement dé- 
veloppées dans la province du Limbourg. Mention- 
nons également l'œuvre si patriotique des Cercles 
militaires dont M. l'abbé Théodore Solvyns, de 
Bcrchem-Anvers, est, dans le pays, un des plus 
anciens et des plus généreux zélateurs. La noble 
et courageuse initiative de Monseigneur l'Evêque 
de Liège a jeté les bases d'une immense entreprise, 
en organisant l'œuvre des Salésiens de dom Bosco, 
destinée à élever et à moraliser, par la pratique 
des devoirs chrétiens et l'apprentissage d'un métier, 
plus de 600 enfants ou jeunes gens, recueillis dans 
les classes les plus déshéritées de la société. 

Les dames s'occupent particulièrement de l'œuvre 
des pauvres malades et de celle du vestiaire des 
pauvres. L'œuvre des églises pauvres, fondée en 
1848, fournit annuellement aux 2,440 églises qu'elle 
protège en Belgique des ornements et des vases 
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sacrés pour une somme de 180,000 francs ; elle fait 
en outre aux missions étrangères des envois dont 
la valeur annuelle s'élève à 40,000 francs. 

Les évêques ont établi dans leurs diocèses le de- 
nier de Saint-Pierre en 1859; la Propagation de la 
foi, œuvre qui est née à Lyon en 1822; la Sainte- 
Enfance, fondée en 1843; ia société dé Saint-Fran- 
çois-de-Sales, instituée en 1868, pour la propagation 
de la foi à Tintérieur. Toutes ces œuvres et tant 
d'autres attestent la merveilleuse fécondité de la 
charité catholique. 



II. INDUSTRIE ET GOSiMERGE. 

/. L'industrie et le commei'ce de 18 '5 à 1830. — //. L'industrie 
et le commerce depuis i850. — ///. Le Congo. 

L — Le blocus continental décrété par Napo- 
léon P'" en haine de l'Angleterre avait livré les 
marchés français aux industriels de nos provinces. 
L'industrie belge, à l'avènement du roi Guillaume, 
se trouva privée subitement des consommateurs sur 
lesquels elle comptait dans les limites du vaste ter- 
ritoire de l'empire. Un nouveau tarif douanier ar- 
rêté par les alliés, le 5 décembre 1864, ouvrit le 
marché national lui-même à la concurrence étran- 
gère. Le commerce et l'industrie belges se ressen- 
tirent de cette crise. Les négociants d'Anvers, après 
avoir reçu dans leur port jusqu'à 3,000 navires en 
1815, n'en virent plus aborder que 999 en 1817 et 
585 en 1818. Les industriels réclamèrent une élé- 
vation des tarifs protecteurs. Gand surtout fit en- 
tendre ses récriminations. Une première réforme 
du tarif de 1814, suivie bientôt d'une organisation 
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définitive opérée par les lois du 11 juillet et du 
26 août 1822, donna satisfaction, autant que pos- 
sible, aux plaintes des industriels belges. Le gou- 
vernement, en créant la Société générale (1823), 
fournit au commerce et à l'industrie l'appui d'une 
banque d'escompte. Les colonies des Indes nous 
ménagèrent de nouveaux débouchés. L'établisse- 
ment de la Société de commerce des Pays-Bas 
(1824) contribua à étendre notre commerce d'expor- 
tation, en se livrant à des entreprises de négoce 
considérables par l'intermédiaire d'agents fixés dans 
les principales villes commerciales. L'industrie co- 
tonnière des Flandres et la marine d'Anvers se re- 
levèrent rapidement. Le mouvement de notre mé- 
tropole commerciale fut de 911 navires en 1828 et 
de 971 en 1829. Aussi la population de Gand, qui 
en 1815 avait refusé de saluer le roi Guillaume, le 
porta en triomphe quelques années plus tard; elle 
résista à la révolution et garda au souverain hol- 
landais un profond attachement. Le gouvernement 
cherchait encore par d'autres moyens à se rendre 
favorables les industriels belges. Un fonds spécial, 
connu sous le nom de million Merlin, avait été in- 
stitué, en 1821, pour soutenir, au moyen de primes, 
les industries en souffrance ; mais ce mode d'encou- 
ragement amena beaucoup d'abus. Des expositions 
industrielles ouvertes à Gand, à Harlem, à Bru- 
xelles, en 1820, en 1825 et en 1830; la construc- 
tion de routes et de canaux, stimulèrent avec plus 
de succès l'élan de l'industrie. En 1816, les frères 
Cockerill obtinrent du gouvernement la cession du 
château de Seraing et y établirent leurs premiers 
ateliers. En 1824, John Cockerill y construisit le 
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premier haut fourneau au coke qu'il y eut dans la 
province de Liège. Des usines s'élevèrent en même 
temps à Couvin et à Couillet. En 1826, .fut fondée 
la cristallerie du Val-Saint-Lambert. Les bassins 
de Mons, de Charleroi, de Liège, se couvrirent 
d'exploitations charbonnières. L'industrie drapière 
parsema de ses manufactures les bords de la Meuse 
et de la Vesdre. 

IL — Le premier effet de la révolution belge fut 
de jeter un trouble profond dans la situation écono- 
mique du pays. L'industrie nationale avait profité 
des débouchés qui lui étaient ouverts en Hollande 
et dans les colonies ; elle se trouva brusquement 
exclue de ces marchés. Nos industriels cherchèrent 
d'autres débouchés, et, dès 1832, le port d'Anvers 
avait repris une grande activité. La création de che- 
mins de fer attira bientôt à la Belgique un com- 
merce de transit considérable, qui accrut notable- 
ment notre prospérité. 

La législation commerciale reposait à cette époque 
sur les principes protectionnistes. La loi du 31 juil- 
let 1834 établit l'échelle mobile, système qui réglait 
les droits d'entrée sur les céréales suivant la hausse 
et la baisse des prix. Les industriels obtinrent en 
même temps une surélévation des tarifs douaniers. 
Le 14 mai 1840, la Chambre vota une proposition 
d'enquête sur la situation du commerce et de l'in- 
dustrie. Elle eut pour résultat de nous engager da- 
vantage encore dans la voie de la protection. La loi 
des droits différentiels du 21 juillet 1844 marque 
l'apogée de ce système. Cette loi établissait des 
tarifs différents suivant le lieu de provenance des 
produits et le mode d'importation. Le régime pro- 

34 



570 MOUVEMENT BELIGIEUX, COMMERCIAL ET INTELLECTUEL. 

tectionniste ne rencontra guère de contradicteurs 
jusque vers 1845. A cette époque, la crise alimen- 
taire que le pays traversa, obligea nos gouvernants 
à décréter la libre entrée des denrées alimentaires. 
L'échelle mobile disparut définitivement en 1850; 
on ne perçut plus, dans la suite, qu'un droit (ic 
balance sur les céréales. L'industrie entra bientôt 
aussi dans la voie du libre échange. L'exemple de 
l'Angleterre, qui, dès 1850, s'était ralliée aux prin- 
cipes de la liberté commerciale, exerça une grande 
influence sur notre pays. Beaucoup d'industriels 
désiraient renoncer à la protection dont jouissaient 
leurs produits, pour s'assurer en compensation 
l'achat des matières premières au mieux de leurs 
intérêts. La querelle fut vive entre les partisans 
de la protection et ceux du libre échange. Ceux-ci 
finirent par triompher. Les droits furent successi- 
vement réduits, et, à partir de 1861, des traités de 
commerce furent conclus avec la France, puis avec 
d'autres pays, sur la base de la liberté commerciale. 

Il nous reste à donner un aperçu de notre com- 
merce, tant extérieur qu'intérieur. 

Au moment de leur entrée en Belgique, les mar- 
chandises ou P sont mises en consommation, ou 
2° passent à l'étranger sans être déposées dans un 
entrepôt, ce qu'on appelle transit direct, ou 3^ sont 
dirigées sur les entrepôts, d'où elles sont retirées 
ensuite, soit pour être livrées à la consommation, 
soit pour être exportées en transit. 

De là deux grandes divisions : le commerce gé- 
néral et le commerce spécial. 

Le premier embrasse : A l'importation : tout ce 
qui est entré en Belgique, sans avoir égard à la 
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destination ultérieure des marchandises. — A Tex- 
portation : toutes les marchandises qui passent à 
Tétrangcr, sans distinction de leur origine belge ou 
étrangère. 

Le second comprend : A l'importation : les mar- 
chandises qui ont été déclarées pour la consomma- 
tion intérieure lors de l'importation ou lors de la 
sortie de l'entrepôt. — A l'exportation : les mar- 
chandises nationales, ainsi que les marchandises 
étrangères qui leur sont assimilées par le paiement 
(les droits d'entrée, ou qui, affranchies de ces droits, 
ont été déclarées primitivement pour la consomma- 
tion. 

En 1831, le commerce général (importation et 
exportation réunies) s'élevait à 202,600,000 francs, 
et le commerce spécial à 186,600,000 francs. En 
1883, les importations et les exportations générales 
réunies sont de 5,410,900,000 francs. De 1831 à 
1883, le commerce a donc augmenté dans la pro- 
portion de 1 à 25. 

Les marchandises arrivées en Belgique, c'est-à- 
dire les importations pour la consommation, pour 
le transit direct et pour l'entrepôt, sont comprises 
pour 2,805,400,000 francs dans le chiffre de 
5,410,900,000 francs. 

Le commerce général à l'exportation (marchan- 
dises belges et étrangères réunies) s'élève à 
2,605,500,000 francs. 

Les produits étrangers que la Belgique a reçus 
pour sa propre consommation, et les produits pro- 
venant de son sol et de son industrie qu'elle a en- 
voyés à l'étranger, pendant l'année 1883, s'élèvent 
à une valeur de 2,895,200,000 francs. 



37i MOUVEMENT RELIGIEUX, COMMERCIAL ET INTELLECTUEL. 

La valeur totale des marchandises étrangères 
mises en consommation est de 1 ,552,100,000 francs. 

La valeur des produits belges exportés s'élève à 
1,343,100,000 francs. 

Le tableau suivant fait connaître le mouvement 
des échanges pendant Tannée 1883, et la moyenne 
des résultats pour chacune des trois périodes quin- 
quennales qui l'ont précédée. On y rappelle pour 
mémoire les chiffres du mouvement commercial de 
l'année 1831. 



ANNÉES 


IMPORTATIONS 

& EXPORTATIONS 

RÉUNIES 


IMPORTATIONS 


EXPORTATIONS 




Commerce 
général 


Commerce 
Spécial 


Commerce 
général 


Commerce 
spécial 


Commerce 
général 


Commerce 
spécial 


Année 1831 


202.6 


186,6 


98 


90 


104.6 


96,6 


1868 à 1872 


.3.086.5 


1.844,.3 


1.970,5 


1 .048,7 


1,716 


795.6 


1873 à 1877 


4.451,4 


2.48,3,6 


2.363,8 . 1.379.3 


2.087,6 


1.104,2 


1878 à 1882 


4.919.9 


2.812,9 


2.639 


1.583,3 


2.280,4 


1.229,6 


Année 1883 


5.410,9 


2.895,2 


2.805,4 


1.552,1 


2.605,5 


1.343.1 



En 1883, il est entré dans nos ports 6,451 navires 
dun tonnage de 4,313,754 mètres cubes, chargés 
de 3,938,339 tonnes de marchandises et montés par 
121,518 hommes d'équipage. 11 en est sorti 0,393 
navires dun tonnage de 4,305,816 mètres cubes, 
chargés de 2,418,628 tonnes et montés par 119,300 
hommes. Cest le port d'Anvers, devenu Tun des 
plus beaux du continent européen, qui absorbe les 
19/20 du mouvement. Le chiffre des arrivages à ce 
seul port s éleva à 1,158 navires en 1840; il fut en 
1860 de 2,311 navires; en 1870 de 3,732; en 1880 
de 4,077. 
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Passons rapidement en revue nos grandes indus- 
tries. A Verviers, en 1841, l'industrie drapière em- 
ployait environ 6 raillions de kilogrammes de laine 
par an; en 1880, cette quantité s'est élevée à 60 mil- 
lions, ce qui représente environ 500,000 pièces de 
drap ou de tissus similaires, dont le tiers est ex- 
porté. 

L'industrie cotonnière, à Gand, compte plus de 
500,000 broches. A Courtrai la fabrication du linge 
de table damassé et ouvragé emploie de nombreux 
métiers. L'industrie dentellière occupe 90,000 ou- 
vrières qui produisent pour plus de cent millions 
de francs de dentelles : Malines brodées, applica- 
tions de Bruxelles, Valenciennes, et dentelles noires 
de Grammont. Les tapis se fabriquent à Tournai; 
les tapisseries décoratives à Ingelmunster et à Ma- 
lines. 

Les produits céramiques,. les produits réfractaires, 
les glaces, les verres à vitre, les bouteilles, les vi- 
traux peints, les cristaux et demi-cristaux donnent 
lieu à une industrie très rémunératrice. Il en est 
de même des papeteries, des brasseries, des tanne- 
ries, des corderies, des distilleries, des fabriques de 
sucre. 

L'industrie houillère dans les quatre bassins do 
Mons, du Centre, de Charleroi et de Liège a sur- 
tout pris un développement extraordinaire. En 1830, 
l'extraction de la houille en Belgique ne dépassait 
guère 2 1/2 millions de tonnes. Elle s'éleva en 1840 
à 4 millions de tonnes ; en 1850 à 5,800,000 tonnes ; 
en 1860 à 9,600,000 ; en 1870 à 13,700,000 ; en 
1873 à 15,778,000. Cette dernière quantité représen- 
tait une valeur de près de 340 millions de francs^ 
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à raison du prix excessif de 21 francs la tonne. 
En 1886 la production de nos houillères atteignit 
17,300,000 tonnes, qui ne rapportèrent plus que 
142 1/2 millions de francs, le prix do la tonne ayant 
baissé progressivement jusqu'à fr. 8-25 (1). 

Dès 1834, l'esprit d'association donna un déve- 
loppement extraordinaire à l'industrie sidérurgique. 
Des établissements considérables furent élevés sur 
les bords de la Sambre, à Châtelineau, à Mon- 
ceau, etc., et sur les rives de la Meuse, dans la 
province de Liège. Les établissements de Seraing 
et de Couillet s'accrurent notablement. Bientôt une 
fièvre de spéculation poussa la métallurgie à une 
production exagérée, et plus d'un tiers des établis- 
sements existants finit par chômer. Cette crise ne 
cessa que vers 1844, grâce aux besoins provoqués 
par le développement des chemins de fer. Les évé- 
nements de 1848 arrêtèrent de nouveau la prospé- 
rité de notre industrie sidérurgique. En 1847, la 
valeur des produits fabriqués dans toutes nos usines 
dépassait 58 millions de francs. Elle fut de moins 
de 31 millions en 1849 et en 1850. Ce ne fut qu'en 
1854 que cette industrie se releva. Après avoir été, 
en 1854, de 71 millions de francs ; en 1860, de 81 mil- 
lions; en 1870, de 149 millions, la production de la 
fonte et du fer atteignit, en 1871, la somme énorme 
de 245,582,000 francs. 

On voit déjà, par ce qui précède, l'essor inouï 
que prit notre industrie houillère et sidérurgique à 
la suite de la guerre de 1870. L'année 1873 fut le 
point culminant de cette situation. Les dividendes 
des actionnaires s'étaient accrus démesurément; les 

(1) Production de 1889 : 19,769,960 tonnes, d'une valeur de 187,718,000 
francs, à raison d'un prix moyen de vente de fr. 9,45. 
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salaires des ouvriers furent portés à un taux très 
élevé ; les différentes classes de la société augmen- 
tèrent leurs dépenses et se créèrent de nouveaux 
besoins. La gêne n'en fut que plus pressante quand 
l'excès de production, amené par la fièvre des spé- 
culations, causa progressivement la baisse de tous 
les produits industriels. Nous avons souffert long- 
temps de cette crise, et, malgré la reprise qui 
semble se manifester, il est à craindre que nous 
ne supportions longtemps encore la peine de notre 
confiance imprudente en une prospérité passagère 
et anormale. 

L'agriculture subit les mêmes désillusions. Après 
une période momentanée de richesse qui eut pour 
résultat Télévation excessive du taux des fermages, 
l'importation des céréales étrangères amena la 
baisse continue des produits agricoles, la dépré- 
ciation de la propriété foncière, la gêne constante 
des locataires et la ruine d'un grand nombre de 
propriétaires. Malgré les efforts tentés pour enga- 
ger les agriculteurs dans la voie plus scientifique 
de la culture intensive, malgré l'appel fait avec 
instance aux mesures protectrices, il semble que 
notre agriculture subira longtemps encore les effets 
de la crise. 

IIL — Il y a lieu de rappeler ici les prodigieux 
et nobles efforts de notre souverain pour ouvrir au 
commerce et à l'industrie belges de nouveaux dé- 
bouchés. En 1876, il fonda VAssociation interna- 
tionale pour l'exploration de t Afrique centrale. Le 
lieutenant Cambier pénétra par Zanzibar jusqu'au 
lac Tanganika, et y fonda la première station belge 
au centre de l'Afrique. Vers la fin de 1877, on ap- 
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prit en Europe que le célèbre explorateur Stanley 
avait réussi à descendre le cours du Congo, fleuve 
immense, qui est le chemin naturel qu'on suit au- 
jourd'hui pour pénétrer au cœur du continent afri- 
cain. Le roi Léopold II détermina Stanley à faire 
une seconde expédition, afin de nouer des relations 
avec les chefs indigènes et d obtenir des droits à 
l'occupation du pays. On créa en même temps le 
Comité d'études du Haut Congo, Stanley repartit 
en février 1879. Il fonda les stations de Vivi et de 
Léopoldville et acquit de grandes concessions terri- 
toriales pour compte de l'Association. Dès 1881, de 
nombreuses expéditions belges furent organisées en 
vue de l'occupation de ces nouvelles possessions. 
Une suite ininterrompue de stations a été établie 
sur le fleuve du Congo , et nos courageux orficiers 
belges continuent leurs explorations en établissant 
toujours de nouvelles stations. La Conférence de 
Berlin, réunie au mois de novembre 1884, recon- 
nut l'Etat indépendant du Congo, dont la souve- 
raineté fut attribuée au roi Léopold IL Bientôt le 
chemin de for en construction de Matadi à Léopold- 
ville facilitera le transport des produits d'échange 
et des voyageurs. Le Congo pourra devenir un 
centre d'écoulement pour notre industrie. En même 
temps Tœuvrc entreprise par le roi et poursuivie 
avec une rare énergie, au prix d'immenses sacri- 
fices d'argent, aura l'inappréciable avantage de 
mettre obstacle à la chasse faite, depuis des siècles, 
par les marchands d'esclaves aux malheureux 
habitants de ces contrées. De plus, elle ouvrira 
la voie à l'évangélisation de cent millions de 
nègres. Un bref pontifical du 1 1 mai 1888 a insti- 
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tué le vicariat apostolique du Congo belge. Un 
autre bref, en date du 8 janvier 1889, a contié la 
nouvelle mission à la Congrégation de Scheut-lez- 
Bruxelles. Les Sœurs de Charité ont établi à Quat- 
recht un noviciat destiné à pourvoir aux besoins 
des œuvres hospitalières et des écoles du Congo. 
Elles ont été chargées récemment par le roi de la 
direction d'un orphelinat à Moharaba. L'œuvre du 
Congo, a dit le cardinal Lavigerie, ^ sera l'éternel 
- honneur du roi Léopold II et l'entreprise la plus 
•^ colossale du siècle. « 

ni. ARTS, SCIENCES, LETTRES. 

/. Le:! arts et les lettres avant 1830. — //. Les beaux- arts depuis i850. 
— ///. Les mathématiques et les scie^ices naturelles. — /V. La litté- 
raiure en langue française après 1850. — V. Littérature flamande, 

I. — La culture des arts et des lettres fut peu 
florissante en Belgique sous le gouvernement hol- 
landais. 

La peinture subit Tinfluencc de l'école classique, 
tout imprégnée d'antiquité et de mythologie, dont 
l'influence du peintre français, David, fit chez nous 
prévaloir les principes. Cette froide imitation de 
l'art grec et romain inspira successivement les tra- 
vaux de Lens (1739-1822), de Van Brée (1773-1839), 
de Paelinck (1781-1839), d'Odervaere (1777-1830), 
de Navez (1789-18G9), qui fut le dernier et le plus 
notable représentant de cette école. A Anvers, Her- 
ryns (1743-1827), au contraire, commençait à re- 
prendre, avec plus ou moins de succès, les traditions 
de l'école flamande du xvi® siècle. Il fut le maître 
de Wappers et de De Keyser, qui, après 1830, 
inaugurèrent avec éclat l'école romantique. 
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Parmi les écrivains de la même époque, quelques- 
uns méritent detre rappelés : Thistorien Dewez 
(1760-1834); le jurisconsulte-historien Raepsaet, dé- 
cédé à Audenaerde en 1832; les poètes et littéra- 
teurs Bogaerts (1805-1851), H. Delmotte (1798- 
1836), F. de Rouveroy (1771-1850), baron de 
Stassart (1780-1855), Lesbrôussart (1781-1855). 

Les dernières années du règne de Guillaume P^ 
furent marquées par un réveil de lesprit public. 
L opposition faite au gouvernement groupa les pu- 
blicistes autour de quelques journaux qui devinrent 
les centres de l'activité intellectuelle. Le Mathieu 
Laensberg fut fondé à Liège en 1824 par Devaux, 
Lebeau et Rogier. Le Courrier des Pays-Bas prit, 
à partir de 1828, une allure plus vive sous la plume 
de Van Meenen, Lesbrôussart, Jottrand, Claes, 
Ducpétiaux, J.-B. Nothomb. A Gand, le Catho- 
lique des Pays-Bas avait pour collaborateurs 
A. Bartels, labbé J. Desmet, labbé Do Haerne, 
A. Rodenbach. Tous ces journaux rédigés avec un 
mâle talent groupaient autour de leur rédaction les 
hommes les plus capables et les plus influents de 
cette époque. 

II. — Depuis 1830, des hommes d'un mérite 
incontesté ont dirigé le mouvement artistique dans 
ses différentes manifestations. 

Dans la peinture d'histoire, nous avons cité Na- 
vez, dont le talent soutint longtemps la réputation 
du classicisme. Au reste, bien qu appartenant à 
cette école, il tempéra beaucoup la tendance im- 
primée par David à la peinture moderne. Il avait 
étudié les maîtres de la renaissance italienne et il 
s est souvent inspiré deux; ses rapports intimes 
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avec Léopold Robert ramenèrent d'autre part à 
se rapprocher considérablement de l'étude de la 
nature. Le romantisme s'introduisit dans la pein- 
ture belge avec Wappers [tifie Journée de Sep- 
lembre) et De Keyser [la Bataille des Eperons d'or, 
1836), dont les œuvres jetèrent un vif éclat sur 
l'école d* An vers. Cependant une tendance nouvelle 
se manifesta bientôt après. Gallait en fut le prin- 
cipal inspirateur. D'abord élève de Hennequin, 
peintre français de l'école de David, il avait en- 
suite travaillé à Paris, s'inspirant alors de l'école 
romantique, tout en conservant une certaine ori- 
ginalité. A l'apparition de son tableau, YAbdicatimi 
de CharleS'Qttint (1841), du Compromis des nobles 
de de Biefve et des Hommes illustres de Decaisne, 
la prépondérance de l'école d'Anvers cessa et une 
influence plus spiritualiste se fit sentir. Le peintre 
Slingeneyer (le Ve?igeur, 1842; la Bataille de Lé- 
pan te, 1848; le Chrétien aux bêtes) y apporta un 
élément de plus. Il faut citer aussi Portaels, qui 
forma de nombreux disciples, et Wiertz (les Anges 
rebelles, 1842), qui jouit également d'une grande 
notoriété. Tous deux se sont formés surtout au 
contact des maîtres de la Renaissance en Italie. 
Leys et les autres peintres qui ont suivi sa voie, 
Lies, puis plus près de nous Alb. et Jul. Devriendt, 
L. Hendrix, ont repris une tendance plus natio- 
nale, en étudiant les vieux maîtres flamands et 
allemands. Il y a chez eux une veine germanique, 
en opposition avec le courant italien, qu'on suivait 
avant eux. Guffens, Swerts et, plus tard, Pauwels 
s'efforcèrent d'introduire en Belgique la peinture 
murale, en suivant toutefois dans leurs travaux les 
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principes de la peinture de chevalet, à Timitation 
des peintres de l'Alleniagne et du peintre français 
Flandrin. J. Helbig a traité la peinture murale 
avec talent aussi et avec plus d entente du carac- 
tère vérita-ble de ce genre de peinture. Vers 1850, 
Degroux offrit à Tadmiration de la foule la copie 
des scènes de la vie populaire. Degroux est un réa- 
liste; mais, malgré les figures triviales qu'il met 
souvent en jeu, c'est un artiste à sentiments élevés, 
un moraliste et un penseur. Le tableau de Y Ivrogne 
que sa fille vient chercher au cabaret, tableau qu'il 
a dix fois repris, changé et étudié à nouveau, est 
un véritable plaidoyer contre l'ivrognerie. Parmi 
les peintres de genre, nous mentionnerons encore 
Madou et Willems ; comme peintres d'intérieur de 
villes, Stroobant, Van Moer, Bossuet ; comme 
peintres d'animaux, Eug. Verboekhoven, Jos. Ste- 
vens, les frères Edm. et Ch. Tschaggeny ; parmi 
les paysagistes, Fourmois, Lamorinière, Ed. de 
Schampheleer, Hipp Boulenger. 

G. Geefs, auteur des statues du général Belliard 
à Bruxelles, de Rubens à Anvers, de Grétry à 
Liège ; Simonis, à qui nous devons la statue 
équestre de Godefroid de Bouillon, et Fraikin. 
sculpteur du groupe des comtes d'Egmont et de 
Hornc, sont les individualités les plus marquantes 
de la statuaire depuis 1830. La sculpture religieuse 
trouva également ses interprètes, parmi lesquels il 
faut citer Ch. Geerts, les frères Goyers, Van Aren- 
donck et surtout Léop. Blanchaert. Nous ne par- 
lerons pas des productions mythologiques et des 
oeuvres inspirées par un vulgaire réalisme; ses 
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productions grossières envahissent trop souvent nos 
expositions artistiques. 

Ce que nous nous plaisons principalement à con- 
stater, c est le mouvement de renaissance chrétienne 
qui s'est opéré, depuis ces dernières années, en Bel- 
gique comme en France et en Allemagne. Nos vieux 
monuments sont restaurés avec plus d'intelligence. 
De nouveaux édifices, comme par exemple Tabbaye 
de Maredsous, sont construits en un stylo conforme 
aux traditions nationales. Un goût plus éclairé se 
manifeste pour Timitation des chefs- d œuvre que 
nous ont légués les âges chrétiens dans les diverses 
branches de lorfèvrerie, de la peinture, du mobilier, 
des vitraux, des tissus. La Gilde de Saint-Thomas et 
de Saint-Luc, fondée en 1865; les écoles de Saint- 
Luc, dont le premier établissement fut dirigé à 
Oand par le savant Frère Mares ; la création à 
Louvain d'une chaire d architecture , confiée à la 
science de M . Helleputte ; la publication de diverses 
monographies, dues à la plume et au crayon de 
MM. Van Assche, Verhaegen, Cloquet; les travaux 
archéologiques de M. le chanoine Reusens; lex- 
tension donnée à la Revue de Vart chrétien sous 
la compétente direction de M. J. Helbig : telles 
sont les causes principales qui favorisèrent, dans 
notre pays, ce retour aux traditions nationales et 
chrétiennes. Mais il est juste de rendre un hom- 
mage particulier au principal initiateur de ce mou- 
vement, M. le baron Jean Béthune. Grand artiste 
et grand chrétien, « il y a vingt-cinq ans, il était 
» seul ou peu s'en faut. 11 est aujourd'hui le chef 
» respecté d'une école pleine de jeunesse et de vie 
y» qui renouvelle au milieu de nous, par-delà l'éclipsc 
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y> de la Renaissance, les traditions perdues du grand 
« art religieux (1). ^^ 

La musique a forme aussi, dans notre pays, un 
nombreux contingent d'hommes distingués. Nous 
ne pouvons que signaler ici nos principaux artistes 
et compositeurs. 

F. Fétis (Mons 1784-1871) est une des gloires de 
la Belgique. Elève de Boieldieu, il fut organiste à 
Saint-Pierre à Rome, professeur aux conservatoires 
de Douai et de Paris (1818). Il dirigea, dès 1833, 
le conservatoire de Bruxelles et la chapelle royale. 
Grand musicographe, auteur de la Bibliographie 
universeUe des musiciens et d'une Histoire géné- 
rale de la musique, inachevée, il a créé, avec Cas- 
til-Blaze, la littérature musicale belge et restauré 
le jeu de l'orgue dans notre pays. 

Ch.-L. Hanssens (Gand 1802-1871) séjourna suc-- 
cessivement à Amsterdam, à Paris, à La Haye. Il 
devint chef d'orchestre à la Monnaie en 1844. 11 Or 
composé un Te Deum, une messe de Requiem, qui 
est un des beaux ouvrages de l'époque (1837); le 
Sabbat, oratorio ; le Siège de Calais, Marie de B7^a- 
baiit, opéras; les Janissaires, chœur; quantité de 
ballets, concertos, ouvertures, symphonies, mor- 
ceaux d'harmonie, et enfin, l'année même de sa 
mort, une messe à grand orchestre. 

A. Gevaert, né à Huyssc en 1828, composa k 
dix-huit ans Hugues de Zonverghe^n et la Comé- 
die à la ville. Prix de Rome en 1847, il parcourut 
les différents pays de l'Eui^opc et se fixa à Paris 



(1) Mgr Cailuyvels, fête jubilaire de Hal» Bulletins de la Gilde d^ 
Saint-Thomas et de Saint-Luc, t. IV, p. 474. 
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en 1853. Son chef-d'œuvre est Quentin Dxirioard. 
Il est aussi l'auteur de la magnifique cantate Y an 
Artevelde. En 1871 , il succéda à Fétis dans la 
direction de la chapelle royale et du conservatoire 
de Bruxelles. Musicologue hors ligne,, unissant aux 
connaissances musicales de sérieuses connaissances 
historiques et littéraires, il a obtenu le prix de 
5,000 francs pour son remarquable ouvrage : His- 
toire et théorie de la mtisique dans l'antiquité. 

A. Dupont, né à Ensival en 1829, lauréat à qua- 
torze ans de la classe de piano au conservatoire de 
Liège, apprend par cœur et transpose dans tous les 
tons quarante-huit fugues de Bach. Il voyage en 
Angleterre, en Allemagne, recueillant partout les 
plus éclatants succès. Professeur au conservatoire 
de Bruxelles en 1852, il fait en Hollande, en Alle- 
magne, à Paris (1861), de nouveaux voyages qui 
augmentent sa réputation. L'habileté de l'expérience 
s'unit, dans ses œuvres de cette époque, à la poésie 
de ses jeunes années. Pianiste d'une remarquable 
ampleur de style, d'une extraordinaire énergie, 
d'une finesse exquise, sa musique est riche en diffi- 
cultés, en idées heureuses, souvent grandioses, va- 
riées avec un art infini. 

P. Benoit, né à Harlebeke en 1834, est le réno- 
vateur de la musique flamande. Il entra au conser- 
vatoire de Bruxelles en 1851 et, au bout de trois 
ans, y remporta le premier prix d'harmonie, contre- 
point et fugue. En 18^, il obtint le premier prix 
de Rome pour sa cantate le Meurtre d'Abel. En 
1859, il envoya à l'Académie un ouvrage intitulé : 
la Mtisique de l'avenir. Il devint, en 1867, direc- 
teur de l'école de musique d'Anvers. Habile compo- 
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siteur, à rimagination très féconde, il a produit des 
œuvres nombreuses dans tous les genres : Lucifer, 
cantate magistrale ; X Escaut, la Guerre, Promé- 
thée, oratorios; cantate de la Colonne du Congrès; 
chœur des Moissonneurs, et une quadrilogie (Noël, 
Messe, Requiem, Te Deum). 

J.-Th. Radoux, directeur du conservatoire de 
Liège, prix de Rome en 1855, a écrit deux opéras : 
le Béarnais et la Coupe enchantée; plusieurs can- 
tates : Caïn, Patria; nombre de morceaux de piano, 
de chant et un solfège. 

Ch. de Bériot (Louvain 1802-1870), violoniste 
célèbre, compositeur distingué, est le fondateur de 
Técole belge de violon. 

Servais (Haï 1807-1868), célèbre violoncelliste et 
habile professeur, est le créateur d une école qui a 
perpétué ses traditions dans la plupart des conser- 
vatoires. Il eut une série à,e succès d'enthousiasme, 
qui ont porté très haut la réputation de lart belge 
à 1 étranger. Il a laissé deux fils, dont le second, 
Franz, a remporté le prix de Rome et écrit les 
Apollonides. 

H. Vieuxtemps (Verviers 1820-1881), violoniste, 
aussi remarquable compositeur qu'habile virtuose, a 
écrit sept concertos, dont plusieurs sont des chefs- 
d'œuvre. Il n'avait que dix-neuf ans quand il fit 
paraître sa première œuvre, que la presse et les 
amateurs attribuèrent à Beethoven. 

Citons encore D. DuguA, décédé en 1849, fonda- 
teur, avec Jaspart et Henrart, de la première école 
de musique de la cathédrale et des quatre collé- 
giales de Liège, compositeur très religieux; E. Heus- 
kens, organiste de Saint-Jacques à Anvers, de 1842 
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à 1857, auteur d'un excellent Journal d'orgue; 
Soubre, directeur du conservatoire de Liège (1865); 
S. Dupuis, prix de Rome, professeur distingué du 
conservatoire de Liège; Limnander, le chevalier 
de Burbure, labbé Goormaghtigh, compositeurs de 
renom; Thomson, violoniste prodigieux, professeur 
au conservatoire de Liège; Isay, violoniste, pro- 
fesseur au conservatoire de Bruxelles ; Marsick , 
violoniste , professeur au conservatoire de Paris ; 
Léonard, chef d'école de violon, professeur à Paris; 
César Franck, professeur d'orgue au conservatoire 
de Paris, le représentant le plus sérieux du moder- 
nisme musical. 

Le mouvement de renaissance religieuse que nous 
avons signalé dans l'architecture et dans les arts 
qui s'y rattachent s'est étendu à la musique. Au 
nombre des ouvriers de la première heure, signa- 
lons le chanoine Devroye de la cathédrale de Liège ; 
M. Duval de Malines; le chevalier Van Elewyck. 
On doit à ce dernier la publication de biographies 
musicales, de motets religieux, et la reproduction 
d'anciennes pièces de musique belge. 

J. Lemmens (1823-1831), le prince des orga- 
nistes belges, élève de Fétis, fonda l'école litur- 
gique d'orgue et l'école de musique religieuse de 
Malines (1878). 11 eut une influence prépondérante 
sur la restauration de la musique religieuse dans 
notre pays. Professeur d'orgue au conservatoire de 
Bruxelles (1849-1861), il a publié VEcole d'orgue 
basée sur le plain-chant romain, le meilleur ou- 
vrage paru en Belgique sur cette matière. Il a 
écrit plusieurs oratorios, notamment les Béatitudes, 
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quantité de pièces d'orgues et des poèmes sympho- 
niques . 

Mailly, professeur d'orgue au conseryatoire de 
Bruxelles depuis 1869, continuateur de lecole de 
Lemmens, a écrit nombre de pièces pour orgue. 

Le chanoine Van Damme, de Gand, profond 
musicologue, a fondé, en 1881, la société de Saint- 
Grégoire pour la restauration de la musique reli- 
gieuse et provoqué la création d'un grand nombre 
de sections de cette société dans tous les diocèses 
de Belgique, 

Edg. Tinel, né à Saint-Nicolas, élève de Mailly, 
prix de Rome avec sa cantate Klokke Roeland, 
directeur de l'Institut de Malines, compositeur de 
grand mérite, s'est fait un nom par son oratorio 
Francisctis. Il a écrit aussi plusieurs morceaux 
d'orgue. 

III. — La période de réunion à la Hollande fut 
heureuse, pour la Belgique, au point de vue scien- 
tifique. La fondation des universités de Liège, de 
Gand et de Louvain en 1817; la création de mu- 
sées, de bibliothèques, de jardins botaniques ; la 
réorganisation en 1816 de l'Académie royale, fon- 
dée en 1772 par Marie-Thérèse et supprimée depuis 
1794, ranimèrent l'ardeur scientifique dans notre 
pays. Elle ne fit que s'accroître après 1830. Cha- 
cune des diverses branches de la science compte 
parmi nous sa pléiade de savants. 

Les mathématiques n'ont point cessé d'avoir leurs 
illustrations : de 1815 à 1830 : de Nieuport, Pa- 
gani, Quetelet, Dandelin; de 1830 à 1865 : Schaar, 
Brasseur, Liagre, Lamarle; depuis 18G5 : Gilbert, 
Mansion, Catalan, Folie, De Tilly, Neuberg, C. La- 
grange, Le Paige. 
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L'astronomie fut longtemps une des sciences les 
moins cultivées en Belgique. A. Quetelet en était 
presque le seul représentant avant 1830. Il réussit 
à obtenir, par un arrêté royal du 8 juin 1826, la 
création à Bruxelles d'un Observatoire, dont il fut 
nommé directeur le 9 janvier 1828, Les principaux 
instruments ne furent placés qu'en 1838 ; la persé- 
vérance de Quetelet amena enfin la mise en activité 
de cet important établissement scientifique. A partir 
de cette époque, ses travaux astronomiques et ceux 
de Dandelin, Schaar, Liagre, Lamarle, Houzeau, 
Crahay, Mailly, Ern. Quetelet, Montigny, Duprez, 
occupèrent une large place dans les publications de 
l'Académie. La météorologie prit en même temps 
une grande extension. M. Folie continue de nos 
jours ces études, entouré de savants collaborateurs. 

La physique a réalisé également des progrès 
considérables. Nous devons, en premier lieu, men- 
tionner tout spécialement l'illustre professeur de 
l'université de Gand, J. Plateau : ^ Peu de noms, 

- dit M. Van Beneden, sont entourés d'une estime 

- aussi universelle que celui de ce savant, devenu 
•^ victime de la science, sans la maudire. Il ne s'est 
" pas même découragé, et, bien que privé de la 
y* lumière, dont il aimait tant à admirer les mer- 
r veilles, il a encore étonné le monde par ses nou- 
•^ velles découvertes. « D'autres savants, à la suite 
de J. Plateau, se sont distingués par leurs travaux 
sur l'optique. Il faut citer notamment les études de 
^I. Montigny sur la réfraction et la dispersion de 
la lumière (1854-1865), de Crahay sur le spectre 
solaire (1848), de M. Delbœuf sur les illusions d'op- 
tique (1865), de M. Melsens sur les images acci- 
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dentelles (1857). Les phénomènes de la capillarité 
et de l'équilibre des liquides ont donné lieu aux 
savantes observations de J. et F. Plateau (1842- 
1868), Lamarle (1864),Van der Mensbrugghe (1864), 
Duprez (185M854), Bède (1858-1865). Le chanoine 
Docq s'est signalé par ses études physico-physiolo- 
giques sur l'acoustique (1868). Nous devons à Cra- 
hay (1839-1843), Maas (1843-1848), Peltier (1847- 
1849), Martens (1841-1862), Louyet (1849), de beaux 
travaux sur l'électricité; à J. Plateau (1864), Maas 
(1863), Pérard (1870), de savantes études sur le ma- 
gnétisme. Mentionnons aussi les perfectionnements 
apportés à la télégraphie par Gloesener (1869), à 
la chronographie électrique par MM. Le Boulangé 
(1864) et Navez (1869), au téléphone par M. Bède. 
A l'époque de la réunion de la Belgique à la 
Hollande, Van Mons était dans notre pays le seul 
chimiste qui eût acquis du renom. I^es travaux de 
chimie ne furent pas abondants durant cette pé- 
riode. Après 1830, Martens se signala par de nom- 
breuses recherches (1833-1846). Stas fit également 
d'importantes découvertes. Il est notamment l'au- 
teur des recherches médico-légales sur la nicotine, 
qui parurent à l'époque du fameux procès Bocarraé 
(1850). Melsens fit sur l'acide acétique un travail 
important (1843). Il a surtout le mérite d'avoir in- 
troduit l'emploi de l'iodure de potassium dans les 
intoxications mercurielles (1864). Un bon nombre 
des observations de cette époque doivent aujour- 
d'hui être corrigées et mises en rapport avec la 
théorie nouvelle de l'atomicité des éléments. Un 
savant étranger, M. Kékulé, de Bonn, contribua à 
affiarmir cette théorie et rendit chez nous de grands 



LES MATHÉMATHIQUES ET LES SCIENCES NATURELLES. 589 

services à l'enseignement de la chimie (1865). Citons 
aussi, dans l'étude de cette science, les travaux de 
Mareska, puis ceux de MM. De Koninck, de Hemp- 
tinne, Chandelon, De Wilde, Swarts, Donny, et sur- 
tout les beaux travaux de synthèse de M. Henry, 
dans la chimie organique. 

Deux noms dominent l'histoire de la géologie de 
l'Europe occidentale pendant le xix® siècle ; ce sont 
ceux de deux Belges : d'Omalius d'Halloy (1794- 
1875) et A. Dumont (1812-1857). Le premier eut 
un rôle prépondérant dans la création de la géo- 
logie positive. Voyageur infatigable, il continua ses 
explorations jusqu'à sa mort. A. Dumont eut une 
carrière moins longue, mais non moins glorieuse. 
La carte géologique, dont il fut chargé en 1836 et 
qu'il termina après seize années d'un travail sur- 
humain, est une des œuvres les plus glorieuses de 
notre histoire scientifique. Citons, avec ces savants, 
Galleotti, Schmerling, Spring, et, continuant leurs 
travaux, MM. Dewalque, Malaise, Dupont,. Mour- 
ion, etc. 

Au premier rang des sciences zoologiques, nous 
devons placer M. Van Beneden, Témincnt profes- 
seur de l'université de Louvain et l'une de nos 
gloires nationales. Dans son travail sur les migra- 
tions des vers intestinaux (1849), il porta le premier 
coup à la théorie de la génération spontanée, dont 
M. Pasteur devait compléter la réfutation. Il publia 
toute une série de travaux de zoologie et de palé- 
ontologie sur tous les groupes zoologiques, notam- 
ment sur les polypes, les crustacés, les poissons, 
les cétacés. Mentionnons aussi les belles recherches 
de F. Plateau ; les études paléontologiques de 
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MM. Nyst et De Koninck; les travaux entomolo- 
giques de MM. Wesmael, de Sëlys-Longchanips, 
Lacordairc ; les importantes études de Schwann 
et du chanoine Carnoy sur la cellule ; riiistoire 
pathologique de Gluge; les recherches de MM. Ma- 
sius et Van Lair sur Finnervation ; les travaux de 
M. Ed. Van Beneden et d autres travaux plus ré- 
cents. 

La botanique belge eut pour principaux repré- 
sentants, durant la période hollandaise, J. Kickx, 
le docteur Lejeune et Courtois. L'étude des cryp- 
togames fut abordée pour la première fois par 
M"*" Libert (18:30). B, Du mortier ne tarda pas à 
se signaler parmi les botanistes marquants (1822). 
Par ses travaux nombreux et savants, le patrio- 
tique représentant de Roulers devint le prince de 
la botanique belge. Ch. Morren occupa également 
dans cette science une place remarquable. Le P. Bcl- 
lynck publia la première flore composée selon la 
méthode dichotomique (1855). 11 faut signaler aussi 
les travaux de MM. Ed. Morren, Pire, Crépin. 

Un aussi grand nombre de brillants résultats 
obtenus dans les diverses branches de la science, 
atteste une situation scientifique très florissante. 
A côté de y Académie des sciences, de nombreuses 
institutions libres contribuent au développement 
des études scientifiques : nous citerons la Sociélé 
fléologiqiœ de Liège, la Société anthropologique et 
la Société 7nalacologiqne de Bruxelles. La Société 
scientifique fondée à Bruxelles, en 1875, sur le 
principe de laccord de la science et de la foi, 
compte actuellement près de six cents membres 
de toute nationalité, parmi lesquels les savants les 
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plus éminents de la Belgique, et neuf membres de 
rinstitut de France. 

IV. — Dans les lettres françaises, une phalange 
de savants et de littérateurs ont brillé au premier 
rang, à des titres divers. 

L'histoire a été traitée par des hommes éminents, 
en tête desquels se sont signalés de Gerlache (His- 
toire des Pays-Bas); J.-B. Nothomb (Essai sur la 
Révohition belge); Kervyn de Lettenhove (Histoire 
des Flandres, Huguenots et Gtienx); Borgnet (Les 
Belges à la fin du XV IIP siècle); Namèche, au- 
teur d une grande histoire de Belgique, vrai mo- 
nument national; P ouWet (Histoire politique i7iterne 
de la Belgique); Van Praet (Histoire politique des 
deux derniers siècles) ; le chanoine De Smet ; 
Th. Juste; L. Hymans. L'histoire locale nous a 
valu les travaux de Ernst (Histoire du Limhourg) 
et du chanoine Daris (Histoire de la principauté 
de Liège). Nos archivistes ont rendu de grands 
services par la publication de documents inédits, 
notamment Gachard, de ReifFenberg, Piot,Wauters, 
S. Bormans. Le P. De Smet a traité supérieure- 
ment la critique historique, dont il a posé les bases 
dans un chef-d'œuvre. M. G. Kurth, professeur à 
l'université de Liège, nous a donné de savants tra- 
vaux, où il a surtout mis en lumière l'influence 
civilisatrice de l'Eglise. Enfin un grand nombre 
de monographies locales ont préparé la voie à une 
connaissance plus parfaite de l'histoire générale du 
pays. 

La littérature juridique est riche aussi d'ouvrages 
remarquables. Haus, Nypels et Thonissen constituent 
un triumvirat illustre dans la science du droit pénal. 
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Les ouvrages de M. Laurent sur le droit civil et le 
droit international sont malheureusement entachés 
de l'esprit sectaire. Il n existe pas moins de trente 
recueils de jurisprudence. Les Pandeetes belges, 
publiées sous la direction de M. Edm. Picard, con- 
stitueront, après leur achèvement, une œuvre con- 
sidérable. Un grand nombre de jurisconsultes ont 
laissé leur trace lumineuse dans tous les domaines 
du droit. La Belgique cite avec orgueil les noms 
de de Brouckere et Tielemans, De Fooz, Arntz, 
Maynz, Namur, Bury, Del Marmol, Cloes,Wodou, 
Pirmez, Limelette. 

A la science du droit se rattachent les sciences 
morales et politiques, où l'on compte, parmi nos 
écrivains les plus distingués, MM. Ducpétiaux, 
Périn, de Laveleye, Thonissen, de HauUeville, 
G. Verspeyen, Prins. 

Les questions philosophiques ont parfois suscité 
d'ardents débats entre des écoles également sou- 
cieuses de défelidre l'orthodoxie de leurs doctrines. 
M. Ubaghs soutenait dans sa Logique et dans sa 
Théodicée les thèses du traditionalisme et de lon- 
tologisme. Dès 1843, il fut invité à corriger ses 
ouvrages. Ayant publié un Mémorandum pour se 
justifier, il crut se trouver à l'abri de toute cen- 
sure. Vers 1856, la controverse devint plus animée. 
M. Lupus fit paraître en 1858 un grand ouvrage, 
où il défendait, avec toutes les ressources de sa 
science et de son érudition, les principes du ratio- 
nalisme chrétien. La Revue catholique de Louvain 
publia de son côté une série d'articles en faveur du 
traditionalisme. M. Kersten y répondit vigoureuse- 
ment dans le Journal historique. Pour mettre fin 
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à ces discussions, quatre professeurs de Louvain 
envoyèrent à Rome, en 1860, un exposé de leurs 
doctrines. La question fut définitivement tranchée» 
en 1866, par la condamnation doctrinale des thèses 
du traditionalisme. On pourrait demander à l'en- 
seignement de la philosophie, au sein de nos uni- 
versités, plus de profondeur et de solidité. M. Loo- 
mans et M. Tiberghien ont joui d'un certain renom 
dans renseignement de la philosophie aux univer- 
sités de Liège et de Bruxelles. Mgr de Ram et 
Mgr Laforêt nous ont donné l'histoire de la philo- 
sophie ancienne. M. labbé Monchamp a fait ré- 
cemment, avec une sérieuse érudition, l'histoire 
du cartésianisme en Belgique. Une science nou- 
velle, tenant le milieu entre la psychologie et les 
sciences expérimentales, est cultivée aujourd'hui par 
plusieurs jeunes savants. Puisse la création à Lou- 
vain, conformément aux désirs de S. S. Léon XIII, 
d'une chaire de philosophie selon saint Thomas, 
ramener les études philosophiques à une méthode 
rigoureuse qui est seule capable d'en assurer le 
succès. 

Les amis des lettres anciennes déplorent la déca- 
dence dont sont menacées nos études classiques. 
« On conteste au grec et au latin, dit M. Roersch, 
» la part qu'ils occupent encore dans notre éduca- 
î» tion publique. ^ Nous nous rallions pleinement 
au sentiment qu'exprime à ce propos le professeur 
de Liège : ^ toujours le réveil de l'esprit humain 
» a été précédé ou accompagné d'une restauration 
^ des études antiques, tandis que labandon de ces 
» études a eu pour suite l'affaiblissement des intel- 
^ ligences et la décadence des sciences et des 
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T lettres. r> Il ne faut cependant pas perdre con- 
fiance ; car, si la tendance de 1 époque entraîne 
davantage lesprit public vers les études plus im- 
médiatement utilitaires, il nous reste une phalange 
de savants qui ont conservé le culte des hautes 
études classiques. Les travaux de MM. Roulez et 
Willems, suffisent à l'attester. 

Les langues orientales comptent aussi parmi nous 
des savants de premier ordre : Mgr de Harlez, 
Mgr Lamy, Mgr Abbeloos, Mgr Beelen, les Pères 
Delattre, Corluy, Van den Ghejm, MM. Jacquet, 
Nève, Burgraef. 

L œuvre hagiographique du Jésuite belge Bol- 
landus, qui est Tune des gloires scientifiques de 
notre pays, a été reprise par des Jésuites de Bel- 
gique, en 1837. Les Bollandistcs ont leur siège au 
collège Saint-Michel, à Bruxelles. Les Pères Van 
Ileckc, Boone et Van der Moere ont été les pre- 
miers à Toeuvre. Les Pères Tinnebroeck et de Buck 
les ont suivis. Les Pères Ch. de Smedt, Van Hove 
et de Backer continuent de nos jours ces savantes 
études. Ils travaillent actuellement au second vo- 
lume de novembre. 

Mgr Dechamps a brillé au premier rang des apo- 
logistes chrétiens. Nous citerons avec lui Mgr La- 
forêt et Mgr Van Weddingen; les Pères Jésuites 
Carbonelle et Castelein, le Père Portmans, domi- 
nicain; Mgr Rutten, les PP. Schouppe, OHvier, 
Duvivier, auteurs d'excellents manuels. 

Mgr Dechamps a également joui d'un grand 
renom comme orateur sacré. Signalons aussi le • 
P. Bernard, célèbre missionnaire rédemptoriste, et 
les Pères Jésuites Boone, Schoofs, Van de Kerk- 
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hove, Hilligeer. De nos jours, la chaire chrétienne 
est brillamment occupée par Mgr Cartuy vels et par 
un grand nombre de prédicateurs appartenant au 
clergé régulier ou séculier. Nous avons suffisam- 
ment fait connaître nos principaux orateurs poli- 
tiques. 

Le journalisme a pris surtout beaucoup de déve- 
loppement. En 1887, il paraissait dans le pays 
846 publications périodiques. Nous avons cité, dans 
le cours du livre, quelques uns des représentants les 
plus notables de la presse conservatrice. 

Quant à la littérature proprement dite, elle semble 
chez nous appelée à moins de succès. La poésie a 
cependant exercé le talent plus ou moins remar- 
quable de plusieurs de nos écrivains : Weustcn- 
raad, Ad. Mathieu, Van Hasselt,Wacken, A. Clesse 
(chanson), le baron de Stassart (fables), M'""^ Rue- 
lens, née Louisa Stappaerts, M™® Struman, Aug. 
et Léon Le Pas, Daufresne de la Chevalerie, Fr. 
Stevens, Benoit Quinet, 0. Kûrth, Potvin, Jules 
Abrassart, Rodenbach. Nous citerons aussi dans 
le domaine littéraire le comte de Villermont (his- 
toire, mœurs) ; Coomans (histoire, roman, humour); 
L. Alvin (poésie, roman, critique); Grandgagnage 
(humour). Dans le genre moral, 0. Pirmez est un 
penseur; le P. Van Tricht, un charmant conféren- 
cier. Dans rhistoire littéraire et la critique, se sont 
signalés surtout F. Loise, L. de Monge, Baron, 
Moke, Van Hasselt, A. Leroy. La légende a été 
cultivée avec succès par Ad. Siret, M. La Garde, 
André Le Pas. 

Nous joignons volontiers à cette liste le nom d'un 
poète wallon, Nicolas Defrecheux, que sa délica- 
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tesse de goût a heureusement préservé de la trivia- 
lité trop ordinaire de ce genre de compositions. 

V. — Nous citerons parmi les auteurs belges 
écrivant en néerlandais : 

P Nos grands littérateurs, promoteurs du mou- 
vement flamand : J.-F. Willems (1793-1846) : Bel- 
gisch Muséum y écrit périodique. — Ph. Blommaert 
(1807-1871) : éditions de poèmes néerlandais du 
moyen âge. — C.-P. Serrure, père, (1795-1872) ; 
Vaderlandsch Muséum, écrit périodique. Editions 
de poèmes néerlandais du moyen âge. — Snellaert 
(1809-1872) : Geschiedenis der nederduitsche Let- 
terkunde. — J. De Laet, poète et polémiste : Ge- 
dichten. 

2^ Nos philologues : Bormans (1801-1878) : Ver- 
slag. Editions d'écrivains du moyen âge. — J. Da- 
vid (1801-1866) : Taal en Letterkundige Aanmer- 
kingen. — P. Willems. 

3^ Nos poètes : Pr. Van Duyse (1804-1861) : 
Vaderlandsche Poezie. Nagelaten Gedichten. Kin- 
der g edichtj es. — Ledeganck (1805-1847) : De drie 
Zustersteden. De Zinnelooze, — J. Van Beers 
(1821-1888) : Jongelingsdroomen, Levensheelden. 
Gevoel en Leven. — Th. Van Ryswyck (1811-1849) : 
V olkslieder e7i, — L. De Koninck (1838) : Het 
Menschdoni verlost, poème épique. — H. Claeys 
(1838) : Cantates. Gemengde Gedichten, — Em. 
H ici (1834) : Cantates. Poésies diverses. — Nolet 
de Brauwere van Steeland (1815-1888) : Amhiorix, 
poème épique. Poésies diverses.. 

4*^ Nos historiens : J. David : Vaderlandsche 
historié. — F. de Potter (1834)„ Thistorien de nos 
communes flamandes : Geschiedenis van den Bel- 
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gischen Boerenstand, — P. Génard (1830) : Œuvres 
diverses. — L. Mathot : Histoire de Belgique du 
xviii® siècle. — Max Rooses (1839) : Histoire de 
Fart en Belgique. 

5^ Nos critiques littéraires : Heremans (1825- 
1884) : Revues littéraires. — Max Rooses : Schet- 
senhoeken. 

&" Nos romanciers : H, Conscience (1812-1883). 
— Sleeckx (1818). — A. et R. Snieders. — 
M™® Courtmans. 

7° Etude du langage régionnaire : Schuermans : 
Algemee7i Idioticon, — De Bo : West-Vlaamsch 
Idioticon, — Gezelle : Volledige Gedichten. 
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NA>n;R. D. : Brabant, de Labbeville, vicomte Desmanet de 
Biesme, comte de Quarré, baron de Stassart, Th. Fallon. — 
S.: Ba7'on d'Haultepenney J. Fallon, Lelièvrey Mary y 
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B. OiRACTÈRE POPULAIRE DE LA REVOLUTION BELGE. 

(Pages 19 et 42). 

La révolution belge a présenté un caractère essentiellement 
populaire. Il est loin de notre pensée de vouloir diminuer les 
mérites d'aucun de ceux qui nous en ont assuré le bienfait. 
Toutes les classes de la société sont, en Belgique, capables 
des plus beaux dévouements : la mort héroïque du brave comte 
Frédéric de Mérode fera à jamais la gloire de Taristocratie 
belge ; mais il nous semble juste de reconnaître la part prise 
par le peuple, le vrai peuple belge, honnête et vaillant, à la 
conquête de notre indépendance. D'autres ont eu le mérite de 
régulariser le mouvement, mais c'est lui qui a porté les pre- 
miers coups; et combien ne se sont associés à ses glorieux 
efforts qu'après avoir vu que le succès leur était assuré? Il 
parait utile d'insister sur ce fait ; il nous suffira de suivre 
le récit que fait M. Juste des journées de septembre. 

Le 21, a lieu la transformation de la garde bourgeoise; le 
prince Frédéric publie son ultimatum ; déjà les Hollandais 
sont à Dieghem ; Rodenbach court demander des secours à 
Louvain. 

Le 22, à 10 heures du matin, Rodenbach ramène deux cents 
Louvanistes conduits par Ad. Roussel. Ecoutons le récit de 
M. Juste; il est significatif : « Ils entrèrent à Bruxelles par la 
porte de Namur; des passants s'arrêtaient, levaient leurs cha- 
peaux en l'air et criaient : Vivent les Louvanistes. Mais le 
public en général était hésitant. Les Louvanistes se diri- 
gèrent vers la Grand'Place. Le spectacle était moins encou- 
rageant encore qu'à l'entrée de la ville : pa^ de voitures^ 
peu de passants ; ça et là les maisons, les grandes sur- 
tout, bien closes; des physionomies inquiètes , mais atissi 
quelques yeux enflammés par le patriotisme et le cou- 
rage, » Reconstituons cette scène; supposons-la rendue vivante 
à nos yeux sous le pinceau d'un artiste : quelles sont ces phy- 
sionomies inquiètes? et quels sont ces regards enflammés? 

Les bourgeois sont effrayés. Le soir, rappelle M. Juste, il y 
a représentation au théâtre de la Monnaie ; « ofi approuve 
Vultimatum et on croit tout fini. Plusieurs patriotes 
compromis s'éloignent, »» 
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Dans rentre-temps, Lesbroussart et Plaisant font des re- 
crues à Fayt, à la Hestre, à Morlanwelz. Albert Sapin est à 
Jemappes, muni d'un appel de Pletinckx au brave peuple 
du Borinage, 

Le 23, à 6 heures du matin, entrée des troupes, premiers 
combats. Pendant ce temps, des notables vont trouver le 
prince Frédéric pour le prier d'entrer dans Bruxelles. « Ils 
dépeignaient, disent les mémoires du général Niellon, l'anar- 
chie qui régnait en ville sous des couleurs qui ne laissaient 
pas entrevoir une résistance sérieuse. Quelques-uns allaient 
jusqu'à assurer que la majorité des habitants honnêtes feraient 
cause commune avec les soldats pour écraser les rebelles dans 
l'intérieur, aussitôt que les troupes du prince paraîtraient sur 
les boulevards (1). ^ — " Auriez-vous peur? disaient-ils; ils ne 
V sont que six cents mauvais sujets des villes voisines ; les 
-' bons bourgeois vous attendent, allez en avant, vous tardez 
^ trop. « 

M. de Bavay (Histoire de la Révolution belge de 1830) 
complète ici la narration de M. Juste et démontre que le 
peuple était entièrement abandonné à lui-même, lorsqu'il ré- 
sista, le 23, au choc de l'armée hollandaise. Des cinq membres 
que comptait la Commission de sûreté publique, instituée dans 
les premiers jours de septembre, trois avaient gagné la France. 
Le comte Félix de Mérode s'était retiré à son château de Trélon. 
Gendebien avait quitté Bruxelles, le 18, lorsque les vedettes 
ennemies semblaient approcher de la ville, et, le 22, il se 
trouvait à l'hôtel du Grand*Ganard à Valenciennes. Van de 
Weyer y arriva ce même jour et annonça que tout était défi- 
nitivement perdu (2). Le baron d'Hooghvorst au contraire était 
resté à l'hôtel de ville, bien qu'il ne fit point partie de la com- 
mission de sûreté publique et que la garde bourgeoise fût 
désarmée. Il y était seul lorsque les Louvanistes arrivèrent 
le 22, à midi. Ducpétiaux n'avait pas songé davantage à s'éloi- 

(1) Histoire des événements militaires de la Révolution en Belgique 
Bruxelles, 1868, pp. 46 et 292. 

(2) Nous sommes loin d'attribuer à un maiique de courage leloigne- 
ment des chefs de la révolution. Ils jugaient téméraire Teutreprise des 
patriotes et étaient persuadés qu'elle aboutirait à un écrasement de ces 
braves. 
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gner ; il eut même le courage de se rendre, le 22 septembre, 
à onze heures du soir, au quartier-général du prince Frédéric 
pour intercéder en faveur de Bruxelles. Le prince le fit arrêter 
et conduire comme prisonnier à Anvers, d'où il ne revint que 
le 11 octobre. 

Laissons M. Juste nous décrire le combat de la porte de 
Lôuvain : « Les combattants étaient douze cents à peine, 
ouvriers, paysans, pour la plupart sans chefs reconnus, 
sans munitions quelquefois et presque sans armes, mais dé- 
terminés, b7*aves, on peut même dire héroïques, car ils 
avaient devant eux V élite des troupes royales. - 

« Ce jour-là, le 23, après avoir constaté que les Hollan- 
dais étaient au parc et ne supposant pas qu'une poignée 
dhomnies pourraient les etupêcher de s'einparei' de la 
ville, M. Rogie7\ à son t'om\ s était éloigyié. Au hameau 
de Saint-Hubert, dans \h forêt de Soignes, il rencontra M. Jot- 
trand, rédacteur du Courrier des Pays-Bas. Tous deux se 
rendirent à travers champs à Couture-Saint-Germain, dans la 
ferme de l'ancienne abbaye d'Aiwières, à une lieue de Mont- 
Saint-Jean. Il était deux heures du matin. Une heure après, 
le fermier, rentrant du jardin, dit que le bruit du canon se 
faisait entendre dans la direction de Bruxelles. Ils partirent 
aussitôt avec le fils de la maison, et, à sept heures, du soir ils 
étaient à Bruxelles, où ils constituaient le lendemain la Com- 
mission administrative. « Heureux retour de M. Rogier ; mais 
les meilleurs cœurs peuvent hésiter au premier moment d'une 
affaire dont l'issue est incertaine. Le peuple seul n'hésite ni ne 
raisonne; il sent sa haine, il se bat pour ses droits. C'est ce 
qui s'était passé pendant que M. Rogier était à Couture-Saint- 
Germain. 

« Le 24, en effet, dès l'aube, raconte M. Juste, les cloches 
de toutes les communes sonnent le tocsin. Les volontaires 
accoururent d'Uccle, Anderlecht, Hal, Gosselies, Genappe, 
Waterloo, Braine-L'AUeud , Nivelles. Pendant la nuit, Ple- 
tinckx et Nique avaient parcouru à cheval tout le Brabant 
wallon sonnant le tocsin et dirigeant sur Bruxelles une foule 
de braves gens (armée de campagnards, le peuple tout entier) 
pendant que Lesbroussart amenait ceux de Seneffe, Jemappes 
et du canton de Charleroi. »• 
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Les bourgeois de Bruxelles hésitent encore. Nous allons 
voir quel stratagème les décidera à se joindre au mouvement 
populaire. 

« Le 25 à minuit, un tambour parcourut les rues. Il était 
accompagné d'un messager qui, à chaque carrefour, donnait 
lecture d'une proclamation adressée aux braves pat7Hotes pour 
les remercier, et aux bourgeois de Bruxelles pour les exciter 
contre l'ennemi : Bourgeois de BruœelleSy qui redoutez le 
pillage de vos maisons, savez-vous l'espoir criminel qu'on 
ne craint pas de faire éclater dans les rangs des soldats? Le 
pillage ! Prenez la ville, leur a-t-on dit, et deux heures de 
pillage payeront vos efforts. Bourgeois de Bruxelles, redoublez 
de vigilance. A vos barricades ajoutez de nouvelles barricades. 
— Les mots : deux heures de pillage, firent un effet magique, 
dit toujours M. Juste. Ceux qui employèrent cet épouvantail 
atteignirent complètement leur but, quoiqu'il soit bien certain 
que jamais cette menace n'a été proférée par les ennemis. « 

Le 26, tout le monde est au poste, et, le 27, il n'y a plus un 
seul Hollandais dans Bruxelles. 

Il faut bien avouer qu'il est tout au moins étrange qu'on 
ait privé du droit de concourir aux affaires publiques ceux-là 
même qui s'étaient les premiers trouvés au poste du danger, 
et qu'on ait investi de ce droit les timides censitaires à 80 flo- 
rins, que la préoccupation de sauvegarder leurs intérêts avait 
seule pu décider à se joindre au mouvement patriotique. 

C. INGÉRENCE DE L'ÉTAT EN MATIERE D'ENSEIGNEMENT. 
OPINIONS DE FR. BASTIAT ET DE M. TAINE. 

(Page 100). 

Voici comment le célèbre économiste français Fr. Bastiat 
apprécie la concurrence de l'Etat en matière d'enseignement. 

« Je fonde un collège. Avec le prix de la pension, il me faut 
acheter ou louer un local, pourvoir à l'alimentation des élèves 
et payer les professeurs. Mais, à côté de mon collège, il y a 
un lycée. Il n'a pas à s'occuper du local et des professeurs. 
Les contribuables, moi compris, en font les frais. Il peut donc 
baisser le prix de la pension de manière à rendre mon entre- 
prise impossible. Est-ce là de la liberté ? »♦ 
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«* Je me suppose père de famille ; je mets mon fils dans une 
institution libre : quelle est la position qui lui est faite? Gomme 
père, je paye l'éducation de mes enfants, sans que nul me 
vienne en aide ; comme contribuable et comme catholique, je 
paye Téducation des enfants des autres, car je ne puis refuser 
rimpôt qui soudoie les lycées, ni guère me dispenser, en temps 
de carême, de jeter dans le bonnet du frère quêteur Tobole qui 
doit soutenir les séminaires. En ceci du moins je suis libre. 
Mais le suis-je quant à l'impôt ? Non, non ; dites que vous 
faites de la solidarité au sens socialiste, mais n'ayez pas la 
prétention de faire de la liberté, y 

Se plaçant au point de vue de la liberté des études, il s'ex- 
prime en ces termes : « Moi, père de famille, et le professeur 
avec lequel je me concerte pour l'éducation de mon fils, nous 
pouvons croire que la véritable instruction consiste à savoir 
ce que les choses sont et ce qu'elles produisent ; nous pouvons 
penser que celui-là est le mieux instruit qui se fait l'idée la 
plus exacte des phénomènes et sait le mieux l'enchaînement 
des effets aux causes. Nous voudrions baser l'enseignement 
sur cette donnée. Mais l'Etat a une autre idée. Il i>ense qu'être 
savant c'est être en mesure de scander des vers de Plaute et 
de citer sur le feu et sur l'air les opinions de Thaïes et de 
Pythagore. — Or, que fait l'Etat ? Il me dit : Enseignez ce 
que vous voulez à votre élève ; mais, quand il aura \ingt ans, 
je le ferai interroger sur les opinions de Pythagore et de 
Thaïes, je lui ferai scander les vers de Plaute; et, s'il n'est 
pas assez fort en ces matières pour me prouver qu'il y a con- 
sacré toute sa jeunesse, il ne pourra être médecin, ni avocat, 
ni magistrat, ni consul, ni diplomate, ni professeur. Dès loi's, 
je suis bien forcé de me soumettre, car je ne prendrai pas sur 
moi de fermer à mon fils tant de si belles carrières. Vous 
avez beau me dire que je suis libre, j'aflfirme que je ne le suis 
pas (1). »» 

M. Taine à son tour montre l'impuissance des procédés mé- 
caniques et rigides dont dispose l'Etat : 



(1) La loi du 20 mai 1876 a heureusement décrété dans notre pays 1^ 
liberté des études universitaires. ' 
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•• L'Etat opère à la fois, sur le territoire entier, par des lois 
uniformes, par des règlements impératifs et circonstanciés, 
par une hiérarchie de fonctionnaires obéissants qu'il maintient 
sous des consignes strictes. C'est pourquoi il est impropre aux 
besognes qui, pour être bien faites, exigent des ressorts et des 
procédés d'une autre espèce. Son ressort, tout extérieur, est 
insuffisant, trop faible, pour soutenir et pousser les œuvres 
qui ont besoin d'un moteur interne, comme l'intérêt privé, le 
patriotisme local, les affections de famille, la curiosité scienti- 
fique, l'instinct de charité, la foi religieuse. Son procédé, tout 
mécanique, est trop rigide et trop borné pour faire marcher 
les entreprises qui demandent à l'entrepreneur le tact alerte 
et sûr, la souplesse de main, l'appréciation des circonstances, 
l'adaptation changeante des moyens au but, l'invention conti- 
nue, l'initiative et l'indépendance. Partout l'Etat est mauvais 
chef de famille, mauvais industriel, agriculteur et commer- 
çant, mauvais distributeur du travail et des subsistances, mau- 
vais régulateur de la production, des échanges et de la con- 
sommatioir, médiocre administrateur de la province et de la 
commune, philanthrope sans discernement, directeur incom- 
pétent des beaux-arts, de la science, de l'enseignement et des 
cultes. En tous ces offices, son action est lente ou maladroite, 
routinière ou cassante, toujours dispendieuse, de petit effet et 
(le faible rendement, toujours à côté ou au delà des besoins 
réels qu'elle prétend satisfaire. ^ 

Qu'on nous permette de citer également à ce sujet l'appré- 
ciation qu'émettait M. Van der Kindere, au congrès des étu- 
diants de Liège, le 3 novembre 1865 : 

« Partout où l'Etat intervient, il est une puissance corrup- 
trice ; il doit se contenter de défendre la liberté individuelle ; 
il manque surtout à sa mission, quand il donne un enseigne- 
ment philosophique déterminé; il impose alors une philoso- 
phie. C'est un droit qu'il n'a pas... il serait à désirer que fût 
constituée la liberté des chaires. " 
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D- ÉVÉNEMENTS DE 1857. —' CONDUITE DU ROI LEOPOLD. — 
OPINIONS DU BARON DE STOCICMAR, DE M. THIERS ET DE 
M. GUIZOT. 

(Page 171). 

M. Saint-René Taillandier a publié, dans la Revue des 
deux Mondes (1876), une série d'articles, sous le titre : Le 
7*01 Léopold et la reine Victoria, où il analyse particulière- 
ment la correspondance du baron de Stockmar, conseiller et 
ami du roi des Belges et de la reine d'Angleterre. Nous croyons 
utile d'extraire de ce travail quelques passages concernant la 
loi de charité et les événements de 1857 : 

« On pense bien, dit l'académicien français, que nous n'avons 
pas à juger ici la loi de bienfaisance présentée aux Chambres 
belges par le ministère de Decker ; nous ferons remarquer 
seulement le langage tenu à cette occasion par le roi Léopold. 
« Jamais, dit-il, je n'aurais consenti à donner place dans notre 
« législation à une loi qui aurait pu avoir les funestes effets 
" qu'on redoute. « Puisqu'un souverain si sage, si attentif, le 
vrai maître du droit constitutionnel , a jugé ainsi la loi de 
bienfaisance, il est probable que les appréhensions des adver- 
saires de la loi n'avaient rien de fondé. D'autre part cepen- 
dant, le roi déclare qu'il doit tenir compte de l'impression 
produite sur une grande partie du peuple belge. Ces deux 
sentiments du roi présentent le résumé fidèle de la question : 
innocence de la loi, si on l'examine au point de vue de la jus- 
tice ; nécessité de la retirer ou de l'ajourner, puisque l'opinion 
publique l'a mal comprise. « 

«* C'est aussi la pensée de Stockmar... Il a confiance dans 
la monarchie constitutionnelle ; il compte sur la raison supé- 
rieure du roi Léopold... Le roi Léopold est peut-être un peu 
plus disposé qu'il ne faudrait à incliner vers le parti catholique. 
C'est le seul doute que lui inspire l'attitude du roi : « Le roi 
♦» m'a dit bien des fois : Chez nous, le parti catholique est le 
« seul qui offre un point d'appui ; le parti libéral est un banc 
"dessable." Le parti catholique belge, suivant Stockmar, 
n'offre le point d'appui signalé par le roi qu'à la condition 
d'avoir en face de lui une minorité intelligente et énergique, 
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laquelle, en le contenant, lui donne la cohésion... Le rôle du 
roi est un rôle d'arbitre ; sous peine d'altérer sa puissance, il 
doit garder, au-dessus des partis, cette position suprême. ^ 

« Une chose digne de remarque, c'est que le roi, appréciant 
mieux que personne la sagesse du conseiller donné par lui au 
prince Albert et à la reine Victoria, n'ait pas eu l'idée de le 
consulter sur la crise de 1857. Il craignait sans doute de sa 
part les préventions que nous avons signalées. Il aima mieux 
demander cette consultation à deux hommes d'Etat qui avaient 
gouverné un pays exposé aux mêmes passions, aux mêmes 
défiances, aux mêmes luttes : il interrogea M. Thiers et 
M. Guizot. " 

«• Nous n'avons pas la réponse de M. Thiers à la lettre du 
roi Léopold ; nous en connaissons seulement quelques passages 
rapportés par Stockmar...; il en cite des maximes absolument 
identiques aux siennes, celles-ci par exemple : « Les hommes 
"qui auraient voulu un combat à outrance sont insensés... 
^ Sans doute il ne faut pas céder à l'émeute, mais dans tous 
»• les pays libres il y a des agitations populaires dont il faut 
" tenir compte... Quand le sentiment public est excité à un 
f^ haut degré, qu'il ait tort ou raison, il faut savoir s'arrêter... 
^ Il faut ajouter que cette excitation des esprits n'était pas 
- sans quelque fondement. " C'est bien assez pour concevoir 
l'esprit et la portée de la réponse de M. Thiers... M. Thiers 
est animé, comme Stockmar, d'une profonde défiance à l'yard 
du catholicisme belge... Il est porté à croire, comme Stockmar 
toujours, mais sans le dire avec la même franchise, « que le 
»• roi a trop de prédilection pour les catholiques et trop de 
. « répugnance à l'égard des libéraux. ^ 

«^ La réponse de M. Guizot est plus complète, plus large, 
plus vraiment libérale. Nous la possédons tout entière... Il 
examine la loi de bienfaisance, et, la trouvant parfaitement 
juste, prudente, conforme aux principes d'humanité, ainsi 
qu'aux règles d'Etat, il s'étonne qu'elle ait pu causer une telle 
émotion. « 

Nous abandonnons ici le texte du publiciste français, your 
citer M. Guizot lui-même : ** La charité chrétienne, dit-il, a 
« ses susceptibilités, ses exigences, ses nécessités particulières ; 
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1» elle a surtout besoin d^avoir confiance dans les agents de ses 
» œuvres, de les croire animés des mêmes sentiments qui la 
M possèdent et dévoués aux mêmes desseins. Pour la bienfal- 
« sance en général, la liberté est presque de droit naturel; 
»» c'est bien le moins qu'en faisant des dons et des sacrifices, 
» on les fasse comme on Tentend. Pour la charité religieuse, 
»» la liberté semble encore plus de droit et plus nécessaire; 
« l'entraver dans le choix de ses moyens d'action c'est lui 
» interdire son action même : il faut qu'elle détermine elle- 
» même sa route pour être sûre d'arriver à son but. Vous la 
« paralysez, si vous prétendez lui prescrire le^ chemins par 
w où elle doit passer, les mains par 'lesquelles elle doit agir... 
" Dans un discours de l'un des plus habiles adversaires du pro- 
" jet de loi belge, de M. Frère-Orban, .je trouve cette phrase : 
« Cest au 710771 de la liberté que vous voulez que les mou- 
'• rants puissent ùnposef* leur volonté à la société. Pour- 
^ quoi pas ? Que veut dire cette exclamation de surprise? Est-ce 
" que la volonté des mourants doit être moins libre, et moins 
" respectable que celle des vivants? » 

Passant ensuite des principes du projet de loi aux précau- 
tions prises contre les abus auxquels ces principes pouvaient 
donner lieu : « On a peine, dit M. Guizot, à imaginer ce qu'on 
« pourrait faire de mieux pour imprimer plus fortement aux 
'' fondations de la liberté religieuse un caractère laïque, et 
" pour les lier plus étroitement au pouvoir civil. Veut-on aller 
V plus loin? On arrivera bientôt, soit à les interdire absolu- 
>• ment, soit à les absorber complètement dans l'Etat. C'est 
»» là, ajoute-t-il, qu'on était arrivé à Bruxelles en 1847, et ce 
« qui a déterminé, en 1856, la présentation du projet de loi 
« dont le débat vient d'être si violemment interrompu. « 

Examinant alors la jurisprudence introduite par M. de 
Haussy et continuée jusqu'à nous : »* Un tel système, conclut-il, 
" était évidemment contraire à l'équité et à Thistoire, aux 
" droits de la liberté des individus et aux pratiques récentes 
" comme aux anciennes traditions du pays. « 

Enfin M. Guizot cherche ailleurs les motifs de cett^ explosion 
du mois de mai 1857 : '• L'esprit d'anarchie, dit-il, prenant 
w surtout en ce moment la forme de l'esprit d'impiété, travaille 
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« ardemment, et avec succès, la Belgique. Une multitude de 
7' journaux obscurs, grossiers, qui ont chacun peu d'abonnés, 
« mais assez pour vivre , propagent dans la population les 
w idées dissolvantes et les passions déréglées.,. Des sociétés 
« secrètes, même des sociétés avouées, concourent plus ou 
^ moins sciemment à ce travail de perversion générale, qui a 
" déjà produit, surtout dans les villes, les plus funestes effets. -» 
Partant de la considération de ces faits, M. Guizot s'adresse 
aux libéraux belges, à ceux, dit Saint-René Taillandier, qui 
sont vraiment dignes de ce titre, et il leur dit avec l'autorité 
de sa grande parole : ** Vous avez eu cette bonne fortune que 
« l'élément religieux, chrétien,. catholique, a marché avec vous 
" à la première conquête de la liberté ; vous avez encore plus 
^ besoin de son concours pour l'affermir et la conserver. Il 
" vous en coûtera souvent des déplaisirs à surmonter, des mé- 
« nagements à garder, des sacrifices à faire ; n'hésitez pas, 
V ne perdez pas de gaieté de cœur l'heureuse chance que vous 
'^ avez obtenue à l'entrée de la carrière ; l'alliance chrétienne 
« est pour vous la condition du bon et durable succès libéral. " 
Ces paroles d'un grand homme d'Etat n'ont rien perdu de leur 
poids; elles mériteraient, aujourd'hui surtout, d'être profon- 
dément méditées. 

E. LA QUESTION MONETAIRE. 
(Page 179). 

La question monétaire amena, en 1861, la retraite momen- 
tanée de M. Frère du ministère des Finances. Cette question 
est une des plus ardues d'entre celles qui se rattachent à la 
science économique. Elle mérite certains développements, et 
on nous permettra de remonter, pour l'intelligence de ce qui 
suivra, à quelques principes généraux. 

La monnaie est un certain poids d'or ou d'argent qui sert 
de mesure commune à la valeur des choses et qui est elle- 
même un équivalent. Ce n'est pas la loi qui en fixe la valeur; 
la loi dit seulement quel poids d'or ou d'argent constitue l'unité 
monétaire. La monnaie en effet n'a pas une valeur idéale ; elle 
a une valeur réelle, en ce qu'elle est composée d'un métal qui 
est une marchandise subissant, comme toute autre marchan- 
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dise, les fluctuations de l'offre et de la demande. Cette mar- 
chandise a pour caractère particulier d'être Tinstrument des 
échanges, la mesure des autres marchandises, en ce sens que 
pour 5; 10, 25 grammes d'or ou d'argent on obtient telle ou 
telle quantité de telle marchandise (1). 

On distingue les monnaies en monnaies principales et en 
monnaies auxiliaires. 

Les monnaies principales, qui sont seules monnaies propre- 
ment dites, ont la valeur du métal qu'elles contiennent. La 
frappe des monnaies principales est libre, c'est-à-dire que toute 
personne a le droit de porter aux hôtels des monnaies des lin- 
gots pour les convertir en monnaies principales. Leur force 
libératoire est illimitée. Elles n'entrainent pour l'Etat que la 
garantie de leur poids et de leur titre et nullement du main- 
tien de la valeur du métal dont elles sont formées. 

Les monnaies auxiliaires, monnaies divisionnaires, mon- 
naies d'appoint, ont une valeur intrinsèque inférieure à leur 
valeur nominale. Elles ne peuvent donc pas être livrées à la 
fabrication libre ; c'est l'Etat qui s'en réserve le monopole. La 
loi ne leur accorde qu'une force libératoire très restreinte. 
L'Etat, qui en bénéficie, en est responsable ; il est obligé de 
garantir leur valeur nominale, de les échanger contre une 
égale valeur de monnaie principale et, quand elles sont usées, 
de les retirer de la circulation, sans aucune perte pour les 
détenteurs. Ce sont donc des monnaies de convention, non des 
monnaies proprement dites. 

On appelle étalon monétaire le métal, or ou argent, avec 
lequel sont fabriquées les monnaies principales. On appelle 
monométallisme le système de l'étalon unique, et bimétallisme 
le système du double étalon (2). 

En théorie, le système du double étalon n'est pas rationnel; 
car, quand on veut constituer une mesure commune de la 
valeur des choses, c'est évidemment à une seule et même 
chose qu'il faut ramener toutes les autres. 

Voici un autre inconvénient de ce système : Pour l'établir, 

(1) V. discours de M. Frère, séance du 25 novembre 1873. 

(2) Gelix, La monnaie. Pirmez. séance du 11 août 1885. V. Jacobs, 
le double étalon monétaire, A 7ïna^5 d^ la Société scientifique de Bru- 
xelles, 1887! 
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il faut fixer un rapport entre la valeur des deux métaux. Or, 
ce rapport varie constamment. Dès lors, quand Tun des mé- 
taux fait prime, on importe dans les pays à double étalon, 
pour les faire monnayer, des lingots du métal qui est en 
baisse; TEtat subit des pertes; le métal déprécié reste seul 
dans la circulation, et le prix de toutes choses tend à s'élever. 

Les partisans du bimétallisme s'appuient au contraire pré- 
cisément sur cette dernière conséquence pour défendre leur 
système, et ils reprochent au système de rétalon unique les 
funestes effets de la baisse des prix (1). Ils objectent en outre 
que la production d'or ne suffirait pas aux transactions ; mais 
il faut remarquer que le commerce se fait par un échange de 
marchandises et que le solde seulement se paie au moyen de 
la monnaie. En outre l'usage de billets de banque, de chèques, 
d'accréditifs se généralise chaque jour davantage et rend les 
transactions plus faciles. 

D'autres prennent dans la question une position intermé- 
diaire. Sans se décider entre les deux systèmes et même tout 
en admettant la supériorité idéale du monométallisme, ils 
Ijensent qu'il faut, dans les questions monétaires, tenir compte 
surtout des circonstances, ne point s'isoler des autres pays 
avec lesquels nos relations commerciales nous mettent en 
rapport, et éviter les perturbations qu'amènent, en fait de 
monnaies, les mesures radicales. Une question de politique 
nationale vient alors se greffer sur la question de science 
économique. 

Ces préliminaires étant posés, on pourra comprendre mieux 
l'histoire des questions monétaires dans notre pays. 

Par la loi du 5 juin 1832, la Belgique prit pour unité moné- 
taire le franc, composé de cinq grammes d'argent à 9/10 de 
fin, et elle établit son système monétaire en communauté avec 
la France, en admettant tout à la fois l'or et l'argent comme 
monnaie légale. 

Le système du double étalon ne tarda pas à produire ses 
effets naturels. Le rapport entre les deux monnaies se modi- 
fia ; la valeur relative de l'argent s'éleva par suite de la décou- 

(1) E. DE Laveleye, La crise et ses remèdes, p. 80. 
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verte de nouvelles mines d'or en Californie et de Texportalion 
de l'argent vers Flnde et la Chine, ces pays n'acceptant que 
de l'argent en payement des quantités considérables de soie 
brute jqu'ils nous livraient. Pour prévenir la disparition de 
l'argent, on proscrivit toute monnaie d'or étrangère ; l'argent 
seul eut cours légal en Belgique. La loi fut votée le 24 dé- 
cembre 1850 à la Chambre, le 28 au Sénat ; elle parut le len- 
demain au Moniteur. 

L'étalon d'argent ne remédia pas à la situation. L'Etat seul 
jouissait du pouvoir de n'admettre en paiement des impôts que 
la monnaie légale. En vain on publia partout que le franc d'or 
ne valait pas le franc d'argent, en faisant journellement insé- 
rer au Moniteur la côte officielle de For ; les particuliers se 
contentaient d'être payés en or plutôt que d'attendre indéfi- 
niment leur payement. La situation donna lieu à des spécu- 
lations toujours désastreuses pour les plus faibles : le riche 
propriétaire pouvait en eflfet, par son influence, faire admettre 
son or au pair, tandis que lui-même ne le recevait en paye- 
ment que suivant la côte officielle et quelquefois selon son 
arbitraire. L'Etat cessa de frapper monnaie ; si en eflfet le 
gouvernement avait fait frapper pour quelques millions de 
pièces de cinq francs, il eût perdu de 20 à 25 mille francs par 
million, et ces pièces droites de poids et de titre eussent dis- 
paru aussitôt, par suite du bénéflce équivalent qu'eût assuré 
leur exportation. Pour la même raison, les particuliers s'ab- 
stenaient de porter à la monnaie des lingots d'argent. On se 
trouva donc dans cette étrange situation d'avoir l'argent comme 
seule monnaie légale, et de manquer complètement d'argent, 
de façon à devoir user pour les transactions journalières d'une 
monnaie dépourvue de cours légal. Il n'y avait plus dans le 
pays, en fait de monnaies légales, que dés pièces usées, rebu- 
tées par les trieurs, et composées de 87 centièmes de pièces 
françaises et de 13 centièmes de pièces fabriquées en Belgique. 
La plus grande partie de ces pièces gisaient dans les caves de 
la Banque nationale, où les amenait la perception des impôts ; 
la circulation réelle était presque entièrement d'or et de billets. 
La gène était considérable, la situation devenait intolérable. 
Une commission instituée,en 1859,crut pouvoir ramener l'argent 
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dans le pays en proposant de rendre la pièce de cinq francs seule 
obligatoire dans les payements et de cisailler toute pièce ayant 
perdu plus d*un décigramme de son poids. Ces propositions 
radicales ne furent jamais soumises à la législature. Dans des 
brochures publiées en 1859 et en 1860 (1), M. Malou réclamait 
l'admission de Tor français et le cours légal de la monnaie 
d or ; rétalon d'or devait ainsi s'établir finalement et sans sou- 
bresaut. De nombreuses pétitions furent dans ce sens adres- 
sées à la législature. En 1861, M. Dumortier usa de l'initiative 
parlementaire pour demander le libre cours de For. La bataille 
fut ardente, M. Frère tenant ferme à ses convictions mono- 
métallistes; il se retira du ministère, le 3 juin 1861, pour y 
rentrer le 26 octobre suivant. M. Dumortier l'emporta, et sa 
proposition fut votée par 29 membres de la gauche unis à 
35 membres de la droite. 

La loi sur le double étalon .eut pour effet de faire disparaître 
la gêne. L'argent continua pendant quelque temps à s'éloigner 
du pays; bientôt après il reparut, et, à partir de 1865, la 
fabrication redevint possible. 

Le 23 décembre 1865, fut conclue l'union latine, convention 
monétaire entre la France, la Belgique, l'Italie, la Suisse et 
la Grèce (2). L'objet de cette convention était de constituer 
toutes les nations contractantes en un seul territoire moné-. 
taire pour ce qui regarde le titre, le poids, le diamètre et le 
cours de leurs espèces monnayées d'or ou d'argent. La conven- 
tion réglait quels devaient être, identiquement dans les divers 
pays contractants, le titre, le poids, le diamètre des pièces de 
monnaie que les puissances s'engageaient à recevoir mu- 
tuellement dans les caisses publiques. La Belgique avait pro- 
posé l'établissement de l'étalon d'or comme étalon unique. 
La France s'y refusa pour ne pas troubler son système de 
monnaies (3). M. Frère céda, malgré ses convictions mono- 



(1) V. La question monétaire (1859). De Tadoption légale de l'or fran- 
çais (1860). Extrait des mémoires inédits d'une pièce de vingt francs, 
par Philidor Goudvriendt (1860). - 

(2) La Grèce n'a adhéré à celte convention qu'en 1868. 

(3) L'unité monétaire serait devenue le franc d'or du poids de 10/31 
grammes, au titre de 0,9. 

27 
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métallistes. La convention fut renouvelée, le 5 novembre 1878, 
puis le 6 novembre 1885. 

Dans l'entre-temps, l'argent était revenu en abondance et 
menaçait de nous inonder, comme Tor Tavait fait autrefois. 
Celui-ci faisait prime à son tour. La production de l'argent 
s'était développée aux Etats-Unis sur une vaste échelle ; la 
guerre franco-allemande avait amené en Allemagne des quan- 
tités considérables d'argent; les Allemands le faisaient mon- 
nayer à Bruxelles et en achetaient des traites sur Londres, 
lesquelles devaient être remboursées en or, puisqu'il n'y a pas 
do monnaie légale d'argent en Angleterre. La situation mena- 
çait de s'empirer encore par l'annonce de la démonétisation 
des vieux thalers allemands. M. Frère eût voulu l'établisse- 
ment de l'étalon unique d'or : M. Malou recula devant cette 
mesure radicale. Il se considérait comme lié par notre conven- 
tion monétaire; il se refusait à réformer notre svstème des 
monnaies et ne pouvait davantage se résoudre à subir la perte 
considérable qu'eût entraînée la démonétisation d'une grande 
partie de nos pièces de cinq francs. « On doit choisir, disait-il, 
le moment opportun, même pour des opérations beaucoup 
moindres que celle-ci. Ce serait choisir, pour changer de sys- 
tème monétaire, un moment où le métal que vous voulez ac- 
quérir est à peu près introuvable, et où celui dont vous vou- 
lez vous défaire deviendrait complètement invendable (1). « 
M. Malou, sans rejeter en théorie la supériorité scientifique 
de l'étalon unique, restait fidèle à son système de se r^ler, 
dans les questions monétaires, suivant les circonstances, sans 
provoquer de soubresauts, ni de perturbations. Il proposa 
uniquement de limiter la frappe de l'argent. Son projet de loi, 
autorisant le gouvernement à limiter ou à suspendre, jusqu'au 
1®^ juillet 1875,1a fabrication des pièces de cinq francs en argent, 
fut adopté, le 27 novembre 1873, par l'unanimité de la Chambre, 
moins la voix de M. Dumortier. L'union latine agit de concert 
avec la Belgique : elle limita, puis suspendit sur tout son terri- 
toire la frappe de l'argent. 

Lors du dernier renouvellement de la convention monétaire, 

(1) Séance du 25 novembre 1ST3. 
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il surgit, entre la Belgique et la France, un différend qui faillit 
amener notre séparation de l'union. La France ne voulait 
consentir à renouveler la convention qu'en y introduisant une 
clause de liquidation. Cette clause consistait dans l'obligation, 
que prendrait chacune des nations contractantes, de retirer, à 
l'expiration de la nouvelle union, toutes les pièces de cinq francs 
frappées à son empreinte et qui seraient en mains des autres 
puissances. Ce retrait se ferait par échange des pièces de 
diverses nationalités, jusqu'à concurrence de la somme que cha- 
cune pourrai: fournir, ce qui n'offrait point de difficulté ; mais 
l'excédent devait être payé en or ou en valeurs sur l'Etat dé- 
tenteur des pièces, et c'était dans le solde de cet excédent que 
se trouvait pour la Belgique tout le désavantage. Par suite des 
difficultés du monnayage dans les autres pays, nous avions, 
en rendant service à ceux-ci, frappé un nombre notablement 
plus considérable de pièces de cinq francs durant les années 
1865 à 1873. Nous allions donc devoir subir la perte résultant 
de cet excédent, qu'il nous faudrait échanger contre de l'or 
faisant prime. Plutôt que de se soumettre à ce sacrifice qu'on 
voulait nous imposer contrairement à toute justice, la Belgique 
préféra se retirer de l'union latine (1). Tout le monde fut d'ac- 
cord pour approuver la conduite du ministère de M. Beernaert. 
Cependant des tentatives de conciliation ne tardèrent pas à 
se produire. La France nous proposa de partager par moitié 
le remboursement du solde en excès de nos écus d'argent. La 
Belgique accepta, sous cette clause, le 12 décembre 1885, la 
prorogation de la convention pour un terme de cinq ans. 
M. Frère en blâma le gouvernement; il eût voulu renoncer 
à l'union et établir l'étalon d'or. M. Pirmez, qui avait été 
le délégué de la Belgique dans les dernières conférences, se 
sépara de M. Frère, auquel l'unissaient ses convictions mono- 
métallistes. Avec sa compétence reconnue, il fit ressortir les 
inconvénients qui eussent résulté de notre sortie de l'union. 
Le moment de crise intense que l'on traversait était mal 
choisi pour passer à l'étalon d'or, en subissant une perte 
énorme sur l'achat de cet or et sur la démonétisation des 



(1) Séance du 11 août 1885. 
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grandes quantités d'argent qui nous fussent revenues ; la né- 
cessité d'un emprunt énorme nous était imposée. Le traité 
nous donnait au contraire un espace de cinq ans pour opérer 
sans secousse la liquidation, d'une façon relativement aisée (Ij. 
M. Pirmez, bien que partisan de l'étalon unique, appuyait 
ainsi de sa haute compétence la théorie de l'opportunisme en 
matière monétaire. Il ne négligea pas de faire remarquer 
d'ailleurs que la convention elle-même contient le principe de 
la reconnaissance de l'étalon d'or, puisque, en ravalant la 
pièce de cinq francs au rang de monnaie fiduciaire, elle re- 
connaît les avantages de l'étalon unique et établit de fait un 
système approchant de celui du monométallisme. 



(1) Séance du 19 décembre 1885. — Le traité a été renouvelé pour 
un an par tacite reconduction. 11 en sera peut-être ainsi d'année en année 
pendant une certaine période. A cet égard, on ne saurait rien préjuger. 



F. RELEVE GÉNÉRAL 
des dépenses faites pour renseignement primaire. 

(Page 302). 
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H. LETTRE DE SA SAINTETÉ LEON XIII, EN DATE DU 3 AOUT 1881, 
A SON ÉMINENCE I^ CARDINAL DEGHAMPS ET AUX ÉvÉQUES DE 
BEI.GIQUE, AU SUJET DES CONTROVERSES RELATIVES AU DROIT 

PUBLIC. 

(Page 319). 

'» Dans ces dernières années, la cause du catholicisme a 
subi, en Belgique, des épreuves multipliées. Si notre cœur en 
a éprouvé une tristesse profonde, ÎS'ous avons, toutefois, trouvé 
un soulagement et une consolation dans les témoignages d'amour 
persistant et de fidélité que les Belges catholiques nous ont 
prodigués, toutes les fois qu*ils en ont eu l'occasion. Et par- 
dessus tout le reste, ce qui Nous a fortifié, ce qui Nous fortifie 
encore, c'est votre attachement insigne à Notre personne, et 
le zèle que vous déployez, afin que le peuple chrétien confié à 
Vos soins persévère dans la sincérité et dans l'unité de la foi 
catholique, et progresse chaque jour dans son amour pour 
l'Eglise du Christ et pour son Vicaire. Il Nous est doux de 
vous donner des louanges toutes spéciales pour votre solli- 
citude à encourager par tous les moyens possibles la bonne 
éducation de la jeunesse, en assurant aux jeunes gens des 
écoles primaires un enseignement religieux établi sur de larges 
bases. Votre zèle s'attache avec une pareille vigilance à ce que 
tout conspire à l'avantage de cette formation chrétienne dans 
les collèges et dans les instituts, ainsi qu'à l'université catho- 
lique de Louvain. 

*» D'autre part, dans cette situation. Nous ne pouvons de- 
meurer ni indifférents, ni en paix, en présence d'incidents qui 
paraissent mettre en péril, chez les Belges, la bonne entente 
des citoyens catholiques et les diviser en camps opposés. Il 
serait superflu de rappeler ici les causes et les occasions de 
ces dissentiments et les encouragements qu'ils ont trouvés là 
même où l'on aurait dû le moins s'y attendre. Tous ces détails, 
Cher Fils et Vénérables Frères, Vous les connaissez mieux 
que personne, et Vous les déplorez avec Nous, sachant par- 
faitement qu'à aucune autre époque la nécessité d'assurer et 
de maintenir l'union entre catholiques n'a pu être aussi grande 
qu'en ce moment où les ennemis du nom chrétien s'acharnent 
de toute part contre l'Eglise, dans une attaque unanime. 
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" Plein de sollicitude pour celte union, Nous signalons les 
entraves que lui créent certaines polémiques concernant le 
droit public qui, chez Vous, engendrent une très vive opposi- 
tion de sentiments. Ces polémiques ont pour objet la nécessité 
ou l'opportunité de conformer aux prescriptions de la doctrine 
catholique les formes gouvernementales actuelles, basées sur 
les principes du Droit moderne, comme on l'appelle commu- 
nément. A coup sûr. Nous, plus que personne. Nous devons 
souhaiter de tout cœur que la société humaine soit régie d une 
manière chrétienne, et que la divine influence du Christ pé- 
nètre et imprègne complètement tous les ordres de l'Etat. Dès 
le commencement de notre Pontificat, Nous avons, sans re- 
tard, manifesté que telle était notre pensée bien arrêtée, et 
cela par des documents publics, en particulier par les Lettres 
Encycliques que Nous avons publiées contre les erreurs du 
socialisme, et, tout récemment, sur le Pouvoir civil. Cepen- 
dant tous les catholiques, s'ils entendent s'employer utilement 
au bien commun, doivent avoir devant les yeux et imiter 
fidèlement la conduite prudente que l'Eglise tient elle-même 
dans les affaires de ce genre : elle maintient et défend dans 
toute leur intégrité les doctrines sacrées et les principes du 
droit, avec une fermeté inviolable, et s'attache de tout son 
pouvoir à régler les institutions et les coutumes de l'ordre 
public, aussi bien que les actes de la vie privée, d'après ces 
mêmes principes. Néanmoins elle garde en cela la juste me- 
sure des temps et des lieux ; et, conmie il arrive ordinairement 
dans les choses humaines, elle est contrainte de tolérer quel- 
quefois des maux qu'il serait presque impossible d'empêcher, 
sans s'exposer à des calamités et à des li'oubles plus funestes 
encore. 

ji En outre, dans les polémiques, il faut se garder de dépas- 
ser les justes bornes que tracent de concert la justice et la 
charité, et ne point jeter témérairement le blâme ou la sus- 
picion sur des hommes d'ailleurs dévoués aux doctrines de 
l'Eglise, et par-dessus tout sur ceux qui, dans l'Eglise même, 
sont élevés par la dignité et le pouvoir. — Or, Nous déplorons 
que cela se soit vérifié à Votre égard. Cher Fils, qui présidez 
en qualité d'Archevêque au diocèse de Malines, ,à Vous qui, 
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pour VOS mérites insignes envers TEglise, et pour votre zèle 
à défendre la doctrine catholique , avez été jugé digne par 
Notre Prédécesseur d'heureuse mémoire, Pie IX, de prendre 
place dans le Collège des Eminentissimes Cardinaux. Il est 
manifeste que cette légèreté avec laquelle on formule indis- 
tinctement contre le prochain des accusations sans fondement 
porte atteinte à la bonne réputation d*autrui et relâche les 
liens de la charité, et qu'elle outrage Ceux que VEspfût- 
Saint a placés pou?* gouverner r Eglise de Dieu. C'est 
pourquoi Nous souhaitons de toutes Nos forces, et Nous en 
donnons ici l'avertissement sévère, que tous les catholiques 
s'abstiennent de ce procédé. Qu'il leur suffise de se souvenir 
que c'est au Siège Apostolique et au Pontife Romain, auprès 
duquel chacun peut avoir accès, qu'a été commise la charge 
de défendre partout les vérités catholiques, et de veiller à ce 
qu'il ne se répande ni ne se propage dans l'Eglise une erreur 
quelconque, capable de porter atteinte à la doctrine de la foi 
et des mœurs, ou qui paraisse en contradiction avec elle. 

« En ce qui Vous concerne. Cher Fils et Vénérables Frères, 
employez toute Votre vigilance à ce que tous les hommes de 
science, et ceux-là, surtout, auxquels Vous avez confié la 
charge d'instruire la jeunesse, soient d'un avis et d'un senti- 
ment unanimes dans ces questions sur lesquelles l'enseigne- 
ment du Saint-Siège ne permet point de liberté d'opinion. Et 
quant aux points abandonnés aux disputes des savants, que, 
grâce à Votre impulsion et à Vos conseils, les esprits s'y 
exercent de façon à ce que la diversité des sentiments ne 
brise pas l'union des cœurs et la concorde des volontés. Sur 
ce sujet, le Souverain Pontife Benoit XIV, Notre immortel 
prédécesseur, a laissé, dans sa Constitution Sollicita ac pro- 
viday aux hommes d'étude des règles pleines de sagesse et 
d'autorité. Il leur a même proposé, comme un modèle à imiter 
en cette matière, saint Thomas d'Aquin, dont la modération 
de langage et la maturité de style se maintiennent autant 
dans la lutte et l'attaque à l'égard des adversaires que dans 
lexposition de la doctrine et des preuves destinées à la dé- 
fendre. Nous voulons renouveler aux savants les recomman- 
dations de Notre Prédécesseur et leur signaler ce noble modèle 
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qui leur apprendra non seulement la manière de conduire la 
controverse avec les opposants, mais aussi le caractère de la 
doctrine qu'il faut tenir et développer dans la culture de la 
philosophie et de la théologie ^ 

RÉPONSE DES ÉvÉQUES EN DATE DU 18 AOUT 1881. 

«* Votre Sainteté sera heureuse d'apprendre avec quel bon- 
heur nous avons reçu Sa lettre du 3 de ce mois. Nous y voyons 
que, malgré tout ce qui se fait en Belgique contre la religion. 
Votre Sainteté est consolée des travaux que nous avons entre- 
pris et des succès qui les couronnent dans l'enseignement pri- 
maire, moyen et supérieur, grâce aux sacrifices considérables 
des populations catholiques pour le maintien et la propagation 
de l'instruction chrétienne de la jeunesse. Il est certain, Très 
Saint Père, que les ennemis de la foi ne la raviront pas au 
peuple Belge. 

« Quant aux dissentiments que Votre Sainteté a vus surgir 
entre les catholiques au sujet du droit public, ils ont eu pour 
sources principales de véritables malentendus. Ces dissenti- 
ments, d'ailleurs, se sont évanouis en grande partie, et la lettre 
de Votre Sainteté en fera disparaitre les restes. Les catho- 
liques veulent tous penser cîomme le Saint-Siège, et ils seront 
tous fidèles aux recommandations que leur fait Votre Sainteté, 
en leur rappelant la Constitution Sollicita et p7'ovida de 
Benoit XIV, son illustre prédécesseur. 

" C'est ainsi. Très Saint Père, que l'union entre les catho- 
liques, si nécessaire en tout temps, mais tout particulièrement 
de nos jours, restera entière pour soutenir ici les bons com- 
bats contre les adversaires du (christianisme et de la sainte 
Eglise. Ceux-ci sont actuellement déchaînés, et jamais, depuis 
cinquante ans, ils n'ont osé en Belgique ce qu'ils osent au- 
jourd'hui ; mais ce qui est violent ne peut durer, et, nous en 
avons la ferme confiance, la justice, sans tarder, reprendra 
ses droits »• 
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1879). — Règlement des écoles primaires (arr. du 16 août 1879). — Code 
de commerce maritime (21 août 1879). — Ecoles ii«r maies nouvelles (arr. 
du 24 sept. 1879). — Augmentation des pensions militaires (14 mars 1880). 
— Enseignement normal pour les écoles gardiennes (arr. du 18 mars 1880). 

— Loi sur les enquêtes parlementaires (3 mai 1880). — Modification à 
la loi de milice (19 mai 1880). — Loi sur les étrangers (l»" juil. 1880). — 
Femmes admises à l'emploi de percepteur des postes (arr. du 15 fév. 1881). 

— Loi sur l'enseignement moyen (15 juin 1881). — Loi remettant à 
TEtat l'administration des biens de cure (4 juil. 1881). — Modification 
aux lois électorales et aux dispositions réglant la comi>étence des dé- 
putations permanentes (30 tuil. 1881). — Loi électorale des natura- 
lisations (6 août 1881). — Faux bilans (26 doc. 1881). — Loi sur 
la chasse (28 fév. 1882). — Procédure gratuite en matière de faillite 
(26 déc. 1882). — Pèche fluviale (19 janv. 1883). — Téléphones (11 juin 
1883). — Emploi de la langue flamande dans les écoles moyennes de la 
partie flamande du pays (15 juin 1883). — Concordat préventif de la 
faillite (20 juin 1883). — Livrets d'ouvriers (10 juil 1883). — Augmen- 
tation de l'impôt sur les eaux-de-vie (30 juil. 1883) et sur les tabacs 
(31 juil. 1883). — Réforme électorale pour la province et la commune 
(24 août 1883). — Impôts : timbre des actions et obligations, contribu- 
tion personnelle, police d'assurance (25 et 26 août 1883). — Exemptions 
6n matière de milice (29 août 1883). — Prêts agriw)les (15 avril 1884). — 
Vote des militaires et des religieux (20 avril 1884). 

15® Ministère (IG juin 1884) : Malou, Beernaert (fin.). 

— Jacobs, Thonissen, Devokler, Mélot (int. et instr. pub.). 

— \Voesle,Devolder, Le Jeune (just.i. — Beernaert, de Mo- 
roau, De Bruyn (agr., ind. et t7'av. pub.). — de Moreau, 
de Garaman Ghimay (aff. étr.). — Vandenpeereboom (ch. 
de fer). — Pontus (guen^e). 

Ajournement des mesures relatives à l'emploi des livres scolaires, à 
l'intervention des communes dans les dépenses, etc. (arr. du 30 juil 1884). 

— Suspension des arrêtés imposant doflîce aux communes des construc- 
tions et ameublements d'écoles (arr. du 30 juil. 1884). — Régularisation 
des droits d'accise sur la fabrication des eaux-de-vie (16 sept. 1884). — 
Sucres (17 sept. 1884). — Loi sur Tinstruction primaire (20 sept. 1884). 
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— Règlement sur la mise en disponibilité des instituteurs avec traite- 
ments d'attente (arr. du 21 sept. 1884). — Suppression d'athénées (id.). 

— Rétablissement des relations avec le Saint-Siège (8 oc t. 1884). — 
Rétablissement des exemptions de milice (27 déc. 1884). — Loi sur les 
étrangers (6 fév. 1885). — Réglementation de l'impôt sur les sucres 
(28 juil. 1885). — De l'accise sur les bières (20 août 1885). — Pensions 
civiles (10 janv. 1886). — Droits d auteur (22 mars 1886). — Révision de 
la loi du 15 octobre 1881 sur les matières explosibles (22 mai 1886). — 
Modification à la loi du 18 mai 1873 sur les sociétés commerciales (id.). 

— Académie flamande (arr. r. du 8 juil. 1886). — Code rural (7 oct. 1886). 

— Conversion & 3 1('2 «/o des dettes de l'Etat à 4 «/o (19 nov. 1886). — 
Réglementation du travail des détenus (arr. du 5 avril 1887). — Codifi- 
cation de la législation des droits sur les sucres (16 avril 1887;. — Abro- 
gation de la loi du 26 août 1883 sur le timbre des polices d assurance et 
modifications à la taxe du vinaigre et de l'acide acétique (11 juin 1887). 

— Loi réduisant l'impôt sur les échanges de biens ruraux non bâtis 
(17 juin 1887). — Droits d'entrée sur les bestiaux et viandes (18 juin 1887). 

— Concordat préventif de la faillite (29 juin 1887). — Réduction des 
droits sur le café (30 juin 1887). — Codification de la légi.«4lation sur les 
eaux-de-vie (18 juil. 1887). — Procédure en expulsion des locataires de 
maisons de faible loyer (9 août 1887). — Modifications aux droits d'en- 
registrement sur les baux (6 août 1887). — Réduction du droit d'accise 
sur le tabac indigène (12 août 1887). — Modification à la loi du 20 août 
1885 sur l'accise des bières et vinaigres (13 août 1887). — Institution des 
conseils de l'industrie et du travail (16 août 1887). — Loi sur Tivresse 
publique (id.). — Mariage des miliciens (id.). — Réglementation du 
payement des salaires aux ouvriers (id.). — Incessibilité et insaisissa- 
bilité des salaires (18 août 1887). — Répression de la provocation à com- 
mettre des crimes ou délits (23 août 1887). — Loi sur la falsification des 
engrais (29 déc. 1887). — Modifications aux lois provinciale et commu- 
nale ; nomination des échevins par le conseil (30 déc. 1887). — Etablis- 
sements dangereux et insalubres (5 mai 1888). — Répression des abus 
commis par les administrations de bienfaisance (7 mai 1888). — Protec- 
tion des enfants employés dans les professions ambulantes (28 mai 1888). 

— Libéra' ion et condamnation conditionnelles (31 mai 1888). — Réduc- 
tion des droits d'enregistrement sur les actes de prestation de serment 
(31 déc. 1888). — Musée des arts décoratifs et industriels (arr. du 
12 janv. 1889). — Sucres (2 avril 1889). — Emploi du flamand en ma- 
tière répressive (3 mai 1889). — Impôt sur la saccharine (21 mai 1889). 

— Chemin de fer du Congo (29 juil. 1889). — Assistance judiciaire et 
procédure gratuite (30 juil. 1889). — Loi organique dçs conseils de 
prud'hommes (31 juil. 1889). — Habitations ouvrières (9 août 1889). — 
Fonds spécial au profit des communes et taxe sur les nouveaux débits 
de boissons (19 août 1889). — Sociétés d^agriculture (arr. roy. du 18 oct. 
1889) — Réorganisation des traitements des juges de paix et des gref- 
fiers (25 nov. 1889). — Travail des femmes, des adolescents et des enfants 
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dans les établissements industriels (13 déc. 1889). — Collation des grades 
académiques et examens universitaires (10 avril 1890). — Sucres (27 mai 
1890). — Institution d'une caisse de prévoyance et de secours en faveur 
des victimes des accidents du travail (21 juil. 1890). 
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ne sont pas un i déal, quoiqu'en fait elles puissent devenir le meilleur 
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des magistrats, 215. — Pai-tialité des nominations, 147, 178, 216, 242, 
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Message du roi Guillaume, 12. 
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Pacification de Gand, 262. 
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un pas en avant et inaugure la politique de parti, 128. — Le ministère 
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— Evolution, à partir de 1857, dans le sens d'un doctrinarisme plus 
hostile aux idées religieuses, 177. — Système apparemment modéré 
de M. Frère, 183. — Bienfaits matériels accordés au culte ; hostilité 
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l'éelle (chanté, bourses, cimetières, temporel des cultes), 185 et suIt. 

— Double caractère de la politique de M. Frère : absolutisme, hosti- 
lité religieuse, 199. — L'arrivée de M. Bara au pouvoir marque un 
nouveau pas en avant, 207. — Comment le roi Léopold I«' regrette la 
lutte contre les idées religieuses, 209. — Les radicaux sont fatigués 
des querelles cléricales ; ils voudraient en finir d'un coup avec le clé- 
ricalisme et s'occuper des réformes politiques, 230. — Le libéralisme 
s'attaque plus directement ù. la religion à partir de 1870, 259. — At- 
taques dans la presse, 259. — Attaques à la Chambre, 261. — Résumé 
des évolutions libérales, 203. — M. Frère à la veille des élections dis- 
simule l'esprit antireligieux du parti, 280. — Le parti libéral revenu 
au pouvoir fait une guerre ouverte à toute influence religieuse, 285. 

— Les radicaux à leur tour entraînent tout le parti à réaliser leurs 
aspirations, 337. — Intolérance libérale, meetings bruxellois, 348. 
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du respect des libertés religieuses, 80. — Leur attitude en 1848: elle 
est plus tard attribuée à la peur: duperie dont ils sont victimes. 1.35, 
139, 141. — L'hostilité libérale les engage â se défend i*e plus vigou- 
reusement, 201. — Ils bornent à cela leurs efforts, disputant pas à 
pas le terrain aux envahissements du libéralisme, 179. — Revenus au 
pouvoir, ils laissent le libéralisme garder ses positions, 235. — Modé- 
ration du cabinet Malou, appréciation, 272. — Les perpétuelles con- 
cessions sont une cause d'affaiblissement pour le parti conservateur, 
275. 

Postes, 224. 

Presse. Poursuites contre la presse sous le gouvernement hollandais, 
5, 11. — Liberté décrétée par le gouvernement provisoire et par le 
Congrès national, 22, 35. — Fondation de Y Indépendant pour propa- 
ger une politique exclusive, 59. — Attaques de la presse contre les 
catholiques, 75. 110. — Les catholiques négligent de se servir de la 
presse, 80. — Commencement d'organisation, création de plusieurs 
journaux catholiques, 110. — Les journaux libéraux reproduisent les 
romans publiés en France, 111. — Suppression du timbre des jour- 
naux, 136. — Le jamais de M. Vilain XIIII, 164. — F^rogrès de la 
presse libérale ; faiblesse relative de la presse catholique, 200. — 
A partir de 1870 la presse libérale devient plus directement antireli- 
gieuse, 259. — Excitations de la presse en 1871, 243. — Même tenta- 
tive renouvelée en 1877 à propos de la loi électorale, 277. — Notices 
sur divers journaux, 59, 80, 110. 201. 

Processions jubilaires en 1875, 265. 

Régent. Sa nomination; ses deux ministères, 46. 

Reine Louise-Marie, 52, 148. 

Retsin (affaire), 120. 

Saint-Génois (affaire de), 219. 
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Saint-Siè^e. Les libéraux approuvent la spoliation, essaient d*entraver 
le développement du Denier de Saint- Pierre, 187. — En 1872, 1873, 
1875, ils demandent la suppression de la légation auprès du Vatican, 
257. — Echange de vues, 307. — Suppression de la légation, 317. 

Sart-Dames- Avelines. Essai de protestantisme, 261. 

Sénat. Son institution, 24. — Il vote une adresse au roi au sujet de la 
politique du ministère, 91. — Sa dissolution en 1851 à cause de sa 
résistance à rétablissement du droit de succession en ligne directe, 
155. — Nouveau mépris de ses prérogatives, à l'occasion du rejet du 
budget de la justice en 1869, 220. — Il fait subir un nouvel échec au 
ministère dans la question de la contrainte par corps, 222. 
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